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Accordi internazionali in:materia ‘ telegrafica, telefonica é radiotelegrafica stipulati a-Madrid: tit ‘Pitalia ed 


‘ultri Stati i}-9-10 dicembre 1982, 


Convention internationale des télécommunications 
conclue entre les Gouvernements des Pays ci-après énumérés: 


Union. de VAfrique du Sud; 
tine;. Fédération Australienne ; ‘Autriché; 
livie; Brésil; Canada; Cltili; Chine: 


Belgique: Bo- 


tectorats ct territoires sous mandat francais; 
tugaises; Confédération. suisse; Congc belge; 
Cuba; Curacao et Surinam; Cyrénaique; ‘Danemark; 
iVélle libre de Dantzig;. République Dominicaine; 
République de El Salvador; Equateur; Erythrée; Espagne, 
Etats-Unis d’Amcrique; Empire d’Ethiopie- © Finlande; 
France; Royaume-Uni de la Grande Bretagne et de VIirlande 
du Nord; Gréce; Guatemala; Republigne de Honduras 
‘Hongrie; Iles italiennes de VEgée; Indes britanniques; In 
des néerlandaises; Etat libre d’Irlande; Islande; ftalie- 
‘«Japon, Chosen, Taiwan, Karafuto, le Territoire à bail du 
Kwantung et-les Iles des Mers du Sud sous mandat japonais; 
Lettanie; Libéria; Lithuanie: Lucembourg; Maroc; Mexi- 
que; Nicaragua; Norvège; Nouvelle Zélande; République 
de Panama; Pays-Bas; Pérou; Perse; Pologne, Portugal; 
Roumanie ; Soumatie italienne; 8udde; Syrie et Iiban; Tehé- 
coslovaquie; Tripolitaine; Tunisie; Turquie; Union des Ré- 
publiquis Soviétistes Socialistes; Uruguay; Vénézuéla; You- 
goslavi: È 


Colonies por- 


Les ‘soussignés, plénipotentiaires des gouvernements ei- 
dessys énumérés, s’étant réunis en conférence è Madrid, ont, 
d’v i commun accord et sous réserve de ratification, arrété 
i Convention suivante : " . 


CHAPITRE I. 
ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE L'UNIUN. 
Article premier. 
Constitution de VUnion. 


I. Les pays, Parties è la présente Convention, forment 
VUnion internationale des téiécommunications, qui rem- 
place l’Union télegraphique, et qui est régie par les disposi- 
tions suivantes. 

2. Les termes employé és dans la présente Convention sont 
définis dans l'annexe à ce document. 


Article 2. 
Reglements. 


1. Les dispositibns de la présente 
plétées par les Règlements, siuvoir: 
le Règlement télégraphique, 

le Règlement téléphonique, 

les Règlements des radiocommunications (Règlement ge 
méral et Règlement additionnel), 
qui ne lient que les gouvernements contractanis qui se sont 
engagés è les appliquér, et seulement vis-à-vis des gouverne 
ments qui ont pris le méme engagement. 

2. Seuls les signataires de la Convention ou les adhé- 
rents à cet acte sont admis à signer les Règlements ou è y 
adhérer. La signature de l'in, au moins, des Règlements 
est obligatoire pour les signataires de la Convention. De 
méme, l’adhésion è l’un, an moins, des Règlements est obli- 
gatoire pour les adhérents è la Convention. Toutefois, le 
Règlement additionnel des radiocommnnications ne peut pas 
faire l’objet de la signature ou de l'adhésion sans que la si- 


Convention sont com- 


Allemagne; Xtépublique ' Argen- : 


Hiat de la Cité du- 
Vatican ;- République de Colombie; Colonies frangaisesi pro- 


Costa-ltica , 


Egypte , + 


e resi esecutori rel Regno con”R. decreto 25 marzo "19381204. 


gnature vu l’adhésion ait 66 donnée au Réèglement général 
des radiocommunications. 
$ 3. Les prescriptions de la présente Convention n’enga- 


gent les gouverienients dontrictants que ‘pour les services 
régis par les Règlements auxquels ces Zouvetnements «sont 


Parties. : 


Article 3. 
Adhésion des 4 gouvernements a ta Convention, 


ci Le gòuvernement‘d’un puys, au nun UUYUue, Lo pre- 
sente Convention: n'a’ pas été signée, peut y lidliérer ‘è tout 
temps. Cette adhésion doit porter sur un au moins des Régle- 
ments annexés, sous réserve de l’application du g 2 de Par- 

Mele, 2 ci-dessus. 
. L’acte d’adhésion d’un gouvernement sera déposé dans 


les en du gouvernement qui a accueilli la conférence 
de plémpotentiaires ayant arrété la présente Convention. 


Le gouvernement qui a recu en dépòt l’acce d’adbésion en 
donn» connaissance, par,la: voie diplomatigue, à, {dus les 
autres -gonvernements éontraétants, © © 

3. L adhésion emporte de plein droit toutes les obliga- 
tions et tous les avantages stipulés par la présente Conven- 
tion; en dutre, elle entraîne les, obligationis et avantages sti- 
pulés par les senls Règlements que les gouvernements adhé- 
rents s'engagent è appliquer. 


. Article 4.: 
Adhésion des june anz Réglements. 


Le gouvernement d’un pays signataire vu adhérent è la 
présente Convention pent adbéret en «tout: ‘temps au Règle- 
ment on any Règlements auxqufels il'né s'est pas engagé, en 
tenant compte des dispositions du g 2 de l’article 2 "Cette 
adhésion est notifiée an Bureau de l’Union, lequel en donne 
connaissance aux autres gonvernements intéressés. 


Article 5. 


Adhésion à la Convention et auw Règliements des colonies, 
protectorats, lerritoires d’outre-mer ou territoires sous 
souverainett, autorité ou mandat des gouvernements con- 
tractants. 


$ 1. Tout gouvernement contractant peut déclarer, soit 
uu moment de sa signature, de sa ratification ou de son adhé- 
sion, soit après, que son acceptation de la présente Conven- 
tion est valable pour l’ensemble ou un groupe cu un seul de 
ses colonies, protectorats, territoires d’outre-mer ou terri. 
torres SOuS sonveraineté, autorité ou mandat. 

L’ensemble ou un groupe ou un seul de ces Sion 
protectorats, territoires d’outre-mer ov territoires sous sou- 
veraineté, autorité ou mandat peut respectivament faire l’o- 
bjet A toute époque, d’une adhésion distincte. 

$ 3. La présente Convention ne s’applique pas aux co- 
lonies, protectorats, territoires d’outre-mer on territoires 
sons sonvernineté, autorité ou mandat d’un gouvernement 
contractant, à moins d’une déclaration A cet effet faite en 
verto ddu g 1 du présent article on d’une adhésion distincte 
faite en vertu du $ 2 ci-dessus. 

$ 4. Les déclarations d’adhésion faites en vertu des $$ 1 
et 2 du présent article seront communiquées, par la woie di- 
plomatique, au gouvernement du pays sur le territoire du- 
quel aura été tenue la conférence de plénipotentiaires è la- 
quelle la présente Convention a été arrétée, et une copie en 
sera transmise par ce gouvernement à chacun des autres 
gouvernements contractants. 


5. Les dispositions des $$ 1 et 3 du présent article s°ap- 
pliquent aussi soit pour l’acceptation d’un ou de plusieurs 
Règlements, soit pour l’adhésion è un ou è plusieurs Règle- 

‘ ments, en tenant compte des prescriptions du g 2 de Parti. 
. cle 2. Cette acceptation ou cette adhésion est notitiée en con- 
. formité des dispositions de l’article 4. 
1g 6. Les dispositions des paragraplies précédents ne s°ap- 
pliquent pas aux colonies, protectorats, territoires d’outre- 
mer ou territoires sous sonveraineté, autorité on mandat qui 
figurent dans le préambule de la présente Convention. 


Article 6. 
Ratification de la Convention. 


1. La présente Convention devra étre ratifiée par les 
gouvernements signataires et les ratifications en seront dé- 
postes, par la voie diplomatique, dans le plus bref délai pos- 
sible, aux archives du gouvernement du pays qui a accueilli 
la conférence de plénipotentiaires ayant armrété la présente 
Convention et qui notifiera aux autres gouvernements signa- 
taires et adhérents, par la voie diplomatique, les ratifica- 
tions au fur et à mesure de leur réception. 

.$ 2. Dans le cas où un ou plusieurs des gouvernements si. 
- gnataires ne ratifieraient pas la Convention, celle-ci n’en se- 
ra pas moins valable pour les gounvernements qui l’auront 
ratifice. 
Artiele 7. 
Approbation des Règlements. 


1. Les gouvernements doivent se prononcer dans le plus 
bref déiai possible nu sujet de l’approbation des Règlements 
arrétés en conférence. Cette approbation est notifiée au Bu- 
reau de l’Union qui en fait part aux membres de |’ Union. 

2. Dans le cas où un ou plusieurs des gouvernements in- 
-téressés ne notifieraient pas cette approbation, les nouvel- 
les dispositions réglementaires n’en seront pas moins vala- 
bles pour les gouvernements qui les auront approuvées. 


Article 8. 


Abrogation des Conventions et des Règlements antérieurs 
à la présente Convention. 


> La présente Convention et les Règlements y annexés abro- 
gent et remplacent, dans les relations entre les gouverne- 
ments contractants, les Conventions télégraphiques inter. 
nationales de Paris (1865), de Vienne (1868), de Rome (1872) 
et de St-Pétershourg (1875) et les Règlements y annexés, 
ainsi que les Conventions radiotélégraphiques internationa- 
les de Berlin (1906), de Londres (1912) et de Washington 
‘ (1927) et les Règlements y annexés. 


Article 9. 
‘Erceution de la Convention ct des Réyglements. 


. 8 1. Les gouvernements contractants s'engagent à appli- 
quer les dispositions de la présente Convention et des Rè- 
glements acceptés par eux dans tous les bureaux et dans t0u- 
‘ tes les stations de télécommunications établis ou exploités 
par leurs soins et qui sont ouverts au service international 
de la correspondance publique, au service de la radiodiffu- 
sion ou aux services spéciaux régis par les Règlements. 

: 2. Ils s’engagent, en outre, è prendre les mesures néces- 
sl por imposer l’observation des dispositions de la pré- 
sente Convention et des Règlements qu’ils acceptent, aux 
exploitations privées reconnues par eux et aux autres exploi. 
tations dfiment autoristes è Pétablissement et è P’exploita- 
tion des t6licommunications du service international ouver- 
tes-ou non-ouvertes è la correspondance publique; 
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Article 10. 
Dénonciation de la Convention par les gouvernementa. 


$ 1. Chaque gouvernement contractant a le droit de .dé- 
noncer la présente Convention par une notification adres- 
sée, par la voie diplomatique, au gouvernement du pays 
dans lequel a siégé la conférence de plénipotentiaires qui a 
arréié la présente Convention et annoncée ensuite par ce 
gouvernement, également par la voie dipiomatique, è tous 
les autres gouvernements contractants. ee 

$ 2. Cette dénonciation produit son effet è l’expiration du 
délai d’une année è partir du jour de la réception de sa no- 
tification par le gouvernement du pays où a siégé la dernière 
conférence de plénipotentiaires. Cet effet ne vise que l’au- 
teur de la dénonciation; pour les autres gouvernements con- 
tractants, la Convention reste en vigueur. 


Article 11. 
Dénonciution des Règlements par les gouvernements. 


g 1. Chaque gouvernement a le droit de mettre fin à l’en- 
gagement qu'il a pris d’exécuter un Règlement, en notifiant 
sa décision au Bureau de PUnion, lequel en donne connais 
sance aux autres gouvernements intéressés. Cette notifica- 
tion produit son effet è Pexpiration du délai d’une année è 
partir du jour de sa réception par le Bureau de 1’ Union. Cet 
effet ne vise que l’auteur de la dénonciation ; pour les autres 
gouvernements, le Règlement visé reste en vigueur. 

$ 2. Les dispositions du $ 1 ci-dessus ne suppriment pas 
Pobligation pour les gouvernements contractants d’exécuter 
av moins Pun des Règlements, visée par l'article 2 de la pré- 
sente Convention, et compte tenu de la réserve mentionnée 
au $ 2 dudit article. 

Article 12. 

Dénonciation de la Convention et des Reglements par les 
colonies, protectorats, territoires d’outre-mer ou territoi- 
res sous souveraineté, autorité ou mandat des gouverne- 
ments contractants. 


$ 1. L’application de la présente Convention à un territoi- 
re, faite en vertu des prescriptions du $ 1 ou du $ 2 de l’ar- 
ticle 5, peut prendre fin è toute époque. 

2. Les déclarations de dénonciation prévues au $ 1 ci-des- 
sus sont notifiées et annoncées dans les conditionà fixtes au 
$ 1 de l’article 10; elles produisent leur effet d’après les dis- 
positions du $ ‘. du méme article. 

$ 8. L’application d’un ou de plusieurs Règlements à un 
territoire, faite en vertu des dispositions du $ 5 de l’arti- 
cele 5, peut prendre fin.è toute époque. 

$ 4. Les déclarations de dénonciation prévues au $ 3 ci-des- 
sus sont notifiées et annoncées selon les prescriptions du $ 1 
de l'article 11 et produisent leur effet dans les conditions 


fixées audit paragraple. 


Article 13. 
Arrangements particulicrs. 


Les gouvernements contractants se réservent, pour ‘eux- 
méèmes, pour les exploitations privées reconnues par eux et 
pour d’autres exploitations diiment autorisées è cet effet, la 
faculté de conclure des arrangements particuliers sur les 
points du service qui n’intéressent pas la généralité des gou- 
vernements. Toutefois, ces arrangements devront rester dans 
les limites de la Convention et. des Règlements y annexés, 
pour ce qui concerne les bronillages que leur mise à exécu. 

! tion serait susceptible de produire dans les services des au- 


tres pays. 
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Article 14. 
Relations avec des Etats non contractants. 


1. Chacun des gouvernements contractants se réserve, 
pour lui et pour les exploitations privées reconnnes par lui, 
la faculté de fixer les conditions dans lesquelles il admet’les 
télécommunications échangées avec un pays qui na pas adhé- 
16 à la présente Convention ou an Règlement dans lequel sont 
comprises les dispositions relatives aux télécommunications 
en cause. 

$ 2. Si une télécommunication originaire d'un pays non 
adhérent est acceptée par un pays adbérent, elle doit étre 
transmise, et, pour autant qu@elle emprunte les voies d'un 
PAYS s adhérent à Ja Convention et aux R èolements respectifs, 
les dispositions obligatoires de la Convention et des Régle- 
ments en question ninsi que les taxes normales lui sont ap- 
pliquées. 


Article 15. 
Arbitrage. 


$ 1. En cas de désaccord entre deux ou plusienrs gouverne- 
ments contractants relativement dà l'exécution svit de la pré- 
sente Convention, soit des Règlements prévus à Particle 2, 
le différend, s'il est réglé par la voie diplomatique, est 
soumis à un jugement arbitra à la demande d'un quelcon- 
que des gonvernements en desaccord. 

$ 2. A moins que les Parties en désaccorm ne s'entendent 
pour faire usage d'une procédunre déjà établie par des traités 
conclus entre elles ponr le règlement. des conflits internatio- 
Dnaux, ou de celle prévue au g 7 du présent article, il sera 
procédé comme il suit à la désignation des arbitres: 

$ 8. (0) Les Parties décident, après entente réciproque, sì 
Parbitrage doit ètre confié à des personnes on à des gouver- 
nements ou administrations; dà défaut d'entente, il est re- 
courn à des gouvernements, 

(2) Dans le cas où lVarbitrage doit ètre confié da des per- 
sonnes, les arbitres ne doivent ire de la nationalità d'aunen- 
ne des Parties intéresstes dans le différend. 

(>) Dans ie cas où l'arbitrage doit etre confié à des son 
vernements on administrations, cenx-ci doivent ètre choisis 
parmi les Parties adbérentes è l'accord dont Vapplication a 
Le le différend. 

SA. La Partio qui fait appel à Larbitrage est considérée 
comme Dartie demanteresse. Elle désigne un arbitre et le 
notifie a la partie aulverse. La Partie defenderesse doit alors 
nommer un deuxième arbitre, dans an délai de deux mois à 
partir de la réception de la notification de la demanderesse, 

$ 5. Sl s'agit de plus de denx Parties, chaque groupe de 
demanderesses ou de défenderesses procède dà la nomination 
d'un arbitre en obsercant le procédé indigné au S 4. 

$ 6. Les deux arbitres ainsi nommés s'entendent pour dé- 
signer un surarbitre qui, si les arbitres sont des personnes 
et non pas des gouvernements ou administrations, ne soit 
de la nationalité d’aueun d'eux et d’ancune des Parties, A 
défaut pour les arbitres de s'entendre sur le choix du surar- 
bitre, chaque arbitre propose un surarbitre désintéressé dans 
le différend. TI est ensuite tiré au sort entre les surarbitres 
proposés. Ce tirage au sort est effectué par le Bureau de 
Union. . 

$& 7. Enfin, Jes Parties en désaccord ont la faculté de 
faire juger leur différend par un seul arbitre. Dans ce cas, 
ou bien elles s'entendent sur le choix de Parbitre, ou bien 
celni-ci est désigné conformément dà La méthode indiquée 
au so. 


$ . Les arbitres arrétent librement la procédure è suivre. 
g#. Chaque Partie supporte les dépenses que lui occasion- 


ne l'insiroetion du difféerend. Les frais d'arbitrage sont ré- 
partis de fagon egale entre les Parties en cause, 


Article 160. 
Comités consultatifs intcrnationaua. 


$ 1. Des comités. consultatifs peuvent étre institués en vue 
d’etudier des questions relatives aux services des telecom 
munications. 

$ 2. Le nombre, la composition, les attributions et le 
fonctionnement de ces comités sont délinis dans les Règle- 
ments annexts à la présente Convention. 


Article 17. 
Bureau de VUnion. 


Un office central, dénommé Bureau de 1’ Union inter- 
PR des téécommunications, fonctionne dins les con- 
ditions fixées ci-après: l 

2. (1) Outre les travaux et opérations prévus par divers 
autres articles de la Convention et des Règlements, le Bu- 
reau de Union est chargè: 

a) des travaux préparatoires des conférences et des tra- 
vaux conséentifs è ces conférences, auxquelles il est repré- 
senté avec voix consultative ; 

Db) d’assurer, d’accord avec ladministration organisa- 
trice intéressée, le secrétariat des conférences de 1’ Union, de 
méme que, lorsqu'il en est prié ou que les Règlements anne- 
xés da la présente Convention en disposent ainsi, le setré- 
tariat des réunions des comités institués par PVUnion ou 
placés sons l'égide de celle-ci ; ì 

€) de procéder aux publications. dont Putilité générale 
viendrait à se révéler entre deux conférences. 

(2) Il publie périodiquement, è l’aide des documents qui 
sont mis à sa disposition et des renseignements qu'il pent 


recueilliv, nn journal d’information et de documentation con- 


cernant les tGlécommunications. 

(3) Il doit, d’'ailleurs, se tenir en tout temps A la dispo- 
sition: des. gouvernements contractants pour leur fournir, 
sur les questions qui intéressent les t6lécommunications in- 
ternationales, les avis et les renseignements dont ils pour- 
raient avoir besoin, et qu'il serait mieux en mesure que ces 
gonvernements de posséder ou de se procurer. 

(4) 11 fait, sur sa gestion, un rapport annuel qui est 
commumiqué a tous les membres de Union. Le compte de 
gestion est soumis ad lexamen et à Pappréciation des con- 
férences de plénipotentiaires on administratives, prévues 
par Particle 18 de la présente Convention. 

$ 5. (1) Les frais communs du Bureau de 1’ Union ne doi- 

vent pas dépasser, par année, les sommes fixées dans les Rè- 
glements annexes à la présente Convention. Ces frais com- 
muns ne comprennent pas: 

a) les frais afférents aux travaux des conférences de 
plénipotentiaires ou administratives, 

D) les frais afférents aux travaux de comités réguliè- 
rement créés. 

(2) Les frais afférents aux conférences de plénipoten- 
tinires et administratives sont supportés par tous les gouver- 
nements, qui v prennent part proportionnellement è la con- 
tribution qu'ils payent pour le fonetionnemen* du Bureau 
de lUnion, suivant les dispositions de l’alinéa (3) ci-après. 

Les frais afférents aux réunions des comités régulièrement 
eréés sont supportés suivant les dispositions des Règlements 
amnexés a la présente Convention. 

(3) Les recettes et les dépenses du Burean de VP Union 
doivent faire l'objet de deux comptes distinets, Pun pour les 
services télégraphique et téléphonique, autre pour le 
service des radiocommunications. Les frais afférents è cha- 
cune de ces deux divisions sont supportés par les gouverne- 
ments adhérents aux Règlements correspondants. Pour. la 
répartition de ces frais, les gouvernements adhérents. sont 
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diviséa en:six ‘classes, contribuant chacun dans la Dropardon 
‘d’un certain nombre d’unités, savoir :. ; | 


ire classe: 25 unités, 
2e classe: 20 unités, 
3e classe: 15 unités, 
de classe: 10 unités, 
be classe: 5 unités, 
6e ‘classe: ‘3 unités. 


(4) Chaque gouvernement fait connaître au Burean de 
Union, ‘soit directèment, soit par l’intermédiaire de son 
administration, dans quelle classe son pays doit ètre rangé. 
Cette. classitication est communiquée aux membres ‘de 
Union. i 

. (5) Les sommes avancées par le gouvernement qui con- 
tròle le Bureau de l’Union doivent ‘atre remboursées, par 
lés gouvernements débitenrs, dans le plus bref délai et, au 
plus. tari, à l’expiration du quatrième mois qui suit le mois 
durant lequel ‘le compte a été envoyé. Passé ce délai, les 
sommes dues sont produetives d’intéréts, an profit du gou- 
vernement créditeur, à raison de six pour cent (6 %) lan, 
à compter du jour de l’expiration du délai susmentionné. 

4. Le Bureau de VUnion est placé sous la haute surveil- 
lance du Gouvernement de la Confédération suisse, qui en 


règle l’organisation, en contròle les finances, fait les nvances. 


nécessaires et vérifie le compte annuel. 


CHAPITRE IT. 
CONFERENCES. 


Article 18. 
Conférences de plénipotentiaires et conferences 
administratives, 


1. Les prescriptions de la présente Convention sont re- 
visables par des conférences de plénipotentiaires des gou- 
VETBCIOEnIA contractants. 

. Il est procédé à la revision de la Convention lorsqu’il 
en a vw" ainsi décidé par une précédente conférence de plé- 
nipotentiaires, ov lorsque vingt gouvernements contractants 
an moins en ont manifesté le désir au gouvernement du pays 
bù siège le Bureau de 1’ Union, 

8. Les prescriptions des Règlements annexés à la pré- 
sente Convention sont revisubles” par des conférences admi- 
nistratives de délégués des gouvernements contractants qui 
ont approuvé les Règlements soumis à revision, chaque con- 
férence fixant elle-mème le lieu et l’époque de la réunion 
suivante. . 

4, Chaqne. conférence administrative peut permettre la 
participation, è titre consultatif, des exploitations privées 
reconnues par les gouvernements contractants respectifs. 

si fi. l 


Article 19. 
Changement de la date d’une conference. 


1. L’époque fixée pour la réunion d’une conférence, soit 
de plénipotentiaires, soit administrative, peut étre avancée 
ouretulte sila, demande en. est faite par dix,.au moins, des 
gurivérnements contractants, au gouvernement: du pays où 
leviButean de P'Union a son siège, et si cette proposition 


rétoît' l’agrément de la majorité des gouvernements contrac- 


Gihal qui: auront fait parvenir leur avis dans le délai fixé. 

3; La conférence « alors lieu dans le pays primitivement 
aigne, si le gouvernement de ce pays y consent. Dans ie 
chis' contraire, il'est procédé à une consultation des gouver- 
nements ‘contractants, par les soins. du LONSCENCHenE du 
piys où le' Bureau de l’Union a son siòge. 


3 Article 20. 
Itoglement intérieur des conferences, 


£ Avant toute autre délibération, chaque oniterenee 
Gtablit un règlement intérieur, qui contient les règles suis 


vant lesquelles sont organisés et conduits les débats et leg 


Un 
2. A cet effet, la conférence prend comme base le ràgles 


ment intérieur de la précédente SOMFERICA, qu'elle modifie 


- si elle l’estime utile, 


Article. 21, 
Langue. 


1. La langue employée pour la rédaction des actes des 


| conférences et pour tous les documents de VUnion est le 


sale 
2. (1) Dans les débats des conférences, les langues fran- 


i Ra ‘et ‘anglaise sont admises. 


Les discours prononcés en francais sont immédia= 


(2) 


‘| tement tradunits en anglais, et réciproquement, par des tra= 


dueteurs officiels du Bureau de lUnion. 

(3) En outre, d’autres langnes penvent étre utilisées 
dans les débats des conférences, è la condition que-les dé- 
1égués qui les emploient pourvoient eux-mémes è la traduction 
de leurs discours en francais ou en anglais. 

(4) De méme, ces délégués peuvent, s’ils le désirent, faire 


traduire dans leur propre langue les discours prononcés en - 


frangais ou en anglais, 


CHarimre INT. 
‘DISPOSITIONS D’ORDRE GENERAL. 
Article 22. 
. La télécommunication service publio. 
| Les gouvernements contractants reconnaissent au publie 
le droit de correspondre an moyen du service international 
de la correspondance publique. Le service, les taxes, les ga- 
ranties seront les mèmes pour tous les expéditeurs, sans 
priorité ‘ni préférence quelconques non prévues par la Cons 
vention ou les Règlements y annexés. 
Article 23. 
Responsabilitt. 
Les gouvernements contractants déclarent n'accepte? aus 
cune responsabilité è Pégard des usagers du service interna» 
tional de télécommunication. 


Article 24, 
Secret des télécommunications, 


1. Les gouvernements contractants s'engagent è prendre 
toutes les mesures possibles, compatibles avec le système de 


. tél6communication employé, en vue d’assurer le secret des 
 correspondances internationales. 


g 2. Toutefois, ils se réservent le droit de communiquer 


‘les correspondances internationales aux autorités compé- 


tentes pour assurer, soit l’application de leur législation in- 
térieure, soit l’ex6eution des conventions internationaleg 


| auxquelles les gouvernements intéressés sont Parties. 


6) 
25. 


Article 


Constitution, caploitation et sauvegarde des installatione 


et des voies de télécommunication. 


1. Les gouvernements contractants établissent, en accord 
avec les. autres gouvernements contractants intéressés et 


x 


6 . 


dans les meilleures conditions techniques, les voies et instal- 
lations nécessaires pour assurer l’échange rapide et inin- 
terrompu des télécommunications du service international. 
2. Autant que possible, ces voies et installations doivent 

étre exploitées par les méthodes et procédés les meilleura 
que la pratique du service aura fait connaîftre, entretenues 
en constant état d’utilisation et maintenues au niveau des 
progrès scientitiques et techniques. 
: 83. Les gouvernementa contractants assurent la sauvegarde 
de ces voies et installations dans les limites de leur action 
respective. 

$ 4. Chaque gonvernement contractant établit et entretient 
à ses frais — è moins d’arrangement particulier fixant d’au- 
tres conditions — les sections des conducteurs internatio- 
naux comprises dans les limites du territoire de son pays. 

$ 5. Dans les pays où certains services de tél6communi- 
cation sont assurés par des exploitations privées reconnues 
par les gonvernements, les engagements ci-dessus sont pris 
par les exploitations privées. 


Article 26. 
Arrét des teltcommunicationa. 


1. Les gouvernements contractants se réservent le droit 
d’arréter la transmission de tout téléeramme ou radiotélé- 
gramme privé qui paraîtrait dangereux pour la sùreté de 
lV’Etat ou contraire aux lois du pays, è l’ordre public on aux 
bonnes meurs, è charge d’avertir immédiatement le bureau 
d’origine de l’arrét de ladite communication ou d’une partie 
quelconque de celle-ci, sauf dans le cas où l’émission de 
l’avis peut paraître dangerense pour la sfireté de l’Etat. 

$ 2. Les gouvernements contractants se réservent aussi le 
droit de couper toute communication téléphonique privée 
qui peut paraître dangereuse pour la sfùrett de l’Etat on 
contraire aux -lois du pays, è l’ordre public ou aux bonnes 
meurs. 
Article 27. 


Suspension du service. 


Chaque gonvernement contractant se réserve le droit de 
suspendre le service des télécommunications internationales 
pour un temps indéterminé, s’il le juge nécessaire, soit d’une 
manière générale, soit seulement pour certaines relations 
et/on pour certaines natures de correspondances, à charge 
pour lui d’en aviser immédiatement chacun des anires gou- 
vernements contractants, par l’intermédiaire du Bureau de 
P Union. 

Article 28. 


Instruction des contraventiong. 


Les go .1vernements contractants s'engagent à se renseigner 
mutuellement au sujet des infractions aux dispositions de la 
présente Convention et des Règlements qu'ils acceptent, 
afin de faciliter les poursuites è exercer. 


Article 29, 
Taxes et franchise. 


U 

Les dispositions relatives aux taxes des télécommunica- 
tions et les divers cas dans lesquels celles-ci bénéticient de 
la franchise sont fixés dans les Règlements annexés à la pré- 
sente Convention. 

Article 30. 
Priorité de transmission des télégrammes 
et radiotélégrammes d’Etat, 


Dans la transmission, les télégrammes et radiotélégrammes 
d'Etat jovissent de la priorité sur les autres télégrammes 
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cet radiotélégrammés, saur dans le cas où lexpéditeur dé-. 
» clare renoncer è ce droit de priorité. . 1 
5 Article 31. 
Langage secret. 


1. Les télégrammes et les radiotélégrammes d’Etat ainsi 
que les télégrammes et les radiotélégrammes de service peu- 
vent étre rédigés en langage secret dans toutes les relations. 

$ 2. Les télégrammes et les radiotélégrammes privés' peu- 
vent étre émis ‘en langage secret entre tous les piys, ‘è 
l’exception de ceux qui auront préalablement notifié, par 
l’intermédiaire du Bureau de l’Union, qu’ils n’ndmettent 
- pas ce langage pour ces catégories de correspondances, 

3. Les gouvernements contractants qui n’admettent pas 
les télégrammes et les radiotéléerammes privés en langage 
secret en provenance ou à destination de leur propre terri. 

‘ toire doivent les laisser circuler en transit, sauf le cas de 
suspension de service défini è l’article 27. 


Article 32. 
Unité monétaire, 


L’unité monktaire employée è la composition des tarifs 
des télécommunications internationales et è l’établissement 
des comptes internationanx est le franc-or è 100 centimes, 
+ d’un poids de ‘'/» de gramme et d’un titre de 0,900. 


Article 33. 
Reddition des comptes. 


Les gouvernements contractants se doivent réciproquement 
compte des taxes percues par leurs services respectifs, 


Caaritre IV. 


DISPOSITIONS SPECIALES 
AUX RADIOCOMMUNICATIONS, 


Article 84, 
Intercommunication, 


$ 1. Les stations assurant les radiocommunications dans 
| le service mobile sont tennes, dans les limites de leur affecta- 
tion normale, d’échanger réciproquement les radiocomanu- 
nications sans distinetion du système radioélectrique sidopté 
par elles. 
| 2. Toutefois, afin de ne pas entraver les progrès seienti. 
fiques, les dispositions du paragraphe précédent n’empé- 
chent pas l’emploi d’un système radioélectrique incapable 
de communiquer avec d’autres systèmes, pourvu que cette 
incapacité soit due è la nature spécifique de ce. systòme et 
qu’elle ne soit pas l’effet de dispositifa adoptés uniquement 
er vue d’empécher l’intercommunication, 


Article 35. 
Brouillages, 


$ 1, Toutes les stations, quel que soit leur objet, doivent, 
autant que possible, étre établies et exploitées de manibre, 
è ne pas troubler les communications au- services radio. 
Glectriques, soit des autres gouvernements contractanta,. 
soit des exploitations privées reconnues par ces gouverne. 
ments contractants et des autres exploitations dament anto- 
risées qui etfectuent un service de radiocommunication. 

$ 2. Chacun des gonvernements contractants n’exploitant. 
pas Ini-méme les moyens de radiocommuniention s’engage è 
exiger des exploitations privées reconnues par lui et .deg 


autres exploitations diîment autorisées d cet effet l’obser- 
vation de la prescription du g 1 ci-dessus. 


‘Article 36. 
Appels et messages de détresse. 


‘Les stations participant au service mobile sont obligées 
d’accepter par priorité absolue les appels et messages de 
détresse, quelle qu’en soit la provenance, de répondre de 
méme è ces messages et d’y donner immédiatement la suite 
qu’ils comportent. a 
Article 37. 

Signaua de détresse faua ou trompeurs. 
Usage irrégulier d’indicatifs d’appel. 
Les gouvernements contractants s’engagent à prendre les 


mesures utiles pour réprimer la transmission où la mise en 
circulation de signaux de détresse on d’appels de détresse 


faux ou trompeurs et l’usage, par une station, d’indicatifs. 


d’appel qui ne lui ont pas été végulièrement attribués. 


Article 38. 
Service restreint. 


Nonobstant les dispositions du g 1er de l'article 34, une 
station peut étre affectée à un service international restreint 
de t6lécommunication déterminé par le but de cette télé- 
communication ou par d’autres circonstances indépendantes 
du système employé. i 
Article 39. 


Installations des services de défense nationale. 


1. Les gouvernements contractants conservent leur en- 
tière liberté relativement aux installations radioélectriques 
non prévues è l’article 9 et, notamment, aux stations mi- 
litaires des forces terrestres, maritimes ou aériennes. 

$ 2. (1) Toutefois, ces installations et stations doivent, 
autant que possible, observer les dispositions réglementaires 
relatives aux secours à préter en cas de détresse et aux 
mesures à prendre pour empécher le brouillage. Elles doivent 
aussi, autant que possible, observer les dispositions régle- 
mentaires en ce qui concerne les types d’ondes et les fré- 
quences è utiliser, selon le genre de service que lesdites sta- 
tioris assurent. 

. (2) En outre, lorsque ces installations et stations font 
un échange de correspondance publique on participent aux 
services spéciaux régis par les Règlements annexés à la 
présente Convention, elles doivent se conformer, en général, 
aux prescriptions réglementaires pour l’exécution de ces 
services. : 

° CHAPITRE V.. 


DISPOSITION FINALE. 
Article 40. 
Mise en viqueur de la Convention. 


La présente Convention entrera en vigueur le premier jan- 
vier mil neuf cent trente-quatre. 

En foi de quoi, les piénipotentiaires respectifs ont signé 
la. Convention en un exemplaire qui restera déposé aux ar- 
chives du Gouvernement de l’Espagne et dont une copie sera 
remise è chaque gouvernement. 


‘’Fait è Madrid, le 9 décembre 1932. ‘ 
Pour VUnion de VAfrique du Sud: 


H. J. LenTton. 
A, R. M. LACHLAN. 
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Pour VAllemagne : 
HporMann Giess. 
Hans STELE. 
» PAUL JAGER, © 
Hans HAarBICH. 
PaAuL MinNcH. 
MARTIN FENERHAHN. 
Sieerrien Mey, 
FrIEbRICH HERATH. 
RUDOLE SALZMANN. 
Erzarn FRIEDRICH MAERTENS, 
Curt WAGNER. 
Pour la République Argentine : 
DANIEL Garcia MANSILLA, 
+ Reng Corrpa LUNA, 
Luis CASTINEBIRAS. 
MELQUIADES SAENZ BRIONES, 
Pour la Fédération Australienne + 
Joan Murray CrawrorD. 
Pour l’Autriche : 
RUDOLF OESTREICHER. 
HANS PFPEUFFER. 
Pour la Belgique: 
Maus B. P. M. J. G. 
CortrIL R. E. M. 
Lampert J. F, G, 
Fossion H, E. 
Pour la :Bolivie : 
GrorcEs SAENZ. 
Pour le Brésil: 
LUIS GUIMARABS. 
Pour ie Canada: 
ALFRED DURANEBAN. 
W. ARTHUR STEDL. 
JEAN DESY. 
Pour le Chili: 
Enrique BERMUDRZ. 
Pour le Chine: i 
Lincon Wan. 
Pour VEtat de la Cité du Vatican: 
GIUSsEPPN GIANFRANCESCHI, 


- 


Pour la République de Colombie : 
José JOAQUIN CASAS. 
ALBERTO SANCHPZ DI IRIARTE. 
WaLTer Mac LELLan ALDRICH. 
Pour les Colonies frangaises, protectorats et territoire 
sous mandat francais : 
CAROUR. 


Pour les Colonies Portugaises: 


Ernesto JuLIO NAVARO. 

ARNALDO DB PAIVA CARVALHO: 

José Ménpps DD VASCONCELLOS GUIMARARS, 
Mario CoRREA BARATA DA CRUZ, 1 


Pour la Confédération suisse» 


G, KoLLER, 
E. MPIZLER. 


Pour le Congo beige: 
Tonpreur FrLIx GroRGES. 
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LIE 
Pour Costa-Rica : | F. W. Home. 


di ® ” 
Apriano MartIn LANUZA. C. A. Boy. i 
P Cub J. P., G. WoxLLEDGE, 
our Cuba: 


Mavuec S. PicHatDo Y PERALTA. Pour la L- 
. : H. PENTREROUDAKIS. 
Pour Curagao et Surinam : dn Nieénio 
G. SCHOTEL. 


T.-T ‘Hooakvdorise Pour le Guatemala: è 


VinciLio RonriaUez BETETA, 


Pour la Cyrénaique : ENRIQUE TRAUMANN. 
G. GxEME. RicarDo CASTANEDA PAGANINI, 


Gian Franco DELLA PORTA. , : 
Pour la République de Honduras: 


Pour le Danemark : ANTONIO GRAINO, 


KaAyY CHRISTIANSEN. 


O. D. LercHE. Pour la Hongrie: 
M. J. C. GREDSTED. FrancoIS Havas. 
Pour la Ville libre de Dantzig : JuLes Erpòss.. 
H. KowaLsKi. Pour les Iles italiennes de l’Egée : 
Victor ZANDER. G. GNEME, 


Pour la République Dominicaine : ErmiINIO MARIANI. 


Elias BracHE. Pour les Indes britanniques : 
JUAN DE OLOZAGA. M. L. PASRICHA,. 


Pour l’Egypte: P. J. Enmunps, 


R. Murray. Pour les Indes néerlandaises : 
MoHAMED NAID. A. .J. H. vAN LEEUWEN. 
Pour la République de Bl Salvador: A. VAN Doonen, 


G. SCHOTEL. 
J. J. HooGEwooxIxG. 


Pour VP Fiat libre d’Irlande : 
HipoLiTto pe MozoxciLno. 
P. S. O. H FIGEARTAIGH. 


ABEL Rombo CASTILLO. a 
E. CUISIN. 


Pour VErytrée : G. J. HrIppar. 
G. GNEME. Pour l'Itaî'ie: 
Giax Franco DELLA PORTA, 


RaoUL CosTRERAS. 
Pour VEquateur: 


; G. GxEME. 
Pour VEspagne.: Gixo MONTEFINALE. 
MicuEr Sastre Y PICATOSTE, 


O ?our le + n: 
Ramon MicurL Nieto. Pour le Japan : 


GABRIEL HOMBRB CHALBAND. _ Pour Choscn, Taiwan, Karafuto, le Territoire d bai du 
TRANCISCO VIDAL Y PLANAS. Riranting ot les Iles des Mers du Sud sous mandat 
Jests Encio Corrfs. japona:s : 
Tomas FERNANDEZ QUINTANA. SarcHIRo KosHIpa. 
TLRoPoLpo Cax y Diaz. YOSOSHRICHI YONEZAWA, 
TRINIDAD MATRES Y GARCIA. TorokicHI NAKAGAMI, 
CarLos pe Borpons Gomrz. TAKEO JINO, 
Pour les Etats-Unis d’Amérique : Pour la Lettonie : 
DI SARI Re 
SUGENE O. SyKkEs, Berxnarn EfxBenG. 


CHARLES B., JOLLIFFD, 


> » FihAeina 
WALTER LICHTENSTEIN. Pour Libéria 


IrvIin STEWART. Luis Maria SOLER. 
Pour VEmpire d’Ethiopie : Pour la Lithuanie: 
TESFAR TAGAGNE. KLkboPAS GAIGALIS. 
Pour la Finlande: Pour le Lurembourg ; 
NIHILO ORASMAA. EpovarD JAAQUES. 
VILJO YLOSTALO. Pour le Maroc: 
Pour la France : DUBEAUCLARD, 


JULES GAUTIRR. 3 
3 Pour le Mezique: 


our Royaume-Uni de la Grande-Brel o et PIrlande SR 7 
Pour le 4 y Uni d 1) Bretagne et PIrlande Grxaro EstTranA. 
du Nord: Eminio Torres L. 
F. W. PHILLIPS, AGUSTIN Frones JR, 


J. LOUDEN. Sarvanor TAYARAS, 
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Pour le Nicaraqua: 
Jos Garcia PLAZA. 
Pour la Norvéège: 
T. Exaser. 
“ HEeRMon PETERSEN. 
Anpr. HapLanp, 
Pour la Nouvelle Zélande + 
MELvIin Browx Esson. 


Pour la République de Panama: 
MreLcHoRr Lasso DE La VEGA, 


Pour les Pays Bas: 


H. J. BormiE. 
H. C. Fersen. 
C. H. pe Vos. 
J. A. BLAND VAN DEN BinG 
W. DoGTEROM. 


Pour le Pérou: 

JUAN DE OSMA. 
Pour la Perse: 

MoHsen KuHax Raîs. 


Pour la Pologne: 
HA. KowarsKt. 
ST. ZUCHMANTOWICZ 
K. Goeser. 
K, Krurisz. 
K. SZyMANSKI, 

Pour le Portugal: 
MiGuEL Vaz DUARTE BACELAR. 
José pe Liz FernEIRA JUNIOR. 
Davip pr Sousa Pirrs. 
JoaquiM RoprIGUEZ GONCALVES. 


Pour la Roumanîe: 
'. TANASESCU, 


Pour la Somalie Italienne : 
i G. GNEME. 
Pour la Suède ; 

G. Wocp. 


. Pour ìa Syrie et le Liban: 
MORILLON. 


Pour la Tehécoslovaquie : 
JosEPR STRNAD. 
Orto KucEna. 
VacLav KUCERA. 
JAROMIR SVOBODA. 
Pour la Tripolitaine + 
i... GNEME, | 
D. Oro. 


‘ Pour la Tunisie: 

. ‘Crouzor. 
Pour la Turquie : 

son FABRI. 

+00. IHsAn CEMAL, 

ai MAZHAR. 


ta 


Pour VPUnion des Républiques Sorictistes Socialistes : 


Eugène HinscHrELp. 
ALExANDRR KoxADEEY. 


i” FAL, CRT 


Pour VUruguay ;. 
3 DANIEL CASTELLANOS, 
Pour le Venteulla: 
Cesar MarMmoL CUERrvò, 
ANTONIO Reyes, 
Pour la Yougostavie : 
DIMITRIEV ZLATANOVITCH. 


ANNEXE 


(voir article premier, $ 2) 


-Définition des termes employés dans la Convention Interpaonale 
des télécommunications. 


Télecomminication: 'Voute communication télégraphique 
ou téléphonique de signes, de, signaux, d’écrits, d’images . 
et de sons de toute nature, par ‘fil, radio cu autres systèmes 
ou procédés de signalisation Glectriques ou visuels (sé6ma- 
phores). 

Radiocommunication :Toute télécommunication è l’aide des 
ondes hertziennes. 

Radiotélégramme : Télégramme originaire ou'à destination 
d’une station mobile transmis, sur tout ou partie de son 
parconrs, par les voies de radiocommunication Au service 
mobile. 

Télégrammes et radiotélégrammes d'Btat : Ceux qui éma- 
nent: 

a) d’un chef d’Etat; 

b) d’un ministre membre d’un gonvernement:; : 3 

c) d’un chef de colonie, protectorat, ‘territoire d'ontre- 
mer ou territoire sous souveraineté, autorité ou mandat des 
gouvernements contractants; 

d) des commandants en chef des forces militaires ter- 
restres, navales o aériennes: 

e) des agents diplomatiques ou consulatres des gouver= 
nements contractants ; 

‘f) du secrétaire généra] de la Société des Nations, 
ainsi que les réponses à' ces correspondances. 

Télégrammes ct radiotéléegrammes de service: Ceux qui 
Gmanent des administrations de télécommunication des gou- 
vernements contraciants ou de toute exploitation privée re- 
connue par un de ces gouvernements et qui sont relatifs anx 
téléecommunications internationales, soit è des objets d’in- 
térét public déterminés de concert par lesdites administra- . 
tions. 

Télégrammes et radiotélegrammes privés: Les télégram- 
mes et radiotélégrammes autres que les télégrammes et ra- 
diotélégrammes de service ou d’Etat. 

Correspondance  publique: Toute télécommunication que 
les bureaux et stations, par le fait de leur mise à la dispo- 
sitions du public, doivent accepter pour transmission. 

Bxploitation privée: Tout particulier ou toute. compagnie 


‘ou corporation autre qu@'une institution ou agence gouver- 


nementale, reconnue par le gouvernement intéressé et qui 
exploite des installations de télécommunication en vue de 
l’échange de la correspoundance publique. 

Administration: Une administration gouvernementale. 

Service public: Un service è l’usage du public en général. 

Service international: Un service de télécommunication 
entre bureaux ou stations relevant de pays différents ou en- 
tre stations du service mobile, sauf si celles-ci sont de mème 
nationalità et se trouvent dans les limites du pays auquel 
elles appartiennent. Un service de télécommunication inié- 
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rieur ou national, qui est susceptible de causer des brouil- 
lages avec d’autres services au delà des limites du pays 
dans lequel il opère, est considéré comme service interna- 
tional au point de vue du bronillage. 


Service restreint: Un service ne pouvant étre utilisé que 
par des personnes spécifites on dans des buts particuliers. 


Service mobile: Un service de radiocommunication exéenté 
entre stations mobiles et stations terrestres et par les sta- 
tions mobiles communiquant entre elles, è lPexclusion des 
services spéciaux. 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


p. Il Ministro per gli affari esteri : 
SuvicH. 


Règlement télégraphique anuexé à la Convention internationale 
des télécommunications. 


CHarimre I. 


REPERCUSSION SUR L’EXPLOITATION 
DES RADIOCOMMUNICATIONN 


Article premier. 
Application du Règlement télégraphique 
aux radiocommunications, 


[1] En tant que le présent Règlement n’en dispose pas 
antrement, les prescriptions  applicables. aux comnimunica- 
tions par fil le sont aussi aux communications par sans fil. 


Chapirre II: 


RESEAU INTERNATIONAL. 


Article 2. 
Constitution du réseau. 


[2] $ 1. Les bureanx entre lesquels l’échange des télégram- 
mes est continu ou très actif sont, autant que possible, 
reliés par des voies de communication directes, Gtablies 
‘en nombre suffisant pour satisfaire i tous les besoins du 
service. Celles-ci deivent, en ontre, présenter les saranties 
mécaniques, électriques et techniques suffisantes, en tenant 
compte, autant que possible, des avis du Comité consultatif 
international ISMEA (C. C. I. T.). 

[3] $ 2. Si, sur la totalité du parcours ou sur certaines 
sections seulement, des cAbles interurbains sont disponibles, 
ceux-ci sont, autant que possible, 6galement a utiliser pour 
P’établissement de voies de communication télégraphiques 
internationales. A cet effet, les administrations intéresstes 
s’entendent sur la manière de procéder. En ce qui concerne 
les détails techniques, font règle, autant que possible, les 
recommandations communes dn Comité consultatif interna- 
tional télégraphique (C. C. I. T.) et du Comitt consultatif 
international téléphonique (C. C. I. F.). 


Article 3. 
Utilisation des voies de communication. 


[4] $ 1. L’exploitation des voies de communication inter- 


nationales fait l’objet d’un accord entre les administrations : 


intéressées. 
[5] 2. Les transmissions par les voies de communication 
internationales ne sont effectuées, en règle générale, que 


par les buresux téte de ligne, Les administrations prennent, 


chacune en ce qui la concerne, des dispositiòns pour que, 
sur chaque voie de communication - ‘internationale impor- 
tante, un ou plusieurs bureaux du parcours puissent se sub- 
stituer au bureau désigné comme point extrème, lorsque le 
travail direct entre les deux bureaux téte de ligne devient 
‘impossible. 


{6] $ 3. En cas de dérangement ou de non utilisation, les 
voies de communication internationales peuvent, sur les 
sections nationales, étre détournées en tout ou partie «e 
leur affectation normale, è la condition que les administra- 
tions intéressées les ramènent è cette affectation dès que le 
dérangement a cessé ou que.la demande en a été faite. 


Article 4. 
Entretien des voies de communication. 


INCA ] $ 1. Les administrations prennent, pour chacune «des 
voies de communication internationales, les dispositions qui 
permettent d’en tirer le meillenr- ‘parti. 

[8] 5 2. (1) Les bureaux téte de ligne des fils internatio- 
naux è grand trafic mesurent l’état électrique (isolement, 
rbsistance, etc.) de ces fils chaque fois qu’ils le jugent utile. 
lls s’entendent sur le jour et l’heure de ces mesures, se 
communiquent les résultats de celles-ci et font procéder le 
plus promptement possible A l’élimination des défauts cons- 
tatés. : | - 
[9] (2) Lorsque des cables interurbains sont utilisés 
pour l’établissement des voies de communication télégra- 
phiques internationales à grand trafic, il est procédé anx 
mesures conformément aux dispositions spéciales du Règle- 
ment téléphonique. 

[10] $ 3. En cas de dérangement des voies de communica- 
tion internationales, ies bureaux intéressés. se communi- 
quent mutuellement les résultats de leurs recherches, dans 
le but de déterminer l’endroit et la nature de l’interruption ; 
les administrations intéressées s’engagent è réparer on è 
remplacer, dans la mesure du possible, et dans le plus bref 
délai, la section défectueuse. 


Crarimee ITI. < 


NATURE ET ETENDUE DU SERVICE 
DES BUREAUSX. 


Article 5. 
Ouverture, durée ct clòture du service, Heure légale. 


[11] $ 1. Chaque administration fixe les heures pendant 
lesquelles les bureaux doivent rester ouverts au public. 
[12] $ 2. Les bureaux importants, travaillant directement 
l’un avec l’autre, restent ouverts, autant que possible, Ie 
jour et la nuit, sans interruption, 

[13] $ 3. Dans les bureaux è service permaneni, la clòture 
des séances journalières est donnée è une heure établie d’ac. 
cord entre les bureaux correspondants. 

[14] $ 4. Les bureaux dont le service n’est point perma- 
nent ne peuvent prendre clòture avant d’avoir transmis tous 
leurs télégrammes internationaux a un bureau dont le ser. 
vice est plus prolongt et avant d’avoir recu du bureau corres. 
pondant les télégrammes internationaux qui sont en instance 
au moment de la clòture. Lo 
[15] $ 5. Entre deux bureaux de pays différents commu- 
niquant directement, la clòture est demandée par celui qui 
se ferme è celni qui demeure ouvert, et donnée par ce der. 
nier. Lorsque les deux bureaux en relation se ferment au 
méme moment, la clòture est demandée par celni qui appar. 
tient au pays dont la capitale a la DOidion la plus orientale, 
et donnée par l’autre bureau. 
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[36]. $ 6. A Vexception des pays ayant deux ou plusieurs. 
ONER horaires, la méme heure est adoptée par tous les bu- 
.reaux du méme pays. L’heure légale ou les heures légales 
adoptées. par. une administration sont notifiées aux autres 
administrations par l’intermédiaire du Bureau de l’Union. 


Article 6. 
Notations indiquant la nature ct Vétendue 
du service des burceauax. 


[17] (1) Les notations suivantes sont adoptées pour indi- 
quer la nature du service et les heures d’ouverture des bu- 
remix: 

N bureau è service permanent (de jour et de nuit); 

R station terrestre (de radiocommunication) ; 

la) burenu sémaphorique; 

K bureau qui admet au départ les télégrammes de 
toute catégorie et qui n’accepte è Parrivée que 
.ceux è remettre « télégraphe restant » ou è di. 
stribuer dans l’enceinte d’une gare; 
bureau qui admet au départ les télégrammes de 
toute categorie ou seulement ceux des ‘voyageurs 
ou du personnel résidant dans la gare, et qui 
n’accepte aucun téléoramme è l’arrivée; 

E bureau onvert senlement pendant le séjour du 

chef de l'Etat ou de la cour; 

B__ bureau ouvert seufement pendant la saison des 

bains; | 

IH Dureau 

d’hiver; 

bureau temporairement fermé, 
ns) (2) Les notations qui précèdent peuvent se combiner 
entre clles. 
[19] (3) Les notation B et H sont complétées, autant que 
possible, par 1° indication des dates d'onverture et de ferme- 
ture des bureaux ‘tempoòraires dont il s'agit. 


\ * (E! 
° Carimme IV. 
DISPOSITIONS GENERALES 
RELATIVES A LA CORRE SPONDANCE. 


VK 


ouvert ‘ seulement: pendant la saison 


* - Article 7. 
Constatation de Fitentité de Verpéditeur 
ou Yu: destinataire. ‘ 


[20] L'expéditenr ou le destinataire d’un télégramme privé 
cost tenu d’etablir soi îdefitità Torsqu’il'y est inivité par le 
‘burenu d’origine ou celni de destination, Fespectia ement. 


CaPpITRE V. 
REDACTION ET DE POI DES TELEGRAMMES. 


Artiele 8. 
Langage clair et langage secret, 
‘. Acceptation de ces langages. 


[21] $1 Le texte des télégrammes peut ètre rédigé en 
langage clair ou en langage secret, ce dernier se distinguant 
en langage convenu et en langage chiffré. Chacun de ces 
langages peut étre employé seul ou conjointement avec les 
autres dans un méme télégramme. : 
(22) 82. Toutes: les administrations acceptent, dans tou- 
tes leurs relations, les télégrammes en langage clair. Elles 
peuvent n ’admettre ni an départ ni d l’arrivée les téltoram- 
mes privés rédigtes SOtRIEHICHE ou partiellement en langage 


[24] 82 


‘merciale, comme fob, cif, caf, 


28] 


[81] 


secret, mais elles doivent laisser ces té6légrammes circuler 
en transit, sauf le cas de suspension défini à l’article 27 de 
la Convention, 


Article 9. 
.Langage clair, 


[23] $ 1. Le langage clair est celui qui offre un sens com- 
préhensible dans une ou plusieurs des langues autorisées 
pour la. correspondance telegraphique internationale, chg- 
que mot et chaque expression ayant la signification qui lee 
est normalement attribuée dans la langue à laquelle ils ap. 
DOTHEnHEDt, \ 
On entend par télégrammes en langage clair, 
ceuX dont le texte est entièrement rédigé en langage clair. 
Toutefois, la présence de nombres écrits, soit en lettres .soit 
en chiffres, qui n’ont aucune signilication secrète, d’adres- 
ses conventionnelles, de marques de commerce, de cours de 
bourse, de lettres représentant les signaux du code interna- 
tional de signaux, employées dans les télégrammes sémapho: 


‘riques et dans les radiotélégrammes, d’expressions abrégées 


d’un usage cburant dans la correspondance usuelle on com- 

svp ou toute autre analogue, 

dont l’appréciation appartient an pays qui expédie le télé. 

gramme, d’un mot ou d’un nombre de contròle placé en 
téte du texte dans les télégrammes de banque et ceux analo- 

gues, ‘ne change pas le caractère d’un télégramme en lan- 

gage clair. 

[25] 3. Chaque administration désigne, parmi les lan. . 
gues usittes sur le territoire du pays anquel elle appartient, 

celles dont elle autorise l’emploi dans la correspondarce 

télégraphique internationale en langage clair. L’usage du, 
latin et de l’espéranto est également autorist. 


Article 10. 
Langage convenu. 


[26] $ 1 Le langage conveny est celui qui se compose soit ‘ 
de mots artificiels, soit de mots réels n’ayant pas la signi- 
fication qui leur est normalement attribute dans la langue 
à laquelle ils appartiennent et, de ce fait, ne forment pas des 
phrases compréhensibles dans une ou plusieurs des langues 
antorisées pour la correspondance télégraphique en langage 
clair, soit entin d’un mélange de mots réels ainsi définis et 
de mots artificiels, 
[27] $ 2. (1) On entend par télégrammes en langage con- 
venu ceux dont le texte contient des nfots appartenant è 
ce langage. 
(2) Les mots convenus, qu’ils soient réels ou ar- 
tificiels, ne doivent pas comprendre plus de cinq lettres; ils 
peuvent étre construits librement. Ces mots ne peuvent 
contenir la lettre accentuée é. : 
[29] $ 3. L’agent qui accepte un télégramme en langage 
convenu inscrit sur la minute la mention de service « CDE » 
qui est transmise en téte du préambule du telegramine 
jusqu’à destination. 
[30] $ 4. Les téiégrammes CDE sont taxés aux °/1 du tavif . 
plein s’il s’agit du régime extra-européen, et aux "/» du 
tarif Biol N ‘il s'agit du régime européen. 
$ 5. (1) Les "télGovammes dont le texte contient dea 
mots en langage convenu et des mots en langage clair et/ou 
des chiffres et des grupes de chiffres, sont considéres, pour 
la taxation, comme appartenant au langage convenu. Tou- 
telois: i i A 
[82] a) le nombre des chiffres on'groupes de chiffres 
ne doit pas dépasser la moitié du nombre des 
mots taxés du texte et de la signature; 
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è) pour la taxation, ne sont pas considérés com- 
me tilegrammes convenus les télégrammes de 
banque et ceux analogues rédigés en langage 
clair contenant un mot cu un nombre de con- 
tròle placé en tète du texte (art. 9, $ 2). 

[34] (2) Les telégrammes dont le texte contient des 

mots en langage convenu et des gronpes de chiffres en nom- 

bre supéricur è la moitié des mots taxés du texte et de la 
signature sont considérés, pour la taxation, comme des té- 
légrammes en Jangage chiffré. 

[85] $ 6. L’éxpediteur d’un télégramme en langage con 

venu ou mixte convenu est tenu de présenter le code d’après 

lequel le texte ou partie du texte du télésramme a été ré- 
digé, si le burean d’origine ou l'administration dont ce 

bureau relève lui en font la demande, i 


[83] 


Article 11. 
Langage chiffré. 
[36] 
[837] 


$ 1. Le langage chiffré est celui qui est formé : 
1° de chiffres arabes, de groupes on de séries de 
chiffres arabes ayant une  signification  se- 
crete; 
2° de mots, noms, expressions cu réunions de 
lettres, à l'exclusion de la lettre é. ne rem- 
plissant pas les conditions du langage clair 
(art. 9) ou du langage conven (art. 10). 
[39] $ 2. Le mélange, dans un méme groupe, de chiffres 
et de lettres avant une significaation secrète, n’est pas admis. 
[40] $ ©. Ne sont pas considérés comme avant une signi. 
tication secrète les groupes visés è l'article 9, $ 2. 


[38] 


Article 12. 
Redlaction des télegrammes. 
Caracteres ponvant étre employés. 


[41] $ 1. La minute du téléeramme doit étre écrite lisi. 
blement en caractères qui ont leur équivalent dans le ta- 
blean ci--dessous des sienaux télégraphiques et qui sont en 
usage dans le pays où le télégramme est présente. 
[42] $ 2. Ces caractères sont les suivants: 
Lettres: A, B, C, D, E, F, G, HA, I, 
M, N, 0, P, Q. R, SN, T, 
Chiffres i: 1,2, 3,4,5, 6,7, 
Signes de ponctitationi Point (). virgule (.), 
deux points (1, point d'interrogation (?), 
apostrophe (), trait d'union ou tiret (-). 
Aufres signes d'éeriture: Parenthèses (), barre 
de fraction (/), souligné (). 
[43] $ 3. Tont renvoi, interfigne, rature, suppression ou 
surcharge doit tre approuvé par l'expéditenr ou par son re- 
présentant. 
[44] $ +. (1) Les chiffres romains sont admis tels quels, 
mais ils sont transmis en chifftes aabes, 
[45] (2) Toutefois, si l'expéditeur d'un télégramme 
desire que le destinataire soit informe quÉil s'agit de chif- 
fres romains, il écrit le ou les chiffres arabes et, devant ce 
ou ces chitfres, il intercale Ie mot « romain ». 
[46] $ 5. Le signe de multiplication (x), quoique n'ayant 
pas son équivalent dans le tablean réglementaire, est'admis» 
La lettre N le remplace dans la transmission; elle est 
comptée ponr un mof. 
[47] S 6. (D Les expressions telles que 30%, 30ne, 30ne, 1°, 
Do: 1’ (minute), 1” (seconde). ete., ne peuvent étre repro- 
duii.s par les appareils: les expéditeurs doivent leur substi- 
tuer un équivalent pouvant étre téléegraphié, soit, par exem- 


J, K, L 
U, VW, N, Y, Z, È. 
8,9, 0. 


* 


ple, pour les expressions citées ci-dessus: 30 -exposant .@ 
tou 30 a), trentième, trentaine, primo, secundo, .B dans 
losange, 1 minute, 1 seconde, etc, . 
[48] {2) Toutefois, si les expressions 802, 30b, ete., 
30 bis, 80 ter, etc., 30 I, 30 II, ete., 30, 30°, etce., indi. 
quant le numéro d’habitation, figurent dans une adresse, 
l’agent taxateur sépare le numéro de son exposant ou des 
lettres ou chiffres qui l’accompagnent, par une barre de 
fraction. La méme règle est appliquée dans la transmission 
des numéros d’habitation tels que 30 A, 30 B, etc. Les expres- 
sions envisagéeseront, par conséquent, transmises sous la 
forme ci-après: 30/A, 30/B, etc., 30/bis, 30/ter, gte., 30/1, 
30/2, ete., 30/1, 30/2, etc., 30/A, 30/B, ete. 


Article 13. 
Ordre de rangement des diverses parties d'un télégramme. 
[49] Les diverses parties q’un télégramme peut comporter 


doivent ètre libeliées dans l’ordre suivant: 1° les indications 
de service taxées; 2° l'adresse; 3° le texte; 4° la signature. 


Article 14. 
Libellé des indications de scrtice tantes. 


[50] $ 1. Indications de service taxées et formules pont 
leur transmission. 


Urgento 0.0.0. 000000 +. =D= 
Partiellement ursent . . +. +... . =PU= 
Réponse payée x. . ++ + +... . =RPx= 
Collationnement 0.0.0... + +. =TC= 
Accusé de réception télégraphique  (téle- 
gramme avec)... .0..0. +... =sPC= 
Accusé de réception postal (télégramme 
AVEC) ee da e e e e E PCPE 
Faire suivre... sia no la a SPS 
Poste... .0.0. ++ + 4 + + + + = Poste= 
Poste recommandée . . . +. +... +. =PR= 
Poste restante... 0.0.0... . =GP= 
Poste restante recommandée . .... =GPR= 
Poste-aviono 0.0.0... +. +. =PAV= 
Télégraphe restant . 0.0.0... 0. . ==TR= 
Exprès Lo. 0. + = Expròs= 
Exprès pavé 2060606060606. + ssXPz= 
Mains propreso 20.20.04. = MP= 
Onverto L06646 Onvert= 
Toto. Le 4 Tour 
Nuit 2020606006000 = Nuit= 
NO adresses o 0.264 TM 
Communiquer toutes les adresses . ..,., =CTA= 
N Oui lle dele e ea n= 
Téelégramme de presse . . She n SE = Presse= 
Télegramme différé . . 0.0. + + +, =1C= 
‘'Pelégramme sémaphoriqne . . . . - . =SEM= 
Lettre-t6légramme du régime européen . . =ELT= 
Lettre-télégramme du régime extra-euro- 
péen ++ = NLT= 
ou, suivant la relation... ... =DLT= 
Téelégramme à rvemettre sur formulaire de 
$ MINO e e a a IR 
Télégramme de félicitations |... ,. =XLT= 
T'élégramme à transmettre obligatoirement: 
par ifleplione ... <a se a SIR 
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-FRélegramme réexpédié sur l’ordre du desti- 


natale. 0.0.0... 0.0. +. + ==iexpédié de,,.= 


Télégramme météorologique- à tarif réduit —OBS= 
ST auquel la réponse est donnée par-lettre 

ordinaire . . dora . + . . =Lettre= 
‘ST auquel la réponse est dbimea par lettre . 
. recommandée . . . . . . . . + +. =Lettre ROM= 
Retransmission d’un radiotélégramme par 
i les stations de bord. . . . i...» =RM= 


: [91] $ 2. (1) Toute indication de service taxée, prévue par 
le Réèglement, dont l’expéditeur désire faire usage, doit 
étre écrite sur la minute, immédiatement avant l’adresse. 
[52] (2) En ce qui concerne les télégrammes multi. 
ples, l’expGditeur doit inserire ces indications avant l’adres- 
xe de chaque destinataire qu’elles peuvent concerner. Toute- 
fois, s'il s'agit d’un télégramme multiple urgent, d’un télé- 
gramme multiple partiellement urgent, d’un télégramme 
multiple de presse, d’un télégramme multiple différé ou d’un 
télégramme multiple avec collationnement, il suffit que les 
indications correspondantes soient inscrites une seule fois 
et avant la première adresse. 

[53] $ 8. Les indications de service taxées peuvent étre 
gerites dans.une forme quelconque, mais elles ne sont taxées 


et transmises que dans la forme abrégée prévue par le Rè- 


glement.. L’agent taxateur biffe l’indication inscrite par 
l’expéditeur. dans une autre forme que la forme réglemen- 
taire abrégée.. et la remplace par l’abréviation correspon- 
. dante, mise entre deux doubles traits (exemple: =TC=). 


Article 15. 
Libellé de l’adresse. 


[534] $ 1. L’adresse doit comprende toutes les indications 
nécessaires pour assurer la remise du télégramme au desti. 
 nataire, sans recherches ni demandes de renseignements. 
55] $ 2. (1) Toute adresse doit, pour étre admise, conte- 
nir au moins deux mots, le premier désignant le destina- 
. taire, le, second indiquant le nom du bureau télégraphique 
de Ia localité de destination. 
* [56] (2) Lorsque cette localité n resto pas desservie par 
les voiés de communication internationales, on applique les 
dispositions de l’article 62. 
[57] (3) L’adresse doit, pour les grandes villes, faire 
mention de la rue et du numéro cu, à défaut de ces indica- 
tions, spécifier la profession du destinataire ou donner tous 
autres renseiguements utiles. 
[98] «(4 Méme pour les petites localités, la désigna- 
‘tion du destinataire doit éètre, autant que possible, accom- 
bagriée d’une indication complémentaire capable de guider 
le bureaù d’arrivée. 
[59] $ 3. Pour les télégrammes à destination de la Chine, 
Pemploi de sroupes de quatre chiftres est admis pour dési- 
«gner le nome et le domicile du destinataire. 
[60] $ 4. Les indications de l’adresse doivent étre cerites 
dans la langue du pays de destination ou en francais; toute- 
fois, celles relatives aux nom, prénoms, raison sociale et 
domicile sont acceptées telles que l’expéditeur les a li- 
bellées. 
101] $ 5. (1) L’adresse peut étre formée par le nom du 
destinataire suivi du mot « téléplone » et de Vindicatif d’ap- 
.vpel de son raccordement téléphonique. Dans ce cas, l’adresse 
est -libellée comme il suit: « Pauli téléphone Passy 5074 
. Paris »; et la fransmission téléphonique du télégramme au 
+» destinataire est facultative. 
:[62] 
Qbligatoirement té1éphoné au destinataire, il inserit avant 


-destinataire ; 


(2) Si l’expéditeur désire que son télégramme soit © 


l’adresse l’indication de service taxée =TF=, suivie de l’in- 
dicatif d’appel du raccordement téléphonique du destina- 
taire; par exemple: =TF Passy 5074= Pauli Paris. Le 
bureau de destination est alors tenu de faire pervenir le 
télégramme par téléphone, à moins que des dispositions de 
l’administration dont dépend ce bureau ne s’y opposent. ' 
[63] $ 6. L’adresse peut aussi étre formée par le nom du 
destinataire et le numéro de sa boîte postale. Dans ce ctis, 
P’adresse est libellée comme il suit: « Pauli boîte postale 275 
Paris ». 

[64] $ 7. Lorsqu’un télégramme est adressé à une per 


‘ sonne chez une autre, l’adresse doit comprendre, immédia- 


tement après la désignation du véritable destinataire, l’une 
des mentions « chez », « aux soins de » ou toute autre équi- 
valente. 

[65] $ $S. L’adresse des télégrammes adressés « poste re- 
stante » ou « télégraphe restant » doit indiquer le nom du 
l’emploi d’initiales, de chifires, de simples pré- 
noms, de noms supposés n’est pas admis pour ces correspon- 
dances. 

[66] $ 9. L’adresse peut étre Gerite sous une forme conven- 
tionnelle ou abrégée. Toutefois, la faculté pour un destina» 
taire de se faire remettre un télégramme dont l’adresse est 
ainsi formée est subordonnée è un arrangement entre ce 
destinataire et le bureau télégraphique d’arrivée. 

[67]  $ 10. Lorsque, dans la localité de destination, la dis- 
tribution des télégrammes est assurée par plusieurs bureaux 
exploités par des administrations ou exploitations privées 
différentes, ces bureaux communiquent è celui d’entre eux 
qui leur en fait la demande, les renseignements nécessaires 
pour remettre un télégramme recu avec une adresse enre- 
gistrée inconnue de ce bureau, mais autorisée par une admi- 
nistration ou exploitation privée: autre que celle dont il 
dépend. i 

[68] $ 11. Le nom du bureau télégraphique de destination. 
doit étre place è la suite des indications de l’adresse qui 
servent è désigner le destinataire et, le cas échéant, son 
domicile; il doit étre éerit tel qu'il figure dans la première 
colonne de la nomenclature ofticielle des bureaux. Ce nom 
ne peut ètre suivi que du nom de la subdivision territoriale 
ou de celui du pays, ou bien de ces deux noms. Dans ce der- 
nier cas, c'est le nom de la subdivision territoriale qui doit 
suivre immédiatement celui du bureau destinataire. 

[69]  $ 12. (1) Lorsque le nom de la localité donné comme 
destination, ou celui de la station terrestre désignée pour 
la transmission d’un radio-télégramme n’est pas mentionné 
dans la nomenclature officielle y relative, l’expéditeur doit 
obligatoirement écrire, è la suite de ce nom, soit le nom 
de la subdivision territoriale, soit celui du pays de desti- 
nation, soit ces deux indications gu toute autre indication 
qu'il juge suffisante pour l’acheminement de son télégram- 
me. Il en est de méme lorsqu’il existe plusieurs bureaux du 
nom indiqué et que l’expéditenr n’est pas en mesure de 
donner des renseignements positifs permettant de définir 
la désignation officielle de la localité. 

[70] (2) Dans l'un comme dans l’autre cas, le t616- 
gramme n’est accepté qu’ aux risques et périls de l'expédi- 


teur. 


[71] 


Qux onditiona prévues dans les $$ 2 (1), 8 et 12 


$ 18. Les télégrammes dont l’adresse ne satisfait pas 
(1) du 


‘ présent article sont refusés. 


[72] $ 14. Dans tous les cas d’insuffisance de l’adresse, 
les télégrammes ne sont acceptés qu ‘aux risques et périls 
de l’expéditeur, si celui-ci persiste è en demander l’expédi- 
tion; de toute manière, l’expéditenr supporte les conséquen- 
ces de l’insuffisance de l’adresse. 
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Article 16. 
Libellé du teute. 


18 
RA aux dispositions des articles $S, 
du présent Réèglement. 

[74] $ 2. Les télégrammes ne comportant que l’adresse ne 
sont pas admis. 


9, 10, 11 ct 12 


Article 17, 
Libellé de la signature; légalisation. 


[75] $ 1. La signature n'est pas obligatoire: elle peut 
étre libellée par l’expéditeur sous nne forme quelcouque. 
[76] $ 2. L’expéditeur a la. faculté de comprendre dans 
son télégramme la légalisation de sa signature, si cette 
légalisation a été faite par une autorité compétente, selon 
les lois du pays d'origine, Il peut faire transmettre cette 
légalisation, soit textuellement soit sous la formule: « si- 
gnature légaliste par... ». La légalisation prend place après 
la signature dun télégramme. 

[TT] $ 3. Le bureau de dépòt vérifie l’autlienticità de la 
légalisation. Il doit refuser Vacceptation et la transmission 
de la Ilgalisation si elle n’a pas été faite selon les lois 
du pays d’origine. 


ChÙapimre VI. 
COMPTE DES MOUTS 


Article 18. 
Dispositions applicables 
d toutes les parties dun télegramme. 


[78] S 1. (1) Tout ce que l’expéditeur éerit sur sa minute 
pour étre transmis est taxé et, en conséquence, compris 
dans le nombre de mots, excepté l’indication de la voie. 
[79] (2) Toutefois, les tirets qui ne servent qu’à sé- 
parer sur la minute les différents mots ou groupes d’un 
télégramme ne sont ni tax6s ni transmis, et les signes de 
ponctuation, apostrophes et traits d'union ne sont transmis 
et, par suite, faxés que sur la demande formelle de l’expé- 
diteur. 

[80] (3) Lorsque des signes de ponctuation, 
d’étre employés isolement, 
des autres, 
($$ 7 et 8). 
[81] $ 2. (1) La nature du télégramme, le nom du burean 
d'origine, le numéro du télegramime, la date et l’heure de 
depòt. leso menfions de service (pur cremple: « Etat », 
« Vercevoir »), les indications de voie et les mots, nom- 
bres ou signes qui constituent le préambule, ne sont pas 
taxés. Ceux de ces renseignements qui parviennent au bu- 
reau d’arrivée et dans tous les cas la date et l'heure de 
dépòt, dont la transmission est obligatoire, figurent sur 
la copie remise au destinataire. 

[82] (2) L’expéditenr peut insérer ces mémes indica - 
tions, en tout ou en partie, dans le texte de son téléeram- 
Ime. Elles entrent alors dans le compte des mots taxés, 
[83] $ 3. La lIégalisation de la signature, telle qu'elle est 
transmise, entre dans le compte des mots taxés. 

[S4] $ 4. Lors de Pacceptation d’un télégramme de plus 
de cinquante mots, Pagent taxateur marque d’une croix (1) 
le dernier mot de chaque tranche de cinquante mots réels 
{indépendamment des règles de tixation), les indications 


au lieu 
sout. répetés a Ia suite les uns 
ils sont taxés comune des groupes de chiffres 


(1) A transmellre comine « double trait » [urt. 37, $ 8 (1)]. 


$ 1. Le texte des téléorammes doit étre libellé con- : 


de service taxées et les mots de V’adresse étant compris dans 

la première tranche. 

[85] $ 5. Sont comptés pour un mot dans tous les lan- 

gages: 

[386] a) chacune des indications de service taxdes tel- 
«les qu’elles figurent à l’article 14, $.1, dans 
la seconde colonne ; i 

b) dans les télégrammes-mandats, le nom du bu- 
reau postal d’émission, le nom du bureau 
postal: payeur et celui de'la località où ré- 
side le Dbénéficiaire. En tant qu'elle est ap- 
plicable aux télégrammes-mandats, l’agent 
taxateur doit s’en tenir è la disposition de 
l'article 19, $ 2; 

c) tout caractère, toute lettre, tout chiffre îsolé, 
ainsi que tout signe de ponctuation, apostro- 
phe, trait d’unicn ou barre de fraction, trans- 
mis à la demande de l’expéditenr ($ 1); 

[89] d) le souligné, sans égard è sa longueur; 

[90] e) la parenthèse (les deux signes servant è la 

former). 

[91] $ 6. Les mots séparés ou réunis par une apostrophe, 

par un trait d’union ou par une barre de fraction, sont 

respectivement comptés comme des mots isolés. 

[92] $ 7. Les groupes de chiffres, les groupes de lettres, 
les nombres orlinaux composés de chiffres et de lertves sont 
comptés comme autant de mots qu’ils contiennent de fois 
cinq caractères, plus un mot pour l’excédent. 

[93] $ 8. Sont comptés pour un chiffre ou une lettre, dans 

le groupe où ils fignrent, les points, les virgules, les deux 

points, les tirets et les barres de fraction. Il en est de 
méme des lettres ou des chiffres ajoutés à un numéro d’habi- 
tation dans une adresse, méme quand il s’agit d’une adresse 
figurant dans le texte ou dans la signature d’un téléevamme. 

[94] $ 9. (1) Les réunions ou altérations ile mots contraires 

à I tinge de la langue è laquelle ils appartienuent, ne sont 

pas admises. 

[95] (2) Toutefois, les noms patronymiques apparte- 

nant à une méme personne, les désignations complètes de 

lienx, places, boulevards, rues et autres voies publiques, les 
noms de navires, les désignations d’aégronefs, les mots com- 
posés dont, le cas échéant, l’admission pen étre justifiée, 
les nombres entiers, les fractions, les nombres décimaux ou 
fractionnaires éerits en toutes lettres, penvent étre grou- 
pés en un seul mot, qui est compté conformément aux 

prescriptions de Particle 20, $ 1. 

[96] (3) Il en est de méme pour les nombres éerits 

en toutes lettres, dans lesquels les chiffres sont indiqués 

isclement ou par groupes, pur cremple : trentetrente au lieu 
de troismilletrente ou sixquatresix au lieu de sixcentqua- 

SS 

[97] $ 10. Le compte des mots du urea vu de la station 

iuiie d’origine est décisif, tant pour la. transmission que 

pour les comptes internationaux. 


[87] 


188] 


Article 19. 


Compte des mots de ladresse. 


$ 1. Sont comptés pour un mot dans l’adresse : 


a) le nom du bureau télégraphique ou de la sta- 
tion terrestre, ou de la station mobile de de- 
stination écrit tel qu'il figure dans la pre- 
mière colonne des nomenclatures officielles et 
complété par toutes les indications qui figu- 
rent dans cette colonne; 


[98] 
[99] 
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b) le nom du bureau télégraphique dé destina. 
tion ou celui de la station terrestre, com: 
plété soit par la désignation du pays ou dé 
la' subdivision ‘territoriale, ‘vu par lune cet 
l’autre, ‘ soit par toute autre indication, lors- 
que ce noin n'est pas encore publié dans les 
‘nomenclatùres officielles (art. 15, $ 12); 

0) respectivement, les noms de subdivisions ter- 
ritorialés vu ‘de pays s’ils sont écrits en con: 
‘fo*mité des indications desdites nomenelatu- 
res, ou de leurs autres dénominations telles 
qu’elles sont, données dans la préface de ces 
‘nomenclatures. © 

[102] $ 2. Lorsque les différentes parties de chacune des 

expressions visées respectivement sous 4), b) et,c) du $ 1 

et comptées pour ur mot ne sont pas groupées, l’agent taxa- 

‘ teur réunit ces différentes parties en un seul mot. 

[103] $ 3. Les désignations de rues et d’habitations, com- 

postes de chiftres ‘et ‘de lettres, sont “comptées comme au- 

tant de' mots qu ’elles contiennent de fois cinq chiffres ou 
lettres, plus un Mot pour l’excédent. 

[104] $ 4: La barre de fraction n'est pas comptée pour un 

caructère dans le groupe de chiffres ou de chiffres et de 

lettres constituant un numéro d’habitation, alors mème que 

l’expéditeur l’aurait écrite sur sa minute [art. 12, $ 6 (2)]. 

[105] $ 5. Tout autre mot de ‘l’adresse est compté pour 

‘autant de inots ( qu "il contient de fois quinze caractères, plus 

un mot ‘pour l’excédent, s’il y a lieu, méme lorsqu’il s’agit 

d’un télégramime dont le texte est rédigé en langage secret 
ou miste clair-secret. 


“E100] 


[101] 


Article 20.. 
Compie des mots du texte. 


[106] $ 1. (1) Dans les télégrammes dont: le texte est ré- 
digé exclusivemer:: en langage clair, chaque mot simple et 
chaque groupement de mots ‘autorisé sont comptés respecti- 
vement pour autant de mots qu’ils contiennent de fois quinze 
caractères, plus un mot pour l’excédent, s’il y a lieu. Les 
marques de commerce sont comptées pour autant de. mots 
qu’elles contienuent de fois cinq caractères, plus un mot 
pour l’excédent. 

[107] (2) Dans les télégrammes ialtvonloginea, la 
lettre x est comptte pour un chiffre Gana le groupe de chif- 
fres où ‘elle figure. 

[108] (8) Sont traités comme il est prescrit è l’ali- 
néa (1), les télégrammes de banque et ceux analogues dont 
le texte, rédigé en langage clair, comprend un mot ou un 
- nombre "de contròle placé en tete du texte. Toutefois, la 
longueur du mot ou du nombre de contròle ne peut excéder 
cinq lettres ou cinq chiffres, 

[109] $ 2. Toutefois, les noms de bureaux télégraphiques 
et de stations terrestres et mobiles tels qu’ils sont définis à 
l'article 19, $ 1, les noms de villes, de pays et de subdivi- 
siotis territoriales, peuvent étre groupés en un seul mot, qui 
est: compté conformément aux prescriptions du ‘$ 1. 
[110] $ 3. (1) Dans le iangage convenu tel qu’il est détini 
i Particle 10,, le, maximum de longueur d’un mot est fixé è. 
cinq lettres. 
[111]: . . (2) Les mots en langage clair insérés dans le 
texte d’un. ‘télégramme mixte, composé de mots en langage 
.clair et dle mots.en langage convenu, sont comptés pour un 
mot jusqu’à goncurrence de cinq lettres, l’excédent étant 
compté pour yn mot par. série indivisible de cinq lettres, 
[112] - (8) Si le télégramme mixte comprend, en outre, 
un texte en langage chiffré, les passages en langage chiffré 
sont comptés pour un not ‘jusqu'à concurrence de cinq ca- 


:[113] 
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ractères, l’excédent. étant compté pour un mot par série in- 
divisible de cinq caractères. 

{4) Les mots qui ne remplissent ni les kong: 
tions du langage clair ni les conditions du langage convenu 
sont comptés pour autant de mots qu’ils contiennent de fois 
cinq lettres, plus un mot pour l’excédent. 

[114] $ 4. Si le télégramme mixte ne comprend que des 
passages en langage clair et des passages en langage chiffré, 
le télégramme est taxé è plein tarif et les passages en lan- 
gage clair sont comptés suivant les prescriptions du $ 1 du 
présent article, et ceux en langage chiffré suivant les pres. 
criptions de l’article 18, $$ 7 et 8. 


Article 21. 
Compic des mots de la signature. 


[115] $ 1. Chaque mot de la signature est compté pour 
autant de mots qu’il contient de fois quinze caractères, plus 
un mot. pour l’exeédent, méme lorsqu’il s’agit d’un télé- 
gramme dont le texte est rédigé en langage secret ou mixte 
clair-secret. 

[116] $ 2. Toutefois, les noms de bureaux télégraphiques 
et de stations terrestres et mobiles tels qu’ils sont définis 
à l'article 19, $ 1, les noms de villes, de pays et de subdivi- 


sons territoriales peuvent étre groupés en un seul mot, 


qui est compté conformément aux prescriptions de larti: 
cle 20, $ 1. 


Article-22, 
Indication du nombre des mots dans le préambule. 


[117] $ 1. En cas de différence entre le nombre des mots 
établi suivant les règles de la taxation et celui des mots 
réels (y compris les lettres et chiffres isolés, les groupes de 
lettres et de chiffres et les signes de ponctuation et autres), 
on emploie, sauf en ce qui concerne les télégrammes de ser- 
vice et les avis de service non taxés, une fraction dont le 
numérateur indique le nombre des mots établi suivant les 
règles de la taxation et le dénominàteur celui des mots réels, 


[118] $ 2. Cette disposition s’applique notamment: 
1° au:cas cù un télégramme en langage clair 
contient des mots de plus de 15 caractères; 
2° au cas où un télégramme dont le texte est 
en langage convenu comprend des mots clairs 
de plus de 3 iettres; 
3° aux groupes de chiffres ou de lettres compor- 
tant plus de 5 caractères. 
Article 23. 
Irrégularités dans - le compte des mots. 
Redressement éventucl d’erreurs. 
[119] $ 1. Par exception è la règle générale stipulée è l’ar- 


ticle 18, $ 10, lorsqu’un télégramme en langage clair ou la 
partie en langage clair d’un télégramme mixte contient 
deg réunions on des.altérations de mots d’une langue autre 
que celle ou celles du pays d’origine, contraires è l’usage 
de cette langue, les administrations ont le droit de prescrire 
que le bureau d’arrivée recouvre sur le destinataire le mon- 
tant de la taxe percue en moins. Lorsqu’il est fait usage 
de ce droit, le bureau d’arrivée peut ne pas remettre le té- 
légramme si le destinataire refuse de payer. 

[120] $ 2. Les administrations qui font usage de la dispo- 
sition ci-dessus en informent les autres administrations par 
l’intermédiaire du Bureau de l’Union. 

[121] $ 3. Dans le cas de refus de payement, un avis de 
service ainsi concu est adressé au bureau de départ « A 
Wien Paris 18 1710 (date et leure de dépòt) 456 dixhuit 


16 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 


: del 31 marzo 1933 - Ano XI 


FIRST 


ivi ae: è ; : i - 9 Sede 


:Lémoine miméro du télégramme, date en toutes lettres, 
nom du destinataire) ... (reproduire les mots réunis abusi- 
‘vement ou’ altérés) ...; mots (indiquer pour combien de 
“iinots on aurait di taxer) ». Si Vexpéditeur, diment avisé 
du motif de non remise, consent è payer le complément, 
un avis de service ainsi congu est adressé au bureau desti- 
natuire: « A_Paris Wien 18 1910 (date et heure de dépòt) 
456 dixhuit Lemoine (numéro du télégramme, date en 
- toutes lettres, nom du destinataire) complément percu ». Dès 
la réception de cet avis de service, le Imreau d’arrivée remet 
le télégramme, si celui-ci a été retenu, 
[122] S4. Pour 
de l’article IS. $$ 5, 6, 7, $ et 10, de l’artiele 19, $ 2 et de 
Varticle 20, un navire est considéré comme faisant partie 
cu territoire du gouvernement duquel il relève. 

j125]  $ 5. Lorsque l’administration d'origine constate que 
ture taxe insuffisante a été perque pour nn telégramme, elle 
pent recouvrer le complément sur l’expéditeur, et elle opère 
de méme lorsque les irrégularités lui sont signalées par une 
administration de transit ou par celle d’arrivée. Dans ce 
dernier cas, et si la perception des taxes peut avoir lieu, 
les quotes-parts de taxes sont dnes aux différentes admi- 
nistrations intéressées, 
[124] $ 6. Aucun bureau de transit ou de destination ne 
peut surseoir à lacheminement ou è la remise du télégram 
“me, sauf dans le cas prévu au $ 1. 
[125] $ 7. Lorsque le bureau d’arrivée constate qwun té- 
logramme diftere, libellé dans une langue autre que celle 
vu celles du pays. d’origine, ne remplit pas les conditions 
fixées au $ 2 de V’article 75, ou quiun télégramme differé 
ne remplit pas les conditions fixées aux S$ 4, 5 (1) et (2) 
de l'article 75, il peut percevoir sur fe destinataire un com- 
plément de taxe égal è la difference entre le prix d’un télé- 
gramme è plein tarif et celui d’un télégramme dittéré. 


[126] $ S. Les mémes dispositions sont applicables aux fet- 
tres-télégrammes et anx télégrammes de félicitations. 
[127] S 9. Si le destinataire refuse de payver les taxes, il 


est fait application des' dispositions des $$ 1 et 8. 


Article 24. 
Ezxemples de comple des mots. 


[128] Les exemples. suivants. déterminent 
des règies d suivre pour compter les mots: 


l’interprotation 


Nomb:@ uc mots 


dans le 
texte et 
dans dans la 
Vadresse  siguature 
New York 1) o 6.0 è + 0 + 0 è. è 1 2 
Newyvrorko 22060206 eee 1 1 
Traukfurt Main 1) 60.0.0060. +0. 1 2 
Frankfurtimaiio 6060606060606 +0 I 
Nanct Polten 1). 0.0.0. 60.0 +00 I SÙ 
Sanetpolten </a 1 1 
Smmingen, Kr. Soltau 1) 2)... +... 1 3 
Emmingenkrsoltan (16 caractères) . . . 1 2 
Emmingen, Wiirtt 1) 2)... . +. + 1 2 
Fmmingenwirtt L06068 +» 1 1 
: New South Wales DI. 0.060 + + ++ L 3 
Newsouthwales . sua sì eg 1 1 
=: RP 2,50 = (indie afiuii lea service taxée) 1 i 
= Réexpédié de Tokio = ({indication de 
service taxte) L00000... 1 2 


(1) Dans l'adresse, 
l’ageni taxateur. | 

2) Nom» de bureaux, conformes aux Indicattons de la première 
colonne de la nomenclature ofticielle des buieaux télegraphiques. 


ces diverses expressions sont groupécs par 


l’application du présent article, ainsi que 


Van de Brande:. 0.0.0. +00 +0 0 0 00» 
Van debrande .. LL. L06060 400 
Vandebrande . 0.0... 0 
Du Bois. . . fn de E at sla ee 
Dubois (nom de personne) to inloge dela, 
Selgrave Square L02066 00 


L'elgravesquare . e lo CR a e e 
Iyde:-Patkis sl al e Ri e e Le ce 
Hiydepark . . de at dato anta a dee I Dial) ei e 


Hydepark square. wafer ren Re 
Hydeparksquare L02066 
Saint James street o... +0 


Saintjames street 20/2/2202 
Saintjamesstreet (16 caractòres) | /.0.0. 0. 
Stjamesstreeto 20.060... 0. Eu 
otll Avente . ./.0. 0.0.0. info abi, gd 
332nd Street... +4 sd 
Past 36 street... 0.0.0 sli 


Fast thirtysix street 0.020.060 60606060. 
Fast t@_UÙirtysixstieeto L02204 


Rue de la paix. .0.0.060+0606 0000 a 
Rue dela paix LoL. L0.060 6004 
Rue de lapaix L00666 6000 
Rue delapaix LL... L06480 


Ruedelapaix . . sla de nt? dea ta en 
Boulevarditaliens (17 caractères) . dele ri 
Boultvarddesitaliens (20 caractères) . . . . . 
Bditaliens | L00066 
Corso Umberto . . . le n na 
Corsoumnderto L02064 6040 
Corso Carlo Felice è Cas SS I IR) Tad der et arr A 
Corso Carlofelite 0/2/0604 6860 
Corsocarlofelice (16 caractères) . +... + Su 


Numéros d’habitation. 


5 bis (transmettre dans l’adresse 5/bis) . . . . 
15 A ou 15° (trausmettre dans l’adresse 15/2) . . 
15-3 ou 15* (transmettre dans l’adresse 15/3). . . 
15 bpr (transmettre dans l’adresse 15/bpr) (5 ca- 


ractères) . . .. + e E n 
15/3 h 1 (transmettre dans l’adresse 15/9/0/1 
(5 caractères) 0.0.0... +» A 
15 bis/4 (transmettre dans l’adresse 15/bis/4) 6 ca- 
ractères) ade tale ST an ue Se el en e Me sa 
A 15 (transmettre dans l’adresse a/15) . . 4. 
1021 4/5 (transmettre dans l’adresse IIS 
(6 caractères) . . - 0 5 
19 B/4 6g (transmettre dan Padicae 19/0/4/09) 
(6 caractères) ni dee: deh dea eo Sd 


Two hundred and thirty four... . +. + 
Twohundredandthirtyfour (23 caractères) . . . . 
Trois deuxtiers: L02022 
Troisdeuxtiers. Lu sie Ea o 
Troisneufdixièmes (17 caractères) scalo o dla 
Sixfoursix (au lieu de 646) NE E 
Quatorzevingt (au lieu de aa lee a 
Eentweezes (au lieu de 126) n e ee 
Einzweivier (au lieu de sa NE Me: 


| Un deux quatre {trois chiffre différ ents) Ue e 


Nombrr 
dé moti 


. 
tei 


ft DO pi DO di RO Pi tO pd È 


2° 
ei 


e 
. 


Ha LI do do LOS HH TdO1Ì 


se 
ei 


> to loto Palo 


CEI 
c° 


iti 


<l 


-_ 


to 


CI Pd Pi a o i LO o St 
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Deux mille cent quatre- 


vingt-quaterze . . . . + 


. Deuxmillecentquatrevingiquatorze (32 caractòres). 
. Responsabilite (14 caractòres) . Se 
Incompréheusible (16 caractères) . .. . ++ 


Wie gelit' s ’) . 
Wie gelt's . . 
Wie gets *) . 
a-t-il'). . 
catilo. .. 
e’ est - d - dire 1) 
c'est-idire . . 
-nujourdhui . 
aujourdlhui . . 
 porte-monnaie - 
portemonnaie . 


Prince of Wales 
: Princeofwales (navire) 


8/4 8 (un gronpe, 4 cutactàres) 


4t 1/2 (5 caractores) . . . 


444 1/2 (6 caractères) . 


444,5 (5 caractèresi 


444,53 (6 caractàres) 


14/2 (4 caractàres) , 


44/ (3 caractères) 


Mirto «a 
lime... . 
283rd . . . 


2% (+ caractòres) 


2 p96: n nn 


. 


. 


. 


. 


2°/w (5 caractèren) 


2 po. 


14-58 (0° caracti US) 
10 francs 50 centimes 


-10 fr 50. . 
fr. 10,50. . 
dixcinquante . 
11 h. 30 . . 
11,30... . 
huit/10 . . . 
Bdouzièmes . 
May/August . 


. 


. . . 


1x6 (transmettre 15x16) . . 


de . ». . . 


Emvehf (marque de commerce ou 


GHTI. .. 
GHF ... 


(0u) 10 fr. 5 


groupe de lettres) 


G.I. .F. (trois groupes de 2 caraciàros) . arte: 13 


A 


E E carnetères) . 


e . . . I] CI 


GIHT45 (marque de commerce) (bearacteres) . . . 


GHFI45. . 
G.II. F. 43 


197a 
1992 


fu) 1 "agorit taxateur sonligno d'un petit trait le vu les signes 


de’ ponctualion, eie., (doni la transmission 


(marque de SONLMGLCE) (9 caractères) . . +... 


d'attirer l'attontion de l'agent transmetteur, 


(2) Liaison consacrée pur l'usage 


2. 


est demandée, 


è 


Ha fado o COIHDH 


to 


afiu 


si (marque de cCOMMEICE) . Le e a + è wa 1 


21070A(1) (marque de commerce) (un groupe de six 
caractères, une parenthèse et un nombre . +. +. 4 
D 1003 (désignation d’aéronef) LL. ++ no n 1 
Detausenddrei (désignation d’aéronef) . . . +. . 1 
L'attaire est urgente, partir sans retard (7 mots, 


2 sottlignés) .0././././64 0 ee 9 
e» Ù . 
L’attaire est urgente , partir sans retard (7 mots, 
2 soulienés, 1 Sn) I I E ATE 10 


Reeu indirectement de vos nouvelles (assez mauvaises) té 
légrapliez directement (9 mots, 1 parenthèse) . . 10 


CHapitre VII. 
lARIFS ET TAXATION, 
Article 25. 
Regime curopéen ct régime eatra-curopécn. 


[129] $ 1. Les telegrammes sont, en ce qui concerne l’ap. 
Pifertioni des taxes et de certaines règles de service, soumis, 
soit au régime européen, soit au régime extra-européen. 
[130] $2 . Le régime européen comprend tous les pays d’Eu« 
rope, ainsi, que P Algorie et les contrées situées hors de l’Eu« 
rope, qui sont declarées par les administrations respectives, 
come appartenant è ce régime! 

[131] $3. Le régime extra-europten comprend tous les pays 
autres que ceux visés au paragraphe précédent. 

[132]! $ 4. Un télégramme est soumis aux règles du régime 
européen lorsqu’il emprunte exclusivement les voies de com- 
munication de sigle appartenant à ce régime. 

[133] $ 5. Les gouvernements qui ont, en dehors de VEu- 
rope, des voies de communication pour lesquelles ils ont 
adhér6 è la Convention, déclarent quel est, du régime curo- 
péen ou extra-européen, celui qu’ils entendent leur appli» 
quer. Cette déclaration résulte de l’inscription dans les ta. 
bleaux des taxes au est notifiée ultérieurement par l’intermé 
diaire du Bureau de l’Union. 


Article 26. 
Composition du larif. 


[134] $ 1. Le tarif pour la transmission télGgraphique cu 
radiceleciti ique des correspondances internationales se com- 
pose: 


[135] a) des taxes terminales des ‘dminislatione d’o- 
rigine et de destination; 
[136] dv) des taxes de transit des administrations in- 


termédiaires dans les cas où les territoires, 
les installations ou les voies de communica- 
tion de ces administrations sont empruntés 
pour la transmission des correspondances ; 
[137] c) le cas éehéant, de la taxe de transit afférente 
à chacune des deux stations assurant une 
transmission radioglectrique, on aux cAbles 
assurant une transmission sousmarine. 


[138]  $ 2. Les tarifs résultant de l’application des disposi. 


tions du $ 1 aux correspondances échangées entre les bureaux 

de deux quelconques des pays de l’Union doivent étre éraux 

par la méme voie et dans les deux sens. 

[139] $ 5. Le tarif est établi par mot pur et simple, Toute- 

fois: 

[140] €) pour les télégrammes en langage convenu, il 
. est obligatoirement percu un minimum de 

taxe de cinq mots; 


chaque administration a la faculté d’imposer 
un minimum de taxe qui ne devra pas dépas- 
ser un frane cinquante (1 fr. 50) par telé- 
gramme ou, en se conformant aux articles 30 
et 31, de percevoir la taxe dans la forme qui 
. | “ “Imi conviendra., | 

[142]. $ 4. Toute administration qui fournit une voie de com- 
munication internationale directe de transit, peut exiger des 
administrations terminales la garantie d’un revenu minimum 
de taxes de transit. 


‘Article 27. 
Fiwation des taxes élémentaires du régime européen. 


(148] $ 1. (1) Dans la correspondance du régime européen, les 
taxes sont fixées conformément au tableau A publié par le 
Bureau de l’Union. Toutefois, ces taxes ne doivent pas étre 
supérieures ù : 

[144] a) douze centimes (0 fr. 12), taxe terminale, et 

sept centimes (0 fr. 07), taxe de transit, pour 

les. pays  snivants:  Allemagne, Espagne, 

France, Grande-Bretagne, Italie; È 

{145] 1) trente-cinq centimes (0 fr. 35), taxe terminale, 

. et trente centimes (0 fr. 30), taxe de transit, 

i pour l'Union des Républiques Soviétistes So- 
cialistes; 

c) vingr centimes (0 fr. 20), taxe terminale, et 
quinze centimes (0 fr. 15), taxe de transit, 
pour la Turquie, 

d, neuf centimes (0 fr. 09), taxe terminale, et 
sept centimes (0 fr. 07), taxe de transit, pour 
les autres pays d'Europe. 

Y148] (2) Exceptionnellement et transitoirement, pour 

la Finlande, l’Islande, la Norvège, la Pologne et la Suède, la 

taxe terminale est fixée à dix centimes (0 fr. 10). La taxe de 

transit de ces pays est fixée à sept centimes (0 fr. 07). 

[149] $ 2. (1) Pour le trafic schangé radioéglectriquement 

entre des pays du régime européen, la taxe radioélectrique 

viséée è l'article 26, $ 1, c), ne pent ètre inférienre au montant 
des taxes télégraphiques qui seraient dues aux administra- 
tions de transit pour le méme trafic échangé par la voie té- 

légraphique la moins coùteuse. . 

[150] (2) Quand les relations ont lieu entre deux sta- 

tions radioélectriques d’Etai, l'ensemble des taxes de transit 

est partagé entre elles par moitié. Quand une ou plusieurs 


[146] 


[47] 


stations radioglectriques d’Etat intermédiaires, situéges sur la. 


voie télégraphique la moins coùteuse, interviennent, les taxes 
de transit sont partagées de lu méme manière pour chaque 
section, 

[151] $ 3. Quand les stations intermédiaires empruntées ne 
sont pas situtes sur la voie téelegraphique la moins coùteuse, 
la taxe à percevoir sur l’expéditeur, laquelle ne peut étre in- 
férieure à la taxe percue par la voie télegraphique la moins 
coùteuse, est fixée et partagée d’accorl entre les administra- 
tions intéressées, étant entendu que les taxes terminales re- 
stent celles normalement appliquées. 

[152]  $ 4. (1) Dans le régime européen, toutes les adminis- 
trations ont la faculté de réduire leurs taxes terminales ou 
‘de transit. Toutefois, ces modifications doivent avoir pour but 
et pour effet, non point de créer une concurrence de taxes 
entre les voies existantes, mais bien d’ouvrir au public, à 
taxes égales, autant de voies que possible. 

[153] (2) Les combinaisons de taxes doivent érre ré. 
glées de facon que la taxe terminale de départ soit toujours 
la méme, quelle que soit la voie suivie, et qu'il en soit de 
méme pour la taxe terminale d’arrivée. 
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b) pour la correspondance du régime européen, 


[154] (8) Les tarifs résultant de ces modifications doi. 
vent étre notifiés au Bureau de l’Union en vue de leur inser- 
tion dans le tableau A. 

[155]  $5. La taxe è percevoir entre deux pays du régime 
européen est toujours et par.-toutes les voies la taxe de la 
voie active qui, par l’application des taxes élémentaires et, 
le cas échéant, des taxes des parcours des c&bles ou des taxes 
radioélectriques, résultant du tableau A, a donné le chifire 
le moins élevé, sauf les cas prévus aux $$ 3 et 6. 

[156] $ 6. Tontefois, si l’expéditeur, profitant de la faculté 
qui lui est attributge per l’article 47, a indiqué la voie à sui- 
vre, il doit payer la taxe correspondant è cette voie, 


Article 28. 
Firation des taves élimentaires du régime 
eatra-curopéen. 


[157] $ 1. Dans la correspondance du régime extra-euro- 
péen, les taxes terminales et, de transit sont fix6es conformé. 
ment au tableau B publié par le Bureau de P’Union. Toute- 
fois, les taxes des pays compris dans le régime européen, è 
l’exception de l’Union des Républiques Soviétistes Socialis- 
tes,, ne doivent pas étre supérieures è: 

[158] a) vingt centimes (0 fr. 20), taxe terminale, et 
quinze centimes (0 fr. 15), taxe de transit, 
pour l’Allemagne, l’Espagne, la France, la 
-Grande-Bretagne, l’Italie et la Turquie ‘); 

b) quinze centimes (0 fr. 15), taxe terminale, et 
douze centimes (0 fr. 12), taxe. de transit, 
pour tous les autres pays. 

[160] $ 2. Dans.Je régime extra-européen, toutes les admi- 
nistrations européennes ont le droit de modifier, dans les li- 
mites des maxima autorisés, et toutes les administrations 
extra-européennes ont le droit de modifier leurs taxes termi- 
nales et de transit pour tout ou partie de leurs relations, è 
condition que les taxes terminales ainsi fixées soient appli- 
cables à toutes les voies à suivre entre deux mémes pays. 
[161] $ 3. (1) Dans le régime extra:européen, chaque admi- 
nistration désigne à ses propres bureaux les voies dont les 
taxes sont applicables aux tElégrammes déposés par les expé- 
diteurs sans aucmne indication de voie. Lorsque la voie dési- 
gnée par l’administration n’est pas la moins coùteuse, l’ad- 
ministration de départ a l’obligation de faire mentionner 
l’indication de cette voie dans le préambule des télégrammes, 
quand c’est nécessaire pour assurer l’acheminement régulier 
de ces télégrammes. 

[162] (2) Pour les télégrammes déposés avec une indi- 

cation de veie, on applique -les dispositions de l’article 27, 

$ 6. 


[159] 


Article 29. 
Délai d’application des taves nouvelles. 


[163] $ 1..Toute taxe nouvelle, toutes modifications d’en- 
semble ou de détail concernant les tarifs ne sont exécutoires 
que 15 jours après leur notification ?) par le Bureau de 
l’Union, jour de dépòt non compris, et ne sont'mises en ap- 


(1) 1 est admis’ que l'Allemagne, la France et l’Italie peuvent: 
provisoirement et transitoirement élever jusyu'à vingt-deux centimes 
(0 fr. 22) leur taxe terminale, et que l'Allemagne et l’Espagne 
peuvent provisoirement et transitoirement conserver leurs taxes de 
transit en vigueur à la date de la signature du présent Règlement. 

(2) Sil y a plusieurs notifications, la date de la première est 
seule à considérer pour le calcul du dela1. - 


‘plication qu’à partir du ler ou ca 16 qui suit le jour daspie 
ration.de ce délai. 
[164] $ 2. (1) Le délai de 15 jours est réduit è 10 jours pour 
les modifications ayant pour but d’égaliser des taxes aux 
. taxes de voies concurrentes déjà notifibes. 

- [165] (2) Toutefois, pour les radiotélégrammes origi- 
naires des stations mobiles, les modifications aux tarifs télé. 
«graphiques ne sont exécutoires qu’un mois après Jes délais 
fixée R0 $ 1 

{166G] 3°8, Les dispositions des paragraphes ci- ico nad- 
Inettent avcune exception. 


' 


' 


Article 30. 
Paculte d’arrondir les taxes. 


[1067] $ 1. Les taxes à percevoir en vertu des articles 25 à 
29 peuvent ètre ivrondies en plus ou en moin, soit après ap- 
plication des taxes normales par mot fixtes d’après les ta- 
‘bleaux publiés par le Bureau de Union, soit en augmentant 
ou en diminuant ces taxes normales d’après les convenances 
MCO ou autres du pays d’origine.. 

[168] $ 2. Les moditications upertes en exéeution du para- 
graphe précédent ne s'appliquent quà la taxe pergne par le 
burenu d'origine et ne portent point altération è la réparti- 
tion des taxes revenant aux autres administrations intéres 
sées. Elles: doivent étre réglées de telle manière que l’écart 
entre la taxe à percevoir pour un télégramme de quinze mots 
“et la taxe exactemente caleulée d’après les tableaux au moyen 
des Gquivalents du franc-or, fixés en conformité des disposi 
tions de Particle ci-apròs, ne dépasse pas le quinziòme de 
cette dernière taxe, c'est-à-dive la taxe réglementaire d’un 
mot. 


Article 31. 
Firation d’équivatents monétaires, 


[109] Si1. A MeMck d’assurer l’uniformité de taxe prescrite 
par l'article 26, $ 2, les pays de l'Union fixent, pour la per- 
ception de leurs taxes, un Gquivalent dans leur monnaie re- 
spective, se rapprochant aussi près que possible de la valeur 
du franc-or. 

. [170] $ 2 Chaque pays unotifie directement au Bureau de 
PUnion l’équivalent qu'il a choisi. Le Bureau de l’Union 
dresse un tableau des équivalents et le transmet à toutes les 
administrations de Union, | 

[171] $3. L’équivalent du franc-or peut subir dans chaque 
pays des modifications correspondant à la. bausse ou A la 
baisse de la valeur de la monnaie de ce pays. L’administra- 
tion qui modifie son Gquivalent fixe le jour à partir duquel 
elle percevra les taxes d’après son nouvel équivalent ; elle en 
donne avis au Bureau de l’Union, qui en informe toutes les 
administrations de l’Union. 


ChHavirrs VIIT. 
“ PERCEPTION DES TAXES. 


£ Article 32. 
Dorooption au départ; perception à l’arrivée, 
[172] 81. La perception des taxes a lieu au départ, sauf 
dans les'cas prévus au présent Règlement, où elle est faite 
sur le destinataire. 


[173] .$ 2. L’expéditenr d’un télégramme international a le 
«duoit. d’en demander recu avec mention de la taxe percue. 
L’administration d’origine a la faculté de percevoir, de ce 


o [183] 


chef, uné rétribution è son profit, dans les limites de cli 
‘quante centimes (0 fr. 50). 


[174]  $°8.Lorsqu’il doit y avoir perception è P’arrivée, le 
télégramme: n’est- délivré- au destinataire: que contre paye- 
ment de ‘Ia -taxe due, sauf quand le Règlement en dispose 
autrement (art. 39, 60 et 02). 

[175] $ 4. Si la taxe è-percevoir à l’arrivée n’est par re- 
couvrée, la: perte est -supportée par l’administration d’ar- 
rivée, è moins d’arrangements speciaux conclus conformé« 
ment à l’articte 13 de la Convention, 

[iT6] $-5.-Les -administrations - t6{égraphiques prennent: 
toutefois; autane que ‘possible, les mesures nécessaires ceri 
faisant au besoin verser’des arrlies par l’expéditeur pour. 
que les taxes it percevoîr dà l’arrivée et qui n’auraient pas été 
acquittées par le destinataite par suite de ‘son refus ou de 
l’impossibilité de le trouver, soient recouvrées sur P’expédi. 
ter, Sui quand le ltèglement en dispose autrement (arti« 
cle 60, $ 4). 


Article 33. 


Interdiction d'accorder des rabais. Sanctions, ' 


[177] Les administrations de l’Union se réservent le droit 
de prendre des sanctions è l’égard des exploitations privées 
qui, directement ou par l’intermédiaire de leurs agents ou 
sous-agents, accorderaient uux expéditeurs ou aux destina- 
taires, d'une manière quelconque (par mot, par télégramme, . 
sous forme de primes, ete.), des rabais ayant pour effet de. 
réduire les taxes notifiées au Bureau de PUnion. Ces sane- 
tions peuvent comporter la suspension du service avec ces . 
esploitations. 


Article 34. 
Erreurs de perception, 

[178] $ 1. Les taxes percues en moins par erreur doivent. 
étre Lamniioues par Pexpxditenr. 

[179] $ 2. Les taxes percues en trop par erreur ainsi que 
la valeur des timbres d’affranchissement appliqués ‘en trop: 
sur fes télégrammes sont remboursbes à l’expéditeur, sur de- 
mande, si celle» -ci est faite pendant le délai fixé è Varti, 
cle S2, N L 


CHarrrre IN, 
SIGNAUX DE TRANSMISSION. 
Article 35. 

Signaua de transmission des alphabets t6légraphiques inter 
nationaua nos 1 ct 2, signaue du code Morse, de. l’appareil 
Hughes ct de Vapparcil Siemens, 

[180] $ 1. Les tableaux ci-dessous indiquent les signaux 

des alphabets télégraphiques internationaux nos 1 et 2, les 

signaux du code Morse et des appareils Hughes et Siemens, i 

[181] $ 2. Siynana des appareils multiples d’uprès l’alpha- 

bet international no 1. 


[182] Lettres. 
ABCDEVGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 

Chiffres. 

1234567890 
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[184] Signes de ponctuation ct autres. 
Point are ae a a e TR a e, 
VIEBUle: cerca: cai ace a un eu tane 
Deux points. 00.064 0460 


Point d’interrogation . . . 0. +06. +0. 
Apostrophe è 60.060.060 +06 6 +06 
Croix. è... SE 
Trait d’union ou tiret asa Tea VE 
Barre de fraction 0.06 + +06 600 
Double trait o. 0.0.0. +0 +06 600.0. 
l'outeenta: i ae ne de e e il lena 
lParentlÙèxe de gauche è + + è è +0 + è 
“arventhèse de droit + +... 
Erreur. . . . . . sea ssa 
[185] Chaque espace entr e deus nota, entre deux nombres 
ou entre un mot et un nombre est marqué par un « blane ». 
De méme, un nombre est séparé d'un signe qui n’appartient 
pas à ce nombre par un « blanc ». Un groupe formé de chif- 
fres et de lettres doit étre sépare par deux « blancs » de la 
‘ expression (mot ou nombre) qui le précède et de celle qui 
le suit. Une fraction ou un nombre dans lequel entre une 
fraction est séparé par denx « blanes » d'un autre groupe 
de lettres ou de chiffres qui précède ou qui suit, tandis que 
la fraction est séparée par un « blane » du nombre entier au- 
quel elle se IDO te. 
Exemples: 1 3/4 et non 13/4; 3/4 S et non 3; 48; 363 1/2 
4 5642 et non 363 1/2 4 56£2, 


[186] Les mots et passages soulignés sont précédés et suivis 
de deux traits d’union (ezemple: — — sans retard — —); 
ils sont soulignés à la main par l’employé du bureau d’ar- 
rivée. 

[187] Les accents sur E sont tracés è ta main, lorsqu’ils sont 

essentiels an sens (ezemple: achète, acheté). Dans ce der- 

nier cas, l'agent transmettenr répète le mot après la signa- 
ture, en y faisant figurer E accentué entre deux « blancs », 
pour appeler l’attention du poste qui regoit. 

On transmet.: 

[1SS] pour appeler le burean: le mot « ohe », suivi de Vin- 
dicatif du bureau appelé, et l’on termine par plusieurs 
inversions (maniement altérnatif des touches formant 
les signaux « blanc des lettres » et « blanc des chit 
fres ») 

[189] pour indiquer une erreur de transmission : le signal K 

[190] pu donner « attente » : la combinaison ATT 

{191] pour indiquer la fin du télégramme: le signal + 

[192] pour indiquer la fin de la transmission: les deux si- 
gnaux + ? 

[193] pour indiquer la fin du travail: les deux signaux + +, 
donnés par le bureau qui a transmis le dernier télé 

gramme. l 

[194] Le tableau suivant donne les composés . ‘de courant 

pour la transmission des lettres et signes, avec indication 

de la polarité des diverses impulsions: 


1+ 853 af 
x +]t++4HHH]H Ha] ate 
FENESINISOOIZOINO NE NN NESS ESS SES SONE 
É i +|110[1]4] 11414] 444440] 1]4]4]4]H+4]+ 
«| e (| HH] 44] [+] HH 
È t[+] 1] 1+]+]+ i]+[1 1i]4[+[t]t]1] +[41|t|t(H]4+H |] [HH] 
SI 5 Ta NRE s s| | SRNRE 
3 E | o|miolx mit ON [fu mio] || «|. [el -lel «|a |g|ÉI$1È 
| o | ilsliltk|; 
e NERHEL 
$ È î[8|®|S|È 
#2 |< |a |alwiLlo/z/-/=]x|a[s/z/o/alele/@|H[5|>|>|x[>[n|2/5|s{e|f 
È $ | i IElSl, 
HRS 
58 | 
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[195] $ 3. Signana des 
 D’alphabet international n, 2. 


[196] Lettres. 
ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 
[197] Chiffres. 


1234567890 
Signes de ponctuation et autres. 


Point. so aa e ne a ce 
Virgule” i; al 6 el ele Ca Lele e 
Deux points... 6000 0. 
Point d’interrogation . +... 6 è. + 
Apostrophe . .0 0.066 +04 60 
Colt. è i Li Le el de AR elle 
trait d’union ou tiret .. . . +. +. +» 
Barre de fraction . . +. +... + è» 
Double trait o... .0.0.0.0» 
Parenthèse de gauche... 0.0... ( 
Parenthèse de droite . . +. + 6. 


[198] 


SS 
25 
SEÈ 
Sss 


circuit 
fermé 


apparcils arythmiques d’après | [199] Les dispositions concernant la transmission des mots, 


des nombres entiers, des nombres fraetionnaires, des mots 


.0u passages soulignés et des lettres é et è, qui sont applica- 


bles aux appareils multiples ($ 2), le sont également aux 
appareils arythmiques. 

[200] Pour donner un «blanc », on transmet le signal 
« espace ». 

[201] Pour indiquer une erreur dans la transmission, on 
transmet denx X conséeutifs, sans ancemi signe de ponetua- 
tion. 

[202] En cas de transmission antomatique, on se sert du 
signal « Lettres » comme « signal » d’effacement ». . 
[208] Pour donner « attente », pour indiquer la fin du télé- 
gramme, la fin de la tramsmission et la fin du travail, on 
transmeto les mémes o signauxo quianx  appareils. multi. ‘ 
ples ($ 2). 

[204] Le tablean suivant donne les composés de courant 
pour la transmission des lettres et signes, avec indication , 
de la polarité des diverses impulsions: 


auuto- 


on transmet 


Pour ta transmission 
de perforée doit con- 
lenir les {rous indi- 
neslà 5 par O, 

Pour indiquer une 
deux «x» consécu- 
‘if8, sans aucu > 
«ne de ponctualion 


erreur, 


boles 


s 
S 
(0) 
e) 


[e]Ke]Ke]Ke]Ke]Ke]Ke}Ke}Ko, 


Ne ces impulsiona 


Alphabet télégraphique international! no 2. 


lettres 


è 
posés 


) A_la disposition de 
chaque administra- 
tion pour son service 


intérieur. 

) Pour l'imprimeur sur 
facement », en cas de 
iransmission 
automatique, la tan- 
qués dans les colon- 


3) Sert aussi pour « ef- 
matique. 


dA 


e]Ke]Ke]Ke]{o) 
| | Jo[jo| [olo|o| | [ol |o|ololo]oi | |ojo] | 
o|o} [o]o[o| | |o| | | [ol fo] | [ol [o[ol | 
lo] jo]o| [o|ol [o] [olo] jolol | | [o] |ol 


2) 


Changrment de ligne 
Chiffres 


-[205] $ 4. Signaue du code Morse. [211] Lettres, 
: Espacement et longueur des signes: 9. io dai q 
[206] a Un trait est égal A trois points. REI (Al i 
[207] b) L’espace entre les signaux d’une mème lettre È eis E j 
est Ggal è un point. . ch N ì 
[208] c) L’espace entre deux lettres est égal è trois ciao mullalioni ] 
x points. do ms 1 oss u 
[209] d) L’espace entre denx mots est égal è cinq e. mM —= v 
i points. . 6 creme NO w 
[210] €) A l’appareil Wheatstone, lorsqu’il est fait poli, A 2 
(3 usage de perforatenrs, l’espace entre denx i ) eta i 


. lettres (est égal è un « blanc », et l’espace 


entre deux mots est égal à trois « blanes ». Z 


o] 0] o] 0] 0] 0| 0] 0[ 0] 0| 0| 0[0| 0|0j0|0|0 


Pas employé 


29 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 76 del 31 marzo 1938 - Anno XI DA 
_— "—r — ao_e‘n’  1r__—rrr—-_Tttf<tTj1*|{%szx_c_F" *|]||]|FTFf||o«. 11--_n411+rT--x+tIs=<x + _ YT => 
[212] Chiffres. [217] Les lettres facultatives suivantes peuvent étre emplo- 
6 yées, exceptionuellement, dans les relation entre les pays qui 
1 è = | " x € m mu ascesa les acceptent: 
2 un ne" a n 1 uu esa 
3 soc ns nm & mm me noe à ‘cenv= 
4 nano 9 è “n Sn mus & ou d ua omne on 
5 oesnga 0 e #3 ©» sm qu î to ms » ca mn 
(o) un a ea 


[213] Dans les répétitions d’office, lorsqu’il ne peut y avoir 
de malentendu du fait de la coexistence de chiffres et de 
lettres ou de gronpes de lettres, les chiffres doivent étre 
rendus au moyen des signaux sunivants: 


lm 6 massi 
200120 7 musrs 
3 ces 8 mite 
4 ssa 9 mr 

5 unena 0 - 


[214] Sauf demande contraire du bureau récepteur, le bu- 
reau transmetteur peut aussi utiliser ces signaux dans le 
préambule des télégrammes, exception faite pour les nu- 
méros de distinction du bureau d’origine, ainsi que dans le 
texte des télégrammes ne comportant que des chiffres. Dans 
ce dernier cas, les iélégranimes doivent porter la mention de 
service « en chiffres ». 


[215] Signes de ponctuation ct autres. 

Point . . . . . . . . . . ® D [-] eo vet ea 
Virgule "00000000000. [.] < am ve o 
Deux points . . . a «0000 [3] — mms 


Piont d’interrogation a ou demande de ré- 
petition d'une transmission non com- 
prise . . ..... “a. . [ 

Apostrophe . ../...0.. 3. D 

Trait d’union ou tiret °°. 

Barre de fraction . . . . [/ 

Parenthèses (avant et après leg mota) [{( 

Sonligué (avant et après les mots ou le 


membre de phrase)... 0... ‘0 c- 
Double trait . Dale [=] —ce0 
Compris. . ..... coro 
Erreur . sussosoo 
Croix ou signal de 6n de (6légvamme ou 

de transmission... . + sumoemoe 


Invitation è transmettre. . . .. 
Attento: sf cc i due e na a 
Fin de travail . iP 

Signal de commencement (commence: 
ment de toute transmission) . 

Signal séparatif pour !a transmission 
des nombres fractionnaires (entre la 
fraction ordinaire et le nombre entier 
ù transmettre) . smetto 


[216] Pour transmettre les) iombnse diga lesquels entre une 
fraction, on doit, afin d’éviter toute confusion, transmettre 
la fraction en la faisant précéder ou suivre, selon le cas, du 
signal séparatif. 


- Eremples: Pour 11/16, on transmettra LL. = «0 = 1/16, 
afin qu'on ne lise pas 11/16; pour 3/4 8, on transmettra 3/4 
REA 8, afin qu'on ne lise pas 8/48: pour 2 1/2 2, on 
transmettra 2, e ee em 1/25 em ar, Afini quion ne lise 
pas 21/22 


da Te Mpa ME nr, 
$ 5. Signava de Vappareilt Hughes. 
[218] ic. Lettres, 
ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 
[219] Ò : Chiffres. 
1234567890. 
[220] * Signes: de ponctuation et autres. 


Points ae re e e e sea 


NIFEUle:s! e selena ca ce nea 
Deux points. . 0.0, +0 +0. 0 0000 
Point d’interrogation . . . .. +. ++ 
Apostrophe » 0.0.0. 606 +00 +0 
Croix . . . dl aa den i 


Trait d’union ou tiret ‘000000 000 
Barre de fraction . . . .. +. +. 
Double trait. . . anletanrt  g 
Parenthèse de gauche + 00000 0 
Parenthèse de droite . . . ... +. + 
[221] Les dispositions relatives è la transmission des mots, 
des nombres entiers, des nombres fractionnaires, des mots ou 
passages soulignés et des lettres é et è, qui sont applicables 
aux appareils multiples ($ 2), le sont également è l’appareil 
Hughes. ° 
[222] Four appeler le poste avec lequel on est en communi- 
cation ou pour ni répondre, on transmet: le blano des let. 
tres et PN répétés alternativement un petit nombre de fois. 
[223] Pour demander la répétition prolongée du méme si- 
gnal, en vne de régler le synchronisme: une combinaison 
composée du blanc des lettres, de 1’I et. du T, reproduite an- 
tant de fois qu'il est nécessaire, 
[224] Pour demander ou permettre le réglage de l’électro- 
aimant: une combinaison formée des quatre sighaux sui- 
vants: le blone des lettres, VI, GN et le T, répétés autant 
de fois qu'il est nécessaire. 
[225] Pour indiquer une errenr: 
ancun signe de ponctuation. 
[226] Pour donner « attente », pour indiquer la fin du télé- 
gramme, la fin de la transmission et la fin du travail, on 
transmet les mémes signaux qu’aux appareils multiples (8 2). 
[227] Les signes; point et virgule (;), point d’exclamation 
(D, quillemets (@), $, & et la Tettre 6, s’ils existent encore 
sur l’appareil, ne sont plus transmis. 


AITT | + 0 0° è 


deux N conséeutifs, sans 


[228] $ 6. Signaux de l'apparcil Siemens. 


[229] Lettres. 
ABCDEFGHIJKLMNOPQRSTUVWXYZ 
[230] Chiffres. 
1234567890 
[231] Signes de ponctuation et autres, 


Bomti.: e dl an 
Virenle: i. ce e gine e de e e le 


LP. o Seapiznnra ordinario alla GAZZETTA ‘UFFICIALE n.76 del Liù ‘inioizo 1988 « ; 


Deux points è 000.000. è è è E è 6 : 
Point d’interrogation . . x » « » a « ? 
Apostrophe +... .0.0 6 +4 è 0a è? 
Croix . . . - . . . . D “ » > a . i ' 
Trait d’union ou tiret . . + » + a # è 


“Barre de fraction . . . +... + è. / 
Double trait. . . . . è 6 è 0 00. = 
Parenthièse de gauche . . +. +. e + è ( 
Parenthèse de droite . +. +. è. +4 è) 
Erreur. Lo .0.060.06 00 00000 K 

[282] Les dispositions concernant la transmission des mots, 


des. nombres entiers, des nombres fractionnaires, des. mots 
ou passages soulignés et des lettres é et è, qui sont appli- 
cables aux appareils multiples ($ 2), le sont également è 
l’appareil Siemens. 

[233] Pour indiquer une erreur dans la transmission, la fin 
du télégramme et la fin de la transmission, on transmet les 
mémes signaux qu’aux appareils multiples ($ 2). ” 
[284] Les signes: point et virgule (;), point d’exclamation 
(3), guillemets (©), $, €, ils existent encore sur l’appa- 
reil, ne sont plus transmis. 

[235] $.7. Transmission par téléphone. 

Dans les relations entre bureaux reliés par des voies de 
communication de faible longueur, dans les relations fron- 
tières è faible trafic, ainsi que dans des cas exceptionnels 
(pàr exemple, lorsque les voies normales sont interrompties 


. et qu’une voie détournée n’est pas disponible), la transmis- 


sion téléphonique des télégrammes peut avoir lieu, en obser- 


‘’vant le système d’épellation admis par le C. C. I. F. 


236] Ce mode de transmission n’est utilisé qu’après entente 
préalable entre les administrations interessées. 


Cnapimre X. 


TRANSMISSION DES TELEGRAMMES. 


Article 30. 


Ordre de transmission. 


Col $ 1. La transmission des télégrammes a lieu dans 
'. ’’ordre suivant: 
a) Télégrammes. relatifs è la sbonite de la vie 
humaine dans la navigation maritime ou aé- 
rienne 1); 


(1) Exemples de télégrammes' relatifs è la sécurité de la vie hu- 
‘maine dans la navigation aérienne, pour lesquels la priorité absolue 
de transmission se justifie : 

.@) SVH Bale de Londres = Envoyez d’urgence sondage Saverne 
‘pour départ avion GEABC = (signature). 

;Los” renseignements météorologiques demandés par ce télégram- 
‘mé- sont’indispensables à la sécurité de l’avion, par le fait qu'il 
.pourrait rencontrer sur sa route du brouillard, des nuages, masquant 
un obstacle et pouvant provoquer un accident. 

‘b) SVH Cologne de Zurich = Allumez projecteurs el feux de bali- 
“sape pour atterrissage avion HCKLM 
“Le but de ce télégramme est de faire éclairer un terrain en vue 
de: l’atterrissage d'un avion de nuit, de manière à éviter un accident 
au moment de l'atterrissage. 

“ ''6) SVH Marseille de Naples = 

les Tunis attend secours. 

‘". «Ce télégramme èst consécutif à un avis de détresse envoyé par un 

‘hydroayion obligé d’amerrir; recu par une station cétière, il est 

rotransmis ensuite fusqu’au destinataire indiqué par l’hydroavion. 
d) SVH Brurelles de Prague = Informez avion FABDO qu'il a 

perdu ‘rove droîte au départ ci qu'il atterrisse avec précaution. 


Hydroavion' FAGCK amerri 50 mil- 


"> Co télégramme est destiné è ètre communiqué è l’avion par la” 


rstation fe. Bruxelles, pour l’avertir du danger que présente l’atter- 
rissago ct manceuvrer de facon à éviter un accident. 


Sgt ‘ 
mu 


‘Anno XI. 


db. ORI d’Etat; 
c) Télégrammes météorologiques; 


d) T'élégrammes et avis de service se rapportanti 


aux. dérangements des voies de communica< 
tion; 

e) Télégrammes et avis "E service urgents et avis 
de service taxés; 


f) Télégrammes privés urgents et télegrammes,. 


de presse urgents;: 
9g) Télégrammes et avis de service non urgents} 


h) Télégrammes d’Etat pour lesquels: l’expédi:.. 
teur a renoncé à la priorité de trangmission, ‘ 
télégrammes privés ordinaires et Lega 
de presse ordinaires; î 

i) Télégrammes différés et autres catéguriea de. 


télégrammes è .tarif réduit.. 
[238] $ 2. Tout. bureau qui recoit par une voie de commu. 
nication internationale un télégramme présenté comme té16« 
gramme relatif è la sécurité de la vie humaine dans la na« 


98° 


a 


vigation maritime ou aérienne, comme télégramme d’Etat, . 


comme télégramme de service, ou comme télégramme météo» 
rologique, le réexpédie comme tel. 
[239] $ 3. Les télégrammes de méme rang sont transmis 


par les bureaux de départ dans l’ordre de leur dépòt et par. 


les bureaux intermediaires dans l’ordre de leur réception. - 
[240] $ 4. Dans les bureaux intermédiaires, les télégrame 


mes de départ er les télégrammes de passage qui doivent .. 


emprunter les mèmes voies de communication sont confondùs 


et transmis en suivant l’heure de dépot ou de réception et. 


en tenant compte de l’ordre établi par le présent article. 


Article 37. 
Régles générales. de transmission. 


[241] $ 1. Une transmission commencée ne peut étre in- 
terrompue pour faire place à une communication d’un rang 
supérieur qu’en cas d’urgence absolue (art. 36). 

[242] $ 2. (1) Toute correspondance entre deux bureaux 
commence par l’appel. Toutefois, et sauf accord contraire 


entre les bureaux correspondants, l’appareil arythmique doit . 
étre connecté de manière que le bureau transmetteur puisse ‘ 


en effectuer le démarrage et commencer la transmission des -: 


télégrammes sans appel spécial, ni avis préalable du buren 


i récepteur, 


248 
a oie tota l’indicatif d’appel du ‘bureau appelé et le mot. « de » 
suivi de son propre indicatif d’appel, à moins qu'il n’y:ait 
des règles spéciales, particulières au genre d’appareil utili 
(art. 35). Dans le service entre stations fixes, l’appel ‘est 
effectué à vitesse manuelle, 

[244] 0 (8) Le bureau appelé doit répondre immédiate: 
ment, sauf dans les échanges à l’appareil arythmique lors 
qu’il existe un accord entre les bureaux correspondants. . 

[245] (4) Dans les échanges à l’appareil Morse, le bu: 
reau appelé répond en transmettant son indicatif suivi du 
SÎgNe emo 
[246] (5) Lorsqu’ un bureau appelé ne répond pas ‘è 
l'appel, celui-ci peut étre répété è intervalles appropriés.. 
[247] (6) Si le bureau appelé est empéché de recevoir, 


il donne «attente », Si l’attente présumée dépasse dix mi. 


nutes, il en indique le motif et la durée probable. 

[248] $ 3. Le double trait (vue = i lappareil Morse et] 
aux appareils imprimeurs) est transmis pour séparer le pré. 
ambule des indications de service taxées, les indications de 
service taxées entre elles, les indications de service taxéeg 


è de l’adressè, les différentes. adresses d’un télégramme inulti» 


plè entre elles, l’adresse du texte, le texte de la signature, 


(2) Pour l’appel, le bureau appelant transmeti 
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et, le cas éehéant, la signature de la légalisation de signa- 
ture. On termine chaque télésramme ou transmission par lu 
CLOÌX (e mei l'appareil “Morse on aux appareils è ré- 
ception auditive). Aux appareils imprimeurs, la croix doit 
toujours étre précédée d’un espace. 

[249] $ 4. Si l’agent qui transmet s’apercoit qu'il s’est 
trompé, il s’interrompt par le signal « erreur », répète le der- 
nier mot bien transmis et continue la transmission rectifite. 
[250] $ 5. Lorsque l’agent qui recoit constate que la ré- 
ception devient incompréhensible, il interrompt ou fait inter- 
rompre son correspondant, conforimément aux dispositions 
du $ 12, 2°, et répète ou fait répéter le dernier mot bien 
regu, suivi d’un point d'interrogation. Le correspondant re- 
prend alors la transmission è partir de ce mot. Si une répé- 
tition est demandée après une interruption prolongée de la 
correspondance, il y a lieu de désigner exactement le télé- 
gramme dont il s'agit. 

[251] $ 6. Tout télégramme doit étre transmis tel quel 
l’expéditeur l'a éerit et d'après sa minute, sanf les excep- 
tions prévues à l’artiele 42, $ A et aux articles 12, $$ 4, 3 et 
6 (2), 14, $ 3, 18, $1 (2) et 77, $ 4 (2). Hormis les indications 
de service taxées qui doivent toujours étre transmises sous 
la forme abrégée et les cas déterminés d’un commun accord 
entre les diverses administrations, il est interdit d’emplo- 
yer une abréviation quelconque en transmettant un télé. 
gramme ou de modifiòr cèmi-ci de quelque manière que ce 
soit. 

[252] $ 7. (1) Lorsqu'un bureau a à transmettre au méme 
correspondant plus de cinq télégrammes ayant nn méme texte 
et comprenant plus de 30 mots, il est autorisé è ne transmet- 
tre ce texte qu’une fois. Dans ce cas, la transmission du 
texte n'a lieu que dans le premier télégramme, et le texte, 
dans tous les télégrammes avec méme texte qui suivent, est 
remplacé par les mots: texte n°... (numéro du premier té- 
légramme). Il peut ètre procédé de la mème manière lorsque 
le nombre des télégrammes ayant un méème texte est de cinq 
ou inférieur à cinq et que le texte comporte plus de 50 mots. 
{253] (2) Ce mode de procéder comporte la transmis- 
sion, en ordre successif, de tous les télégrammes ayant mème 
texte. 

[254] (3) Le bureau correspondant doit ètre prévenu 
de la transmission des télégrammes avec un méme texte par 
un avis conforme à l’exemple suivant: « Attention voici cinq 
mémes textes ». 

[255] (4) Lorsqu’au bureau correspondant la réception 
peut se faire sur bande perforte, ce bureau doit étre prévenn 
en temps utile de la transmission de télégvammes avec mème 
texte, afin qu’il puisse les recevoir en perforations. 

[256] $ 8. (1) Dans la transmission d’un télégramme de 
plus de 50 mots, le double trait désignant le dernier mot de 
chaque tranche de 50 mots est transmis après ce mot. 

[257 (2) Au Morse et aux appareils è réception audi- 
tive, l'agent récepteur reproduit le double trait, s'il s'agit 
d'un télégramme de passage, et marque simplement d'un 
petit trait de repère le cinquantième mot de la tranche, lors- 
que le télégramme est recu au burean de destination. 

[258] (3) Aux appareils imprimeurs,-l’agent réceptenr 
du bureau de passage maintient le double trait; celui du 
burean de destination l’élimine et marque d’un petit trait 
de repère le cinquatième mot de la tranche. 

[259] (4) Le double trait marquant la tranche ne doit 
pas se trouver sur la copie remise au destinataire. 

[260] $ 9. A Vexception des stations radioélectriques mo- 
biles, aucun bureau ne peut refuser de recevoir les télegram- 
mes qu’on lui présente, quelle qu'en soit la destination. Ton- 
tefois, en cas d’erreur de direction évidente ou d'antres ir- 
régularités mamifestes, l'agent qui recoit en fait l'observa- 


tion au bureau transmettenr, Si celui-ci ne tient pas compte 
de l’observation, un avis de service lui est transmis après 
la réception du-téléeramme et il est alors tenu de rectifier, i 
également par avis “de service, Verreur commise. 
[261] $ 10. On ne doit ni refuser ni retarder un télégram- 
me si les mentions de service; les indications de service ta- 
x6es on certaines parties: de l’adresse on du texte ne sont pas 
régulières. Il faut le recevoir et puis en demander, au besoin, 
la régularisation au burean d’erigine, par un avis de service, 
conformément aux dispositions de l’article 79. 
[262] $ 11. Dans la correspondance de service relative è 
l'exploitation des communications, on doit employer, de pré- 
férence, les abréviations appropriées de l’annexe n° 1 au pré- 
sent Règlement. } 
[263] £ 12. (1) Les communications ct notes de service g'in- 
tercalant entre les télégrammes sont, lorsque le travail se 
fait par séries, sépartes des télégrammes de la manière sui- 
vante: 
[264] a) Morse et Wheatstone. Deux fois les lettres 
«AY» avant et après la communication ou 
la note. 
Exemple: AYAY en 187 répétez ... AYAY. 
l) Appareils imprimeurs. Double parenthèse 
avant et après la communication ou la note. 
Ezemple: ((en 187 répétez...)). 
[266] (2) En cas de nécessité d’arréter la transmission 
d’un correspondant ou, aux appareils multiples, la transmis- 
sion au sectenr en conjugaison, il est opéré comme il suit: 


[265] 


[267] « Morse simplex. Trvansmettre une série de points, 
jusqu*à sce que l’arrét soit obtenu. 
[268] D) Morse duplex et. Whcatstone duplea. Trans- 
mettro les Jettres « ST P », jusqu'à ce que l’ar- 
rét soit obtenu. 
[269] c) Hughes simplea. Transmettre deux ou trois 
lettres quelconques, convenablement espacées, 
[270] d) Hughes duplex. Transmettre les signaux « blane 
des chiffres », « point d’interrogation » en alter- 
nance, jusqu'è ce que l’arrét soit obtenu. 
[271] c) Appareils multiples simplca et duplea. Trans- 
mettre une succession de lettres « P » ou de 
signes « % », jusqu’à ce que l’arrét soit obtenu. 
[272] f Appareils arythmiques, Transmettre  « signal 
acoustique », jusqu'à ce que l’arrét soit obtenn. 
[273] 9g) Siemens. Transmettre le signal spécial « arrét », 
jusqu@à ce que l’arrét soit obtenu. 
Article 38. 
Transmission à Valternat, par .tclegramme. 
[274] $ 1. Deux bureaux en relation directe par appareil 


Morse oli par appareil à réception auditive échangent les 
télégrammes dans l’ordre alternatif, té6légramme par télé- 
gramme, en tenant compte des prescriptions de l'article 36. 
[275] $ 2. Dans le travail alternatif, un télégramme de 
rang supérienr comme ordre de transmission ne compte pas 
dans Valternat. 

[276] $ 8. Le bureau qui vient d’effectner une transmis- 
sion est en droit de continuer, lorsqu’il a des télégrammes 
en instance ou lorsque surviennent des télégrammes aux- 
quels la priorité est accordée sur ceux que le corresporfilant 
a dà transmettre, à moins que ce dernier n’ait déja com- 
mencé sa transmission. Celle-ci doit cependant étre inter- 
rompue, s'il s'agit d’un télégramme SVH ou ‘d’urgence ab- 
solue. l 

[277] $ 4. Dans le cas où les transmissfons ont lieu alter- 
nativement, lorsqu'un burean a terminé sa transmission, le 
bureau qui vient de recevoir transmet è son tour; s'il- n’a 
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rien-à transmettre, l'autre continue. Si, de part et d’autre, 
‘il n’y a rien è transmettre, le signal de fin de travail est 
donné, 


Article 39. 


Transmission è Valternat, par «éries, 
et transmission continue, par séries. 


[278] $ 1. Auxappareils à grand rendement, les échanges 
se font par séries, quand les postes en relation ont plu- 
sienrs tél6grammes è transmettre. Cette règle est applicable 
anx transmissions par l’appareil Morse et par les appareils 
ù réception auditive, quand le trafic le justifie et après en- 
tente SELE les bureaux correspondants. 

[2797 82 
derés comme formant une seule transmission. Tutefois, ‘les 
télégrammes recus ne sont pas conservés à l’appareil jusqu'à 
la fin de la série, mais il est donné cours è chaque teléegram- 
me régulier dès que le denxième télégramme venant après 
lui est commencé ou après un temps équivalent è la durée 
de transmission d’nun télégramme de longueur moyenne. 
[280] $ 3. Dans les cas où denx bureaux sont en relation 
par deux communications affectées l’une è la transmission, 
l’autre è la réception ou lorsque les bureaux emploient le 
service simultané, la transmission se fait d’une manière 
continue, mais les séries sont marquées.de dix en dix télé- 
grammes, è moins que les bureaux intéressés n’utilisent, 
selon les dispositions de l’artiele 40, un numérotage parti. 
culier et continu pour les échanges effectués è chaque poste. 
[281] 8.4. (1) Chaque série comprend, au plus, cinq télé- 
grammes si les transmissions ont lieu par l’appareil Morse 
ou par les appareils à réception anditive et, an plus, dix té- 
legrammes si elles sont effectuées par des appareils à grand 
rendement. Lorsque le travail est alternatif, tout télégram- 
me contenant plus de 100 mots è l’appareil Morse, plus de 
150 mots aux appareils è réception auditive on plus de 
200 mots aux appareils è grand rendement, compte pour une 
série ou met fin à une série en cours. 

282 (2) De méme, dans la transmission par séries, 
à l’alternat, le borenu transmetteur met fin è une série en 
cours, dès qu?il n’a plus è transmettre que des télégram- 
mes différés ou autres de rang inférieur; il ne reprend la 
transmission que lorsque le bureau correspondant n'a plus 
de télégrammes de rang supérieur en instance, 


Article 40. 
Transmission avec numérotage continu. . 


[288] 8 1. (1) Chaque administration a la faculté de dési- 
gner par des numéros de série les télégrammes è transmet- 


tre sur des circuits internationaux. Elle communique, dans 


chaque cas, son intention à ce sujet aux administrations 
inttressées. - 

[284] (2) Toutefois, l’usage de cette faculté n’ impose 
pas è l’administration dont dépend le bureau qui a recu, 
l’obligation d’appliquer les dispositions spéciales éGtablies 
aux ‘$$ 7, 8 ct 9, pour Péchange de l’accusé de réception. 
Dans ces. cas, les dispositions de l’article 45 restent en vi- 
gueur str demande de l’administration intéressée. 

[285] $ 2. Le numéro de série est transmis soit au début 
du préambule, en maintenant le numéro de dépòt, soit anx 
lien et place du numéro de dépòt. Les administrations pren- 
nent;. chacune en ce qui la concerne, la décision qui leur 
convient le mieux è ce sujet; mais elles sont tenues de faire 
part'-anx autres administrations intéressées, du système 
qu’elles ont décidé d’employer. | 


. Les télégvammes d’une méme série sont consi-. 


[286] $ 3. (1)  Lorsquw'il est fait usage des numéros de 
série, tous les télégrammes sont numérotés dans une série 
unique et continue. Aux appareils multiples, on utilise une 
série spéciale pour chaque secteur, laquelle ne diffère des 
séries employées ponr les autres sectenrs que par des chif- 
fres caractéristiques et non par des lettres. 

[287] (2) Seuls Jes téléerammes qui sont regus et réex- 
pediés par bandes perforées, sont munis de lettres caracté- 
ristiques pour les distinguer des difftrentes séries. 

[288] (3) Les télégrammes avec priorité sont revétus 
de la lettre caractéristigue « X », placée au début du préam- 
bule. . 
[289] $ 4. (1) Chaque nouvelle série de numéros coms 
mence fonrnellement a une henre déterminée, qui est con- 
venne entre les deux bureaux correspondants. 

[290] (2) Les bureanx correspondants se mettent d’ac- 
cord pour Gtabli» s’ils commenceront jonrnellement les nou- 
velles séries de numéros par les nos 1, 2001, ete., ou par un 
autre numéro, que Je bureau récepteur communiquera jour- 
nellement au burean transmettenr avant de commencer la 
nonvelle série. 

[291] $ 5. (I) Lorsque des télégrammes doivent étre dé- 
viés et que leurs numéros de série ne peuvent plus étre mo- 
difiés, parce qu'ils ont déjà été perforés, le bureau qui pro- 
cède a la déviation en informe, par avis de service, le bu- 
reau anquel les télégrammes auraient dî étre transmis pri- 
mitivement et le bureau anquel les télégrammes sont trans- 
mis, Le bureau récepteur auquel les télégrammes auraient 
dù ètre transmis, biffe sur sa liste les numéros des télégram- 
mes dont la déviation lui est annoncle. 

[292] (2) Dans tous les autres cas, les seleprammea 
à dévi Ser recoivent de nouveaux numéros de série. 

[293] $ 6. Lorsque le bureaux récepteur constate qu'un 
ina: de série manque, il doit en informer immédiate- 
ment le burean transmettenr, pour les recherches éven- 
tuelles. 

[294] $ 7. Sanf le cas prévu au $ 1, (2), lorsque les télé- 
grammes sont désignés par des numéros de série, un aC6- 
cusé de réception (LR) n’est donné qu’à la demande de 
l’agent transmetteur. Cet accusé de réception est alors trans- 
mis sous la forme suivante: 

« LR 683 manque 680 en dépét 665 ». (Cet accusé de 
réception contient le dernier numéro [683] recu le n. 680 
manquant, ct le n. 665 en dépòot). 

[295] $ 8. (1) Toutefois, l’agent transmetteur doit deman- 
der l’accusé de réception immédiatement après la transmis- 
sion d’un télégramme-mandant ou d’une série de télégram- 
mes-mandats. 

[296] (2) Dans ces cas, 
donné sous la forme suivante: 

« LR 683 mdts 681 682 683 ». 

[297] $ 9. L’accusé de réception prévu au $ 7 est donné è 
la eloture du service et, dans tous les cas, À 24 heures, si 
le service est ininterrompu. L’agent transmettenr joint alors 
à son invitation « LR » le mot « eléture », 


Paccusé de réception est 


Article 41. 
Transmission du preambule. 


[298] Lorsque le bureau appelé a répondu (en ce qui con- 
cerne l’appareil arythmique, voir Varticle 37, $ 2), le bu- 
renu appelant transmet, dans: ’Pordre suivant, les mentions 
de service constituant le préambule du télégramme : 

[299] @) la lettre B, mais seulement dans les échanges è 
l’appareil. Morse et aux appareils è réception 
auditive et lorsque le bureau transmetteur corres- 
pont directement avec le bureau destinataire; 
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[300] è) le numéro de série du télégramme, s’il sert è dé- 
signer le télégramme et s’il ne prend pas la place 
.du numéro de dépòt; 

[301] ©) (1) la nature du télégramme, au moyen de lune 

des abréviations indiquées ci-après : 

SVH Telegramme relatif è la séenrité de la 
vie humaine dans la navigation mari- 
time ou aérienne. 


» 


S Télégramme d’Etat. 

SCDE Télégramme d’Etat en langage convenu. 

F Teligramme d’Etat pour lequel l’expédi- 
teur a renoncé è la priorité de trans- 
mission. 


FCDE Téléoramme d’Etat en langage convenu 
pour lequel l’expéditeur a renoncé è la 
priorité de transmission. 

A Télégramme ou avis de service ordinaire. 


AD Télégramme ou avis de service urgent. 

ADG Télégramme ou avis de service relatif è 
un dérangement des voies de commu- 
nication. 

ST Avis de service taxé. 

RST. Réponse à un avis de service taxé. 

MDT Tolégramme-mandat. 

OBS  Téléeramme météorologique. 


D Télégramme privé urgent. 


PU Télégramme avec urgence partielle, 
CR Accusé de réception, 
CDE Télégramme en langage convenu. 


{302] (2) La nature du télégramme n’est- pas indiquée 
dans la transmission des autres télégrammes non 
mentionnés dans le précédent alinga c) (1). 

[303] (3) Si un bureau de transit ou le bureau de des- 
tination constate qu’un télégramme en langage 
convenu ne porte pas la mention « CDE », il en 
provoque l’insertion, le cas échéant, d’entente 
avec le bureau d’origine. 

[304] 4) le nom du bureau de destination, mais seulement 
s'il s’agit d’un téléeramme relatif è la sécurité 
de la vie humaine, d’un avis de service, d’un avis 
de service taxé ou d’un accusé de réception; 


(1) le nom du bureau d’origine suivi, le cas 
éehbant, des adjonctions destinées è le distinguer 
d'autres bureau de la méme localité (par ezem- 
ple: Berlin Fd.). Le nom du burean doit étre 
transmis comme il figure dans la première co- 
lonne de la nomenclature officielle des bureaux 
ouverts au service international et ne peut étre 
abrégé, Lorsqu’il est composé de plusieurs mots, 
ceux-ci ne peuvent étre rénnis que dans le cas 
où cette réunion ne produit pas la défiguration 
du nom, 

Exemple: La Union et pas Launion. 
d'Ay et pas Salbansday. 

(2) Lorsque le bureau d’origine est indiqué, en 
sus du nom du lieu, par un nombre, par exemple: 
Berlin 19, le nom du bureau est, dans la trans- 
mission, séparé de ce nombre par une barre de 
fraction. (Ewemple: Berlin/19). A Papparcil Morse 
ou aux appareils è rGeeption auditive, ce nombre 
est transmis, sans étre séparé par une barre de 
fraction et sans étre abrégé, immédiatement è la 
suite du nom du bureau. 

(3) Lorsque l’onverture du bureau d’origine n’a 
pas encore ét6 publiée par le Bureau de l’Union, 
il ya lieu d’indiquer è la suite du nom du bureau 


[3055] © 


S. Albans 


[306] 


[307] 


d’origine celui de la subdivision territoriale et 
celui du pays dans lesquels il se trouve. 

f) le numero du téltgramme (numéro de a6pot ou de 
série) ; 

9g) le nombre de mots: (art. 22); 

h) (1) le dépot du télégramme par deux groupes de 
chiffres indiquant, le premier, le quantième du 
mois et, le second, l’heure et les minutes au 
moyen d’un groupe de 4 chiffres (0001 à 2400). 
(2) Dans les pays qui n’appliquent pas le cadran 
de 24 heures, les heures peuvent étre transmises 
au moyen des chiffres 1. à 12. Dans ce cas, on 
ajoute è l’heure de dépot les lettres m ou s (ma- 
tin ou soir). 

î) la voie è suivre, si elle est indiqnée. Toutefois, 
pour les t6l6evammes recus, la transmission de 
cette mention est facultative dans les réexpédi- 
tions à l’intérieur du pays de. destination; . 

[313] j) les autres mentions de service. 


[312] 


Article 42. 
Transmission des autres parties du télégramme. 


[314]  $ 1. A la suite du préambule spécifié ci-dessus, on 
transmet successivement les ‘indications de service taxées, 
l’adresse, le texte, la signature, et, le cas échéant, la 16gali- 
sation de la signature du télégramme. Les expressions ta- 
xées pour un mot et groupées par l’agent tarateur (art. 19, 
$ 2) doivent étre transmises en un mot. 

[315] 8 2. (1) Lors de la transmission des télégrammes 
entre deux pays reliés par une communication directe, le 
nom du bureau de destination peut étre abrégé, suivant un 
accord entre les administrations intéressées, lorsqu’il p’agit 
d’une localité gGnéralement connue appartenant à lun ‘de 
ces pays. 

[316] (2) Les abréviations choisies rie aoivent pas cor- 
respondre au nom d’un bureau figurant è la nomenclature 
officielle. Elles ne peuvent pas étre employées pour la trans- 
mission des télégrammes-mandats, 


Article 43. 
Controòle du nombre des mots transmis. 


[317] $ 1 Aussitòt après la transmission, l’agent qui a 
recu compare, pour chaque télégramme, le nombre des mots 
regus au nombre annoneé. Quand le nombre de mots est 
donné sons forme de fraction, cette comparaison ne porte, 
à moins d’erreur évidente, que sur le nombre de mots ou 
de groupes ‘existant réellement. 

[818] $ 2. (1) Si l’agent constate une différence entre le 
nombre de mots qui lui est annoncé et celui qu’il recoit, il 
la signale è son correspondant en indiquant le nombre de 
mots regus, et répète la première lettre de chaque mot ‘et 
le premier chiffre de chaque nombre. (Exemple: 17 j ce r Db 
2d..., etc.). Si l’agent transmetteur s’est-.simplement 
trompé dans l’annonce du nombre de mots, il répond: 
« Admis » et indique le nombre réel de mots (Exemple: 
17 admis); sinon, il rectifie-le passage reconnn erroné d’après 
les initiales recues. Dans les deux cas, il interrompt au 
besoin son correspondant dans la transmission des initiales, 
dés qu’il est-à méme de rectifer ou de confirmer le nombre 
de mots. 

[319] (2) Pour les longs télégrammes, dans lesquels cha- 
que tranche de 50 mots est suivie du double trait, Pagent 
réceptenr ne donne que les initiales de la tranche où réside 
l’errenr. 
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1320) (3) Lorsque cette différence ne provient pas d’uné 
‘erfeur de transmission, la rectification du nombre de mots 
annoncé ne peut se faire que d’un commun accord, établi 
au besoin par uvis de service, entre le. bureau d’origine et 
le bureau correspondant. Faute de cet accord, le nombre de 
mots annoncé par le bureau d’origine est admis et, en at- 
tendant, le télégramme est achemin6 avec la mention de 
service « Rectification suivra constaté ... mots», trans- 
mise sous la forme abrégée -CTF...mots=, dont la si- 
gnification est indiquée par le bureau de destination sur la 
copie remise au destinataire. 

[321] $ 8. Les répétitions sont demandées et données SOUS 
une forme brève cet-claire. 


Article 44, 
Répétition d’office. Collationnement. 


[322] $ 1. Les agents peuvent, quand ils ont des doutes 
sur l’exactitude de la transmission ou de la réception, 
donner ou exiger la répétition partielle ou intégrale des 
teiégrammes qu'ils ont transmis ou regus. La répétition par- 
tielle est obligatoire pour les t6légrammes d’Etat en langage 
clair ct les télégrammes-mandats; elle comprend, pour ces 
téléigrammes, tous les chiftres ainsi que les noms propres 
et, le cas échéant, les mots douteux. La répétition intégrale 
est obligatoire pour les télégrammes d’Etat et les télégram 
mes de service > langage secret (art. 57, $ 3). 

{82 3] $ 2.1) A l’appareil Morse et aux appareils è ré- 
ception auditive, lorsque le travail est alternatif, t6légram- 
me par télégramme, la répétition d’office, de meme que, 
Gventuellement, le collationnement, se font par l’agent qui 
a recu. Si la répétition d’office ou le collationnement est 
rectitié pur l’emplové qui a transmis, les. mots ou chiffres 
rectifiés sont répétés par l’agent qui a recu. En cas d’omis- 
sion, cette seconde répétition est exigée par l’employé qui 
a transmis. Lorsque, à ces appareils, le travail se fait par 
stries, de mme que dans le travail aux appareils à grand 
rendement, la répétition d’office ou le collationnement est 
donné par l’agent qui a transmis, immédiatement è la suite 
du teléeramme. Si l’agent qui a recu constate des differences 


entre la transmission et la répétition d’ofiice ou le collation- 


nement, il les signale d son corr espondant, en reproduleznt 
les passages douteux et en les faisant suivre d’un point d’in 
terrogation; il rpète Ggalement, s’il est nécessaire, le mot 
qui précède et le mot qui suit. . 
[324] (2) Sur les communications. exploitées en duples: 
cu è Paide d’appareila permettant la correspondance bila- 
térale, le collationnement intégral des télegrammes de plus 
de 100 mots est donné par l’agent récepteur. Cette règle 
n'est. pas obligatoire sur les communications exploitées è 
Pappareil. Whentstone, Aux appareils permettant la trans- 
mission par bandes perforées, le collationnement doit fuire 
l’objet. d’un second travail de perforation, lorsque e’est 
Lagcne transmetteur qui le donne. 
325] ..$ 3. Dans le travail par Morse ou aux appareils à 
réception, ‘auditive,’ la répétition d’oftice comprend obliga- 
toirement tous les chiffres de l’adresse, du texte et de la 
signature. 
[326] ;..$ 4. Quand on donne la répétition des nombres dans 
Jesquela entre. une gg) «on doit, afin d’ériter toute pos- 
sibilit6 de confusion, répéter la fraction en la faisant pré- 
coder” ‘ou suivre du signal spécial . — +), d ’appareil 
Morro, ou du: double trait (=), aux appareils imprimeurs. 
‘i Hoemples :. pour 1 1/16, on donnerd 1 . rs 1/16 
du 1 2-:1/16, afin qu’on ne lise pas 11/16; Den» 3/4 8, on 
donnera 3/4 + «mv 8-00 3/4 = 8, afin qu'on ne lise pas 
1 È x 


recu, par exemple : 


‘ evemple : 
[332] 


‘ démandée par 


27. 


‘8/48; pour 2 1/2 2, on transmettra 2, «= e «e 1/2 e sussne 
200124 Wa = 2, afin qu’on ne.lise pas 21/22, 


[327] $ 5. La répétition d’office ne peut étre retardée n 
interrompue sous aucun prétexte. 


» Article 45. 
Accusé de réception. 


[3281 $ 1. Après la vérification du nombre des mots, la. 
rectification d’erreurs éventuelles et, le cas échéant, la ré. 
pétition d’office, le bureau qui a regu donne è celui qui a- 
transmis l’accusé de réception du télégramme ou des té 
légrammes constituant la série. 

[329] $ 2 (1) L’accusé de réception est donné, pour un 
seul télégramme, par R suivi du numéro du télégramme 
« R. 486 ». 

[330] 2) Lorsqu’il s’agit d’un télégramme-mandant, 
l’accusé de réception est donné sous la fore: « R 436 mdt ». 
[381] $ 3. (1) Pour une série de télégrammes, on donne 


‘R avec l’indieation du nombre des t6iégrammes regus, ainsi 


que du premier et du dernier numéro de la série, par 
« R_5 157 980 ». 

(2) Si, dans la série, sont compris des telegram- 
mes-mandats, l’accusé de réception est complété par l’in- 
dication des numéros des télésrammes-mandats, savoir: 
« R 5 157980 y compris 13 mdt 290 mdt ». 

[333] $ 4. Si la transmission a lieu avec numérotage con- 
tinu, l’accusé de réception est donné sous la forme et dans 
les conditions prévues au $$ 7, 8 et 9 de Particle 40, sauf 
la réserve contennue au $'1 (2) dudit article. 


Article 46. 
Procédure concernant les télégrammes altérés. 


[334] $ 1. Les rectifications et les demandes de renscei- 
gnements relatives è des telégrammes auxquels le bureau 
correspondant a déjà donné cours sont faites par avis de 
service urgent (AD). 

[335] $ 2. (1) Les télégrammes contenant des altérations 
manifestes ne peuvent étre retenus au cas où la rectifica- 
tion ne pourrait se faire è bref délai. Ils doivent étre réexpé- 
diés sans retard avec la mention de service « CTF » è la fin 
du préambule; cette mention est complétée par un rensei- 
gnement concernant la nature,de la rectification, eeemple : 
« CT 4e » signifiat que le 4e mot sera rectifit. Aussitòt 
après la réexpédition du télégramme, la rectification en, est 
1° avis de service urgent (AD). 

[336] (2) Les rectifications différées doivent ètre expres. 
sément désignées comme avis de service urgent (AD). 

[337] $ 3. S°il arrive que, par suite d’interruption ou pour 
toute autre cause, on ne puisse donner ou recevoir la ré- 
pétition ou l’accusé de réception, cette circostance n’em- 
peche pas le bureau qui a recu les télégrammes de leur 
donmner cours, sauf à les faire suivre ultérieurement d’une 
rectification, s’il y a lieu, en inscrivant la mention de ser- 
vice « IE » à la fin du préambule. 

[338] $ 4. En cas d’interruption, le bureau récepteur don- 
ne immediatiment l’accusé de réception et, le cas tchéant, 
demande le complément d’un télégramme non achevé, soit 
par un autre fil direct, s’il y en a en service, soit, dans le 
cas contraire, par un avis de service urgent (AD), ache- 
miné par la meilleure voie disponible. 

[339] $ 5. L’annuliation d’un télégramme commencé doit 
tonjoun étre demandle ou communiquée par avis de service 


| urgent (AD). 


[340] $ 6. (1) Lorsque la ixanismission d’un téligramme n’a 
pu étre complétée cu qu'un accusé de réception n’est pay 
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recu dans un délai raisonnable, le télégramme est transmis 
de nouveau avec la mention de service « Ampliation », sauf 
s'il s'agit d'un télégramme-mandat [art. 48, $ 3 (2)]. 

[341] (2) Dans le cas où cette deuxième transmission 
est effectuée par une autre voie que celle utilisée primitive- 
ment: pour l'acheminement du télégramme, seule la trans. 
‘mission par ampliation doit entrer dans les comptes inter- 
mationanx. Le burean transmettenr fait alors le nécessaire 
muprès des bureanx intéressés, par avis de service, en vue 
de l'annulation, 
gramme primitif, 


CmuarITRe XT. 
ACHEMINEMENT DES TELEGRAMMES, 


Article 47. 
Voie dà suivre par les teléqrammes. 


[342] $ 1. L'expéditenr peut donner des instructions pour 
l’acheminement de son télégramme, en observant les prescrip- 
tions des articles 27, $ 6, 28, $ 5, ainsi que celles des î$ 2 à 7 
ci-apròs, 
[343] $ 2. Les diffcrentes voies que peuvent snivre les t61é- 
grammes sont indiquées par des formules concises ou abré- 
gées, arrétées d'un commun accord par les administrations 
intéressées. Senles les formules ainsi arrétées peuvent ètre 
employées; des abréviations arbitraires ne sont pas admises. 
[34] $ 8. L’expéditenr qui veut prescrire la voie à suivre 
Indique sur sa minute la formule correspondante. Il peut 
indiquer qu@une partie du pareours è suivre. 
[345] $ 4. Lorsque Pexpéditeur a prescrit la voie è suivre, 
les bureaux respeetifs sont tenus de se conformer è ses indi- 
cations, à moins que la voie indiquée ne soit interrompne on 
ne soit notoirement encombrée, auxquels cas l'expéditenr ne 
peut élever aucune réelamation contre l'emploi d’une autre 
voie, 
[346] $ 5. Si, an contraire, l'expéditeur n'a preserit anen- 
ne voie à suivre, chacun des bureaux è partir desquels les 
voies se divisent reste juge de la direction è donner au té- 
léeramme, 
[547] $ 6. Quand Pacheminement d’un téléoramme pent. 
ètre assuré à taxe égale par plusienrs voies exploitées par 
une méme administration, celle-ci reste juge de la direction 
à donner anx correspondances privées, au mienx de l'intérét 
des expéditenrs qui ne peuvent, dans ce cas, demander spé- 
cialement l'emploi de lune de ces voies, 
[348] $ 7. (1) Quand l’acheminement d'un télégramme peut 
étre assuré par fil ou par sans fil, que Jes voices emplovées è 
cet effet soient on non exploitées par la méme administra- 
tion, l'expéditenr a le droit de demander que le télégramme 
soit transmis par «til» ou par « sans fil», en inserivant 
sur la minute une mention explicite à ce sujet. Cette men- 
tion est considérée par le service télegraphique comme étant 
une indication de voie dà suivre fart. 41, litt. è)]. Ele est 
transmise à la fin du préambulte par lune des expression ci. 
apres: . 
€ Fil», quand l'expéditene demande la trans- 
mission par une voie « fil », 
«Anten », quand TVexpéditeur demande 
transmission par nne voie « sans fil », 
que Fagent taxatenre Cerit sur lu minute 
du télégramme. 
Cos expressions sont maintennes jusqu'à desti- 
nation. 
[349] (2 En aucun cas, les telégrammes d’Etat dont 
la transmission est demandée par une voie « fil» ne sont 
transmis par une voie « sans til », sanf si l'expéditeur, dù- 


la 


dans les comptes internationauxa, du télé 


ment consulté, en a autorisé la transmission: par. une voie 
« sans fil ». 
[350] (3) En aucun cas, les télégrammes d’Etat dont 
la transmission est demandée par une voie « sans fil » ne 
sont transmis par une voie « fil », sauf si l’expéditeur, dà 
ment consulté, en a autorisé la transmission par une voie 
« fil ». 
[351] (4) Les autres télégrammes dont la transmission 
est demandée par une voie « fil » ne sont transmis par une 
voie « sans fil » que lorsque la voie « fil » est interrompue 
sans prévision d’un rétablissement prochain. 
[852] (5) Inversement, les autres télégrammes dont la 
transmission est demandée par une voie « sans fil » ne sont. 
transmis par une voie « fil » que lorsque la voie radioélectri- 
que est interrompue sans prévision d’un rétablissement pro- 
chain. 

Capire XIT. 


INTERRUPTION DES COMMUNICATIONS 
TELEGRAPHIQUES. 


Article 48. 
Deviation. Généralités. 


È 3 
[3553] $ 


1. (1) Lorsqu'il se produit, au cours de la transmis- 
sion d'un télegramme, une interruption dans les communica- 
tions télégraphiques régulières, Ie bureau è partir duquel 
l'interrnption s'est produite ou un bureau situé plus en ar- 
rière et disposant d’une voie télégraphique détournée expédie 
immédiatement le télégramme par cette voie (art. 86, $$ 5 
(3) et 6) cu, è défaut, par la poste (autant que possible par 
lettre recommandée) ou par exprès. Les frais de réexpédition 
autres que ceux de la transmission télégraphique sont sup: 
portés par le bureau qui fait cette réexpédition. La lettre 
expédiée par la poste doit porter l'annotation « Télégramme. 
exprés ». 

[354] (2) Dans des cas exceptionnels, la transmission 
téléphonique des télégrammes est également admise. Elle ne 
peut cependant étre utiliste qu*'après entente préalable entre 
les administrations intéressées. 

[355] (3) Les télégrammes acheminés par télégraphe 
dans les conditions prévnues au présent paragraphe doivent 
étre revétus de la mention « dévié », accompagnée du nom 
du burean qui effectne la déviation. Cette mention est trans- 
sime à la fin du préambule, è la suite de l’indication de la 
voie, s'il en existe une. 

[556] $ 2. (1) Toutefois, les télégrammes ne sont réexpédiés 
par une voie plus coùteuse que s'ils ont 6t6 déposés ou par- 
viennent an bureau charge de les réexpédier dans le délai ma- 
ximum de 24 heures qui suit la notification de l’interruption. 
[351] (2) La transmission du premier télégramme por- 
tant la mention « dévié » (art. 86, $ 5) sera considérée comme 
tenant lieu de la notification otticielle de l’interruption: 
[358] $ 5. (1) Le bureau qui recourt à une mode de réexpédi- 
tion autre que le télégraphe, adresse le téelégramme, suivant 
los circostances, soit au premier bureau télégraphique en me- 
sure de le réexpédier, soit au bureau de destination, soit au 
destinataire méme, lorsque cette réexpédition se fait dans 
les limites du pays de destination, Dès que la communication 
est rétablie, le télégramme est de nouveau transmis par la 
voie telégraphique, è moins qu'il n’en ait été précédemment 
accuse réception ou que, par suite d’encombrement exception- 
nel, cette réexpédition ne doive ètre manifestement nuisible è 
Feusemble du service (art. 49, $ 7. 

359] (2) Lorsqu'il s'agit d'un télégramme-mandat, la 
transmission par ampliation est effectuée par un avis de ser. 
vice qui annonee que ce mandat a. déjà été expédié une pre- 
mière fois et indique la voie qu'il a suivie, 


Article. 49. 
Déviation par poste. 


‘ [360] $ 1. Les télégrammes qui, pour un motif quelconque, 
sont adressés par la poste à un bureau télégraphique, sont 
accompagnés d’un borderaux numéroté. En méme temps, le 

‘ bureau qui fait cette réexpédition en avertit le bureau auquel 
il Padresse, si les communications télégraphiques le permet- 
tent, par un avis de service indiquant le nombre des télésram- 
mes expédiés et l’heure du courrier. 

+ [361] $ 2. A Parrivée du courrier, le burean correspon- 

+ dant vérifie si Je nombre «des télégrammes recus est conforme 
au nombre des télégrammes annoncés. Dans ce cas, il en at- 
cuse réception sur le bordereau, qu'il renvoie immédiate- 
‘ment au burean expéditeur. Après le rétablissement des 
communications télésraphiques, le bureau renouvelle cet 
aeeusé de réception par un avis de service dans la forme 
suivante: « Regu 63 télégrammes conformément au borderau 
n. 18 du 30 mar ». 

[862] $ 3. Les dispositions du paragraphe précédent s’appli- 
quent également au cas où un bureau télégraphique recoit 
par la poste un envoi de télégrammes sans en étre averti. 
[363] $ 4. Lorsqu’un envoi de télégrammes annoncé ne par- 
vient pas par le courrier indiqué, le burean expéditeur doit 
cn étre averti inmédiatement. Celui-ci doit, selon les circons- 
tances, soit transmettre immédiatement les télégrammes si la 
communication télégraphique est rétablie, soit effectuer un 
nouvel envoi par un mode de transport quelconque. i 
[364]  $ 5. Quand un télégramme est envoyé directement au 
destinataire dans le cas prévu à Particle 48, $ 3 (1), il est ac- 
compagné d’un avis indiquant l’interruption des lignes. ‘ 


[365] $ 6. Le bureau qui réexpédie par télégraphe des té 


légrammes déjà transmis par la poste en informe le bureau 


sur lequel les télégrammes ont été dirigés, par un avis de: 


«service rédigé dans la forme suivante: 


« Berlin Paris 15 1045 (date et heure) = Télé-' 


0 00000000 


grammes n.05 
| ampliation ». 
[366] $ 7. La réexpédition télégraphique .par ampliation, 
viste pur l’article 48, $ 3 et par le présent article, $ 6, doit 
ètre signalée par la mention de service « Ampliation », 
transmise dà la fin du préambule. 
[367] $ 8. La méme mention de service est inserite dans le 
préombule des télégrammes transmis une seconde fois. ‘ 


réexpédiés par 


Cunavrirre NITI, 
ANNULATION D’UN TELEGRAMME. 


i Article 50, 

‘ Annulation avant transmission ou cn cours d'acheminement. 
[368] $ 1. L’expéditeur d’un télégramme cu son fondé de 
pouvoirs peut, en justifiant de sa qualité, en arréter la trans. 

; mission et la remise, s’il en est encore temps. 

[369] $ 2. Lorsqu’un expéditeur annule son télégramme 


avunt que la transmission en ait été commencée, la taxe: 


. est... rembourste, sous déduction d’un ‘droit de un franc 
(1 fr.) au. maximum, au profit de l’administration d'origine. 
[370] -$ 8. Si le télégramme a été transmis par le bureau 


.. d’ovigine, l’expéditeur ne peut en demander l’annulation 
que par un avis de service taxé, émis dans les conditions, 


‘prévues .d l'article 80 et adressé an bureau destinataire. 
. L’expéditeur doit acquitter, è son choix, le prix d’ume ré- 
‘‘ponse t6légraphique ou d’une réponse postale è Vavis d'an- 
«mulation. Autant que possible, cet avis de service est succes- 

‘sivenent..transimis aux bureaux par lesquels le télegramme 
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-primitif a transité, jusqu’è ce qu'il ait rejoint ce dernier. 
Sauf indication contraire dans le ST, si le télégramme a 
6té remis au destinataire, celui-ci est informé de l’annula- 
tion du téléeramme. i i 
[371] $ 4. Le bureau qui annule le télégramme ou qui re- 
met l’avis d’annulation au destinataire en informe le bureau 
d’origine. Cette information indique par le mot « annulé » 
ou «remis » que le télégramme a pu étre annulé avant la 
distribution ou bien qu?il a déjà été remis. Elle est donnée 
par télégraphe si l’expéditeur a payé une réponse télégra- 
- phique è Pavis d’annulation; dans le cas contraire, elle est 
envoyée par la poste, comme lettre affranchie, 

[372] $ 5. Si le télégramme est annulé avant d’avoir at- 
teint le bureau destinataire, le bureau d’origine rembourse 
à l’expéditeur les taxes du télégramme primitif, de l’avis 
de service d’annulation et, éventuellement, de la réponse 
télégraphique payée, après déduetion des taxes du télé 
gramme primitif, de l’avis de service d’annulation et, éven- 
tuellement, de la réponse télégraphique pour lc parcours 
effectué. 


Cnapirre XIV. 
ARRET DES YELEGRAMMES. 


Article 51. 
Burcaux qualifiés. Notification des arréts. 


[373] $ 1. Le contròle prévu par l’article 26 de la Conven- 
tion est exercé par les bureaux télégraphiques extrémes ou 
intermédiaires, sauf recours è l’administration centrale, qui 
prononce sans appel. . 
[374] 2. La transmission des télégrammes d’Etat, des 
télégrammes concernant la sécurité de la vie humaine et 
des-télégrammes de service se fait de droit. Les bureaux té- 
légraphiques n’ont aucun contròle è exercer sur ces télo 
grammes. 

[375] $ 3. Doivent étre arrétés par le bureau d’arrivée, 
avec obligation toutefois, d’en informer immédiatement le 
bureau d’origine, les télégrammes è destination d’une agence 
télégraphique de réexpédition notoirement organiste dans le 
but de soustraire les correspondances des tiers an payement 
intégra! des taxes dues pour leur transmission, sans réexpée- 
dition intermédiaire, entre le bureau de départ et celui de 
la destination définitive. 

[376] $ 4. (1) Les administrations et exploitations privées 
s’engagent è arréter, dans leurs bureaux respectifs, les télé 
grammes que ces bureaux recoivent de 1’étranger, par n’im- 
porte quelle voie (poste, télégraphe, téléphone ou autres), 
pour ètre réexpédiés par télégraphe, dans le but de sous- 
traire ces correspondances au payement intégral des taxes 
dues pour le parcours entier. 

[377] (2) L’arrét doit étre signalé è l’administration 
du pays d'origine de ces télégrammes. 


dro 


CHapimre XV, 


REMISE A DESTINATION. 


Article 52, 
Différents cas de ramise. 


[378] S1. Les télégrammes sont remis, suivant leur adresse, 
soit è domicile (habitation particulière, bureau, établisse- 
ment, etc.), soit poste restante (=GD=), soit télégraphe 
restant (+"TR=). Ts sont aussi transmis au destinatiire 
par téléphone, dans les cas prévus è l'article 15, $ 5, cu 
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par des fils téléoraphiques privés, aux conditions fixées par 
les administrations qui admettent ce mode de transmission. 
[Ta] $ 2. Ils sont remis ou expédiés è destination dans 
’ordre de leur réception et de leur priorité, sauf dans les 
cas mentionnés au $ 9 de Varticle 76 et au $ 12 de V’arti- 
cle 77. 

[380] $ 3. (1) Les télégrammes adressés à domicile dans la 
localité que le bureau télégraphique dessert sont immédia- 
tement portés è leur adresse. Toutefois, les téléurammes 
portant l’indication de service taxée = Jour= ne sont pas 
distribués la nuit; ceux qui sont regus pendant la nuit ne 
sont obligatoirement distribués immédiatement, dans la li- 
mite des heures d’ouverture des bureaux, que lorsqu'ils por 
tent l’indication de service taxée - Nuit=. 

[381] (2) Les administrations sont tenues de faire dis 
tribuer immédiatement les télégrammes relatifs dà la séeu- 
rité de ‘la vie lumaine dans la navigation maritime on 
aérienne ainsi que les télégrammes d’Etat; elles sont éga- 
lement tennes, dans la limite des hcures d’onvertures des 
bureaux, de faire distribuer imméediatement les télegrammes 
privés ne portant pas l'indication = Nuit=, si le caractère 
d’urgence est reconnu par le bureau d'arrivée. 

[382] $ 4. (L) Un télégramme porté à domicile peut ètre 
remis, soit au destinataire, aux membres adultes de sa fa. 
mille, è toute personne dà son service, a ses locataires ou 
hòtes, soit au concierge de lhétel ou de la maison, à moins 
que le destinataire n'ait désigné, par éerit, un délégne spé 
cial ou que l’expéditeur n'ait demandé, en inserivant avant 
l’adresse l’indication de service taxée « Mains propres » ou 
= MPa, que la remise n’ait lieu qu@entre les mains du desti- 
nataire seul. Dans ce dernier cas, tout autre mode de remise 
(poste, téléphone, fil privé) est exclu. 

[388] (2) L’indication « Mains propres » est reprodui 
te en toutes lettres sur la suscription, par le bureau d'ar 
rivée, qui donne au porteur les indications nécessaires. 
[384] $ 5. L’expéditeur peut demander aussi que le télé 
gramme soit remis ouvert, en inscrivant avant l’adresse 
l’indication de service taxte = Ouvert=. 

[385] $ 6. Ces modes de remise «en mains propres » et 
«ouvert » ne sont pas obligatoires pour les administrations 
qui déclarent ne pas les accepter. 

[386] $ 7. Les télégramimes qui doivent ètre déposés « poste 
restante » ou expédiés par poste sont remis immédiatement 
à la poste par le bureau télégraphique d’arrivée, dans les 
conditions fixées par l’article 62. 

[387] $ 8. Les télégrammes adressés « poste restante »_ ou 
remis par poste sont, au point de vue de la délivrance et 
des délais de conservation, soumis aux mémes règles que 
les correspondances postales. 

[388] è 9. L’administration dont dépend le imrean d’ar 
rivée a la faculté de percevoir sur la destinataire une sur 
taxe spéciale de distribution pour les télégrammes remis 
« poste restante » ou « télégraphe restant ». Ni le destina 
talre refuse de paver la surtaxe, le burean de poste en avise 
le bureau télégraphique et ce dernier informe le bureau 
d’origine, en vue de la perception de la surtaxe sur l’expé 
diteur. 

[389] $ 10. Lorsqu’un télégramme* est adressé « télesraphe 
restant », il est remis, au guichet télégraphique, au desti 
nataire ou è son représentant dàment autorisé, lesquels sont 
tenus d’établir leur identité, s’ils en sont requis. 

[390] 
navire dès son arrivée dans le port sont délivrés, autant 
que possible, avant le débarquement. Si cela n'est pas pos 
sible, ou si cette remise donne lieu da des frais (d’embar- 
quement, par exemple), ils sont délivrés au représentant de 
Varmateur du navire. 


$ 11. Les télégrammes à remettre aux passagers d’un , 
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Article 53. 
Non remise et remise différée. 


[391] $ 1. (1) Lorsqu’un télégramme ne peut pas étre 
remis, le bureau d’arrivée envoie, di bref délai, au burea 
d’origine un avis de service faisant connaître la cause d 
la non remise et dont le texte est rédigé sous la forme sui 
vante: 425 quinze Delorme 212 rue Nain (numéro, dati 
en toutes lettres et adresse du télégramme textuellemen 
conformes aux indication reeues) refusé, destinataire ir 
connu, parti (avec l’adjonetion éventuelle « réexpédié postà 
à....» [art. 60, $ 3], décédé, pas arrivé, adresse plus 


envegistrée (00 adresse non enregistrée), ete. L’adresse ré. 
pétée dans l’avis de service comporte également le nom du 
bureau de destination si cette indication est jugée néces- 
sitire, Le cas échéant, cet avis est complété par l’indica- 
tion du motif de refus (art. 23, $ 1) ou des frais dont le 
veconvrement doit étre tenté sur l’expéditeur (art. 59 et 62). 
[392] (2) Pour les télégrammes adressés « poste re- 
stante » ou « télégraphe restant », qui n’ont pas Gté retirés 
par le destinataire dà l’expiration du délai de conservation 
de ces correspondances, il n'est pas expédié d’avis de ser- 
vice de non remise Seuls ceux qui sont grevés d’une taxe 
à percevoir donnent lieu dà Venvoi, par lettre ordinaire af- 
franchie, d’un avis de service de non remise conforme aux 
dispositions de l'alinta (1) ci-dessus. ° 

[393] $ 2. (1) Le bureau d'origine vérifie l’exactitude de 
l'adresse et, si cette dernière a été dénaturée, il la reeti- 
fie sur-le-champ par avis de service affectant la forme sui- 
vante: « 425 quinze. (numéro, date en toutes lettres du 
téelégramme) pour ... (adresse rectifice) », 


[394] (2) Suivant le cas, cet avis de service contient 
les indications propres à redresser les erreurs commises 


telles que: «fuites suivre è destination », « annulez télé 
gramme », ete. Dans ce dernier cas, le bureau qui a pres- 
crit l'annulation doit lui-mème transmettre le télégramme 
vers sa destination exacte. 

[395] (3) Si le bureau d'origine est fermé an moment 
où l’avis de non remise parvient au dernier bureau de tran- 
sit, celui ci vérifie l’exactitude de l’adresse d’après la for- 
mule de transit du télégramme primitif et, s’il constate 
une errenz, transmet lui-méme an burenu de destination 
la rectification dans la forme indiquée è Palinéa (1). Dans 
ce cas, il en informe fe plus tot possible le bureau d’ori- 
gine, anquel il communique la teneur de l’avis rectificatif, 
[396] $ 8. (1) Si Padresse n’a pas été dénaturée, le bu- 
reau d'origine communique, autant que possible, à. Pexpé- 
diteur, l'avis de non remise, 

[397] (2) La non communication de cet avis n'a pas 
pour conséquence d’ouvrir un diovit an remboursement 
de la taxe acquittée pour le téléeramme. 

[398] $ 4. (I) Un avis de non remise n'est réexpédié par 
télégramme que si l’expéditeur du télésramme primitif a 
demandé que ses félégrammes lui soient réexpédiés par télé 
graphe (art. 60). Dans tous les autres cas, la réexpédition 
s’effectue par poste, sous forme de lettre affranchie, si l’expé. 
ditenr est connu. 

[399] (2) La transmission de l’avis de non remise è 
l’expéditenr pent égxlement avoir lieu par poste lorsque la 
remise par un mode spécial de transport (lorsqu’il s’agit de 
la remise d la campagne, par exemple) entraînerait des frais 
dont le recouvrement n’est pas assuré. 

[400] $ 5. Le destinataire d’un avis de non remise ne peut 
compléter, rectifier ou eonfirmer l'adresse du télégramme 
primitif que dans les: conditions prévnes par l’article 80. 
[401] $ 6. (1). Si, après P’envoi de Pavis de non remise, 
le télégramme est réclamé par le destinataire, ou'si le bu- 
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 reau de. destination peut remettre le télégramme sans avoir 
“regu l’un des avis rectificatifs prévus par le g$ 2 et 5 ci-des- 
sus, il transmet au bureau d’origine un second avis de ser- 
vice rédig6 dans la forme suivante:. « 29 onze (numéro, date 
en toutes lettres), Mirane (nom du destinataire) réclamé 
ou remis ». i - 
[402] (2) Ce second avis n’est pas transmis lorsque la 
;remise est notitite au moyen d’un accusé de réception télé. 
. graphique. a i 
[403] (3) L’avis de remise est communiqué è l’expédi- 
teur si ce dernier a recu notification de la non remise. 
. [404] $ 7. Si la porte n'est pas ouverte è l’adresse indi- 
quée ou si le porteur ne trouve personne qui consente è 
‘recevoir le télégramme pour le destinataire, un avis est 
laissé au domicile indiqué et le télégramme est rappotté 
ai bureau pour étre délivré an destinataire ou è son dé- 
légué sur la réclamation de l’un ou de l’autre. Toutefois, 
les télégrammes dont la remise n’est pas subordonnéé è 
des. précautions spéciales sont déposés dans la boîte aux 
lettres du destinataire quand il n’y a d’ailleurs aucun, dout 
‘ sur le domicile de ce dernier. 
[405]. $ 8. Lorsque- le destinataire, avist dans les condi- 
tions du $ 7, de l’arrivée d’un télégramme, n’en prend pas 
livraison dans un délai de 48 heures, il est procédé confor- 
mément aut dispositions du $ 1. . 
[406]. $ 9. Tout télégramme qui n’a pu étre délivré an 
destinataire dans un délai de 42 jours qui suit la date de 
sa. eception au bureau d’arrivée est détruit, sous réserve 
des dispositions des articles 52, $ 8, et 635, $$ 10 et 11. 
[407] $ 10. Pour la rédaction des avis de non remise ou 
qui se réfèrent aux télésrammes en conrs de transmission, 
il est. recommandé de faire usage des abréviations de l’an- 
nexe n. 1 au présent Règlement, ° 


CHAPITRE XVI. i 
TELEGRAMMES SPECIAUX. 


‘Article 54. 
Dispositions géncrales. 


[408] ‘$ 1, Les dispositions qui font l’objet des antres cha- 


pitres s'appliquent intégralement aux télégrammes spéciaux, 


.sous réserve des - modifications qui sont prévues dans le. 


présent chapitre. 

[409] $ 2. Dans Papplication des articles du présent cha- 
pitre, on peut combiner les facilités données au public pour 
les télégrammes urgents, les réponses payées, les télégram- 


mes avec collationnement, les accusés de réception, les télé-' 


grammes è faire suivre, -les télégrammes multiples et les 
télégrammes è remettre au delà des lignes. 


Article 55. 
Tilégrammes privés urgents. 


[410] $ 1. (1) L’expéditeur d’un télégramme privé peut 
obtenir la priorité de transmission et de remise à destina- 
tion en ‘inscrivant l’indication de service taxée ‘« Urgent » 
cou!4Da-avant l’adresse et en payant le double de la taxe 
d’un ‘t616gramme ordinaire de mème longueur pour le méme 
‘parcoure. > |. 

(Air (2)- De .méme, la taxe d’un télégramme CDE ur- 
‘ gent est-le:double de la taxe d’un télégramme CDE ordi. 
. naîre‘de-mènie-longuenr pour le méme parcours.: 

412] ‘82. Ees ‘t6légrammes privés urgents ont la prio- 
“rité sur ‘les autres télégrammes privés et leur priorité entre 
eux'est. rétlée dans: les conditions prévues par l'art. 36, $ 8. 
[413] 8.3. Les dispositions des paragraplies précédents ne 


‘ [416] 


81. 
sont pas obligatoires pour les administrations qui déclarenit, 
ne pas pouvoir les-appliquer, soit è une partie, soit è la 
totalit6 des t6légrammes qui empruntent leurs voies de com. 

munication. ci 
[414] $ 4. Les administrations qui n’acceptent les télé- 
grammes urgents qu’en transit doivent les admettre soit 

sur les fils où la transmission est -directe è travers leurs 

territoires, soit dans leurs bureaux de réexpédition, entre. 
les télégrammes de méme provenance et de méme destina. . 
tion. La taxe de transit qui leur revient est doublée, comme, 
pour les autres parties du trajet. 

[415] $ 5. (1) Dans les télégrammes du régime extra-euro= 

péen, l’urgence est admise sur des parcours partiels, si 

les administrations intéressées se sont entendues è cet égard. 

L’expéditeur qui veut faire usage .de cette faculté inscrit: 
avant l’adresse l’indication de service tax6e -PU= et, potir 

le parcours sur lequel le télégramme doit ètre transmis coni: 

me urgent, paie la taxe double. 

(2) La taxe d’un télégramme CDE partiellement: 
urgent est égale aux ‘/.», de celle d’un télégramme privé par- 

tiellement urgent de méme longneur pour le méme par 

cours, sous réserve des dispositions de l’article 26, $ 3 @), 


Article 50. 
Télégrammes avec riponse payée, 
Utilisation ou remboursement des bons. 


[417] $ 1. L’expéditeur d’un télégramme peut affranchir 
la réponse qu’il demande è son correspondant en éerivant 
avant l’adresse l’indication de service tax6e « Réponse payle » 
ou =RP=, complétée par la mention du montant payé en 
francs et  centimes pour la réponse: « Réponse payte 
X.....) 00 =RPx= (ecemples: =RP 3,00=, =RP 305=, 
= RP 3,40=). . 
[418] $ 2. Au lieu de destination, le bureau d’arrivée remet 
au destinataire un bon d’une valeur égale è celle indiqule 
dans le télégramme-demande. Ce bon donne la faculté d’expe- 
dier, dans la limite de sa valeur, un -télégramme avec ou 
sans services spéciaux, è une destination quelconque, è par- 
tir d’un bureau quelconque de l’administration dont relève 
le bureau qui a émis le bon ou, dans le cas d’un radiotélé- 
gramme adressé è une station mobile, è partir de la station 
qui a émis le bon. 

[419]  $ 3. (1) Lorsque Ja taxe d’un télégramme offranchi 
par un bon excède le montant de la valeur de ce bon, l’excé- 


“dent de la taxe doit étre payé par l’expéditeur qui utilise 


le bon. Dans le cas contraire; la différence entre la valeur 
du bon et le montant de la taxe réellement due est rembour- 
sée è l’expéditeur du télésramme primitif lorsque la de- 
mande en est faite dans le délai de six mois à partir de 
la date d’émission du bon et que cette différence est au moins 
égale dà deux francs (2 fr.). 

[420] ‘‘(2) Ce remboursement est effectué pour le 
compte de l’administration de destination du télégramme 
primitif, à moins qu’un procédé simplifit ne puisse étre 
appliqué en vertu de Particle 83, 

[421] (3) Si la valeur du bon est inférieure au mi- 
mimum de taxe d’un télégramme, éventuellement impost aux 
termes de ‘l'article 26, $ 3%), par l’administration qui & 
Gmis le bon, et si le montant du télégramme-réponse n’at- 
teint pas ce minimum, l’expéditeur de la réponse doit payer 
la difference. 

[422] $ 4. Le bon ne peut étre utilisé pour l’affranchis- 
sement d’un tél6gramme que pendant le délai de trois mois 


‘qui suit la date de son mission. 


[423] $ 5. Lorsque le destinataire a refusé le bon ou n’en 
a pas fait usage pour une cause quelconque, et que ce bon 
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a té restitué au bureau, le montant du bon est remboursé 
à lexpéditenr du télegramme si la demande en est faite 
soit par cet expéditeur, soit par le destinataire, pendant la 
période de validité du bon. 

1424] $ 6. Lorsque le bon n’a pu étre délivré au destina- 
taire, par suite de l'impossibilità de trouver celui-ci, le 
montant en est remboursé è lexpéditeur sil en fait la 
demande avant lexpiration du délai de validité. Dans ce 
cas, le bureau de destination annule le bon, et le télégram- 
me, anuoteé dà cet effet, est conservé pendant le délai prescrit, 


Article 57. 
Tilégrammes acvcc collationnement. 


[425] $ 1. Le collationnement a pour but de renforcer les 
garanties d'exactitude de la transmission, Il consiste dans 
la répétition intégrale du télégramme (y compris le préam- 
bule) et dans la comparaison de cette repéetition avec le 
préambule et la teneur dudit télégramme. 

{426]  $ 2. (1) L’expéditeur d’un télégramme a la faculté 
d’en demander le collationnement. A cet effet, il paie une 
surtaxe égale è la moitié de la taxe d’un télégramme or. 
‘ dinaire de méme longueur pour la méme destination et par 
la méme voie et il Gerit avant l’adresse l’indication de ser. 
vice taxée « Collationnement » ou =TC=. 

[427] (2) La surtaxe pour le collationnement des 
télégrammes CDE est la moitié de la taxe d’un télégramme 
CDE ordinaire. 

[428] $ 3. Les télégrammes d’Etat et les télégrammes de 
service rédigés en langage secret sont collationnés d’office 
et gratuitement (art. 78, $ 8 et 79, $ 10). 
[429] $ 4. Le collationnement est donné 
récepteur ou par le bufean transmetteur, 
stème de transmission emplové (art. 4t, $$ 
[430]  $ a. Le colfationnement ne compte 
teinat des transmissions. 


par le bureau 
suivant le sy- 
1, 2 et 3). 

pus dans l'al. 


Article 58. 
Télégrammes avec accuse de reception. 


I. Formalités au bureau d'origine. 


[431] S 1. (1) L’expéditeur d'un télégramme pent deman. 
der que l'indicaution de la date et de l'heure auxquelles son 
téiéerumme aura été remis dà son correspondant lui soit 
notitiée, par telegraphe ou par poste, aussitòt après la 
remise. 

[455] (2) Si l’expéditenr demande que la notification 
lui soit faife par télegraphe, il doit acquitter, è cet effet, 
une taxe ceale è celle d'un télégramme ordinaire de six 
mots pour la méme destination et par la méme voie. Il 
inserit alors avant ladresse l'indication de service taxée 
« Accusé de réception » on = PC--, L'accusé de réception 
d'un téléeramme CDE est dans tous les cas soumis à la 
taxe intégrale. 

[1535] (3) Si L'expéditeur demande que cette notifica- 
tion lui soit faite par la poste, il paie une taxe de quarante 
centimes (0 fr. 140) et inscrit avant Vadresse l’indication 
de service taxée « Aecusté de reception postal » ou -—PCP=. 
[EH] S 2. L'accusé de réception, télégraphique ou postal, 
des qu0il est parveni au bureau d'ovigine du télégramme, 
est porté à la connuissance de l'expéditem: de ce téléeramme. 


IT. Formalités an burean de destination, 


[435] £ 5. Les accusés de récentiono sont traités comme 
télégrammes de service ordinaires, quelle que soit la nature 
du télégramme auquel ils se réferent, 


[436] $ 4. Le préambule ne comporte pas l’indication du 
numéro de depòt, du nombre de mots et de l’henure de dépòt. 
L’accusé de réception est transmis dans la forme suivante: 

CR Paris Berne = 469 vingtdeux Brown (numéro, date 
en toutes lettres du télégramme primitif, nom du destina- 
taire de ce téléeramme) remis vingtcinq 1023 (date en toutes 
lettres, heure et minutes). ° 
[437] $ 5. (1) Lorsque le télégramme a été confié è la 
poste ou aux soins d’un intermédiaire quelconque, en dehors 
des personnes se trouvant au domicile ordinaire du destina- 
taire, l'accusé de réception en fait mention, ecemple: 

« Remis poste, ou hòtel, ou gare, etea, vingteinq 1025 ». 

[438] (2) Lorsque le télégramme est acheminé sur sa 
destination définitive par la voie postale, déposé poste re- 
stante ou remis par téléphone, par til télégraphique privé 
ou aux soins d’un intermédiaire quelconque, la notification 
susvisée indique la date et l’heure de cet acheminement, 
dépòt ou remise. 
[439] (3) Lorsqu'il s'agit d’un radiotélégramme ou 
d’un télégramme sémaphorique, la station terrestre ou ie 
sémaphore émet l’accusé de réception et indique la date et 
l’heure de transmission è la station mobile (dans le cas 
d’un radiotélégramme) ou au navire (dans le cas d’un téle- 
gramme sémaphorique); escneple : 

« Transmis station mobile (ou navire) vingteinq 1025 ». 
[440] $ 6. L’accusé de réception postal contient les mèmes 
renseignements que l’accusé de réception télégraplrique. 11 
est envoyé par le burean d’arrivée du télégramme à celni 
d’origine sous pli affranchi portant la suscription « Accusé 
de réception ». 

[441] $ T. (1) Lorsqwun télégramme avec accuse de récep- 
tion n'a pu étre remis, un avis de service de non remise est 
envoyé au bureau d'origine, comme s’il s’agissait d’un télé. 
gramme ordinaire, et l’acensé de réception n’est pas établi. 
[442] (2) Si, ultérieurement, pendant le délai de con- 
servation du télégramme (art. 53, $ 9), le télégramme pent 
étre délivré an destinataire, l’accusé de réception est immé- 
diatement établi et mis en transmission. 
[443] (3) A l'expiration du délai de conservation, si 
le télégramme n'a pas été remis, la taxe de l’accusé de ré- 
ception téiégraphique peut étre remboursée à l’expéditeur 
sur sa demande. ; 
[44] (4) La taxe de l'accust de réception postal n'est 
jamais remboursée. 
Article 59. 
Telégrammes a faire suivre sur l'ordre de l'expéditeur. 


[445] $ 1. Tout expéditeur peut demander en inserivant, 
avant l’adresse, l'indication de service taxée « Faire suivre » 
ou =FS= que le bureau d'arrivée fasse suivre son télé- 
gramme. 

[446] $ 2. (1) L’expéditeur d’un télégramme a faire suivre 
doit étre prévenu que, si le télégramme est réexpedié, il 
devra paver les taxes de réexpédition qui n'auraient pas été 
recouvrées à l’arrivée. 

[HLT] (2) Lorsqu’un télégramme è faire suivre com- 
portant l’une des indication de service taxées -RPx- ou 
=PC-- doit étre réexpédié, le bureau réexpéditeur applique 
les dispositions de l’article 60, $ 5. 

[448] $ 3. Lorsqu’un télégramme porte l’indication de ser- 
vice taxée =FS- sans autre mention d'adresse, le bureau 
de destination inserit, le cas échéant, la nouvelle adresse qui 
lui est indiquée au domicile du destinataire dans les condi. 
tions prévues au £ 3 ci-apròs et fait suivre le télégramme sur 
la nouvelle destination, On opère de méme jusquià ce que le 
telésramme soit remis vu jusqu'à ce qu'il ne soit plus fourni 
de nouvelle adresse. 
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[449] -$ 4. Si l’indication de service taxte =FS= est ac- 
; ‘compagnée d’adresses successives, le télégramme est trans- 
inis è chacune des destinations indiquées, jusqu’à la derniè- 
re, sil y a.lieu, et le dernier bureau d’arrivée se conforme, 
le cas échéant, aux dispositions du $ 6. 
[450] $ 5. (1) Le lieu d’origine, la date et l’heure de dé- 
pòt è indiquer dans le préambule des télégrammes réexpé- 
* diés sont le lieu d’origine, la date et l’heure de dépòt primi. 
tifs; le lieu de destination est celui auquel le télégramme 
doit étre d’abord expédié. 
[451] , (2) Dans l’adresse, les indications de remise ò 
domicile s’appliquant aux acheminements déja effectués 
sont supprimées et l’on maintient seulement, è la suite de 
Pindication =FS=, le nom de chacune des destinations par 
lesquelles le télégramme a déja transité. i . 
Par exemple, l’adresse d’un télégramine libellée au de- 
part: 
=FS= Haggis chez Dekeysers Londres 
. =Hòtel Tarbet Tarbet= 
North British Hotel Edimbourg, 
serait rédigée d partir de Tarbet, lieu de la seconde réexpé- 
dition, sous la forme: 
. =FS= de Londres, Tarbet 
Hotel Edimbourg. 
[452] — (8) A chaque réexpédition, le nombre de mots 
est compté è nouveau et le préambule modifié en consé- 
quence. 
-[458] $ 6. (1) Lorsque la remise ne peut étre effectuée et 
quaucune nouvelle adresse n'est indiquée, le dernier bureau 
d’arrivée envoie l’avis de service de non remise prévu par 
l'article 53, $ 1. Cet avis doit faire connaître le montant 
des frais de réexpédition qui n’ont pu éètre recouvrés sur 


Haggis Nortb British 


le destinataire. Il affecte la forme suivante: « 485 vingtneuf | 


Paris Julien (numéro, date en toutes lettres, nom du bureau 
d’origine primitif, nom du destinataire) réexpédié d.... 
(nouvelle ‘adresse), inconnu, refusé, ete. (motif de la non 


remise), percevoir ... (montant de la taxe non recouvrée) ». | 


[454] (2) Cet avis est adressé au bureau qui a fait la 
dernière réexpédition, afin qu'il puisse éventuellemeni 0pl- 


rer les rectifications nécessaires. Si la transmission est cor 


recte, ce bureau transmet l’avis de service au bureau d’ori- 
gine, qui recouvre le montant des taxes de réexpédition sur 
l'expéditenr du télégramme et lui communique Pavis de 


mon remise. 
[455] 


sitions de l’article 53, $ 9. 

[456] 8 7. (1) La taxe è percevoir au départ pour les té- 
légrammes è faire suivre est simplement la taxe atférente 
au premier parcours, l’adresse complète entrant dans le 
noinbre des mots. La taxe complémentaire est percue sur 
le destinataire. Elle est calculée en tenant compte du nom- 
bre de mots transmis lors de chaque réexpéditiot. 

[457] (2) Lorsqu’un télégramme à faire suivre compor- 
te l’imlication de service taxée ="TC=, la taxe applicable 
au collationnement est cumulée, lors de chaque réexpédi- 
‘tion, avec les autres frais de réexpédition. 

[458] (3) Lorsque le destinataire refuse le payement 
. des frais ‘de réexpédition, le télégramme est néanmoins 


remis. Un avis de service signale au bureau d’origine le . 


‘fefus' ‘de payement et fait connaître le montant des frais 
<à recouvrer sur l’expéditeur. 

[450] S8.A partir du premier bureau .indiqué dans l’adres. 
se, les taxes' à percevoir sur le destinataire, pour les par- 
cours ultéricurs, doivent, è chaque réexpédition, étre ajou- 
téesi Leur total est indiqué d’oftice dans le préambule. 


(3) D’autre part, le dernier bureau d’arrivée | 
conserve le télégramme en dépòt, conformément aux dispo- + 


[460] $ 9..(1) Cette indication est'formulée comme(il suit . 
« Percevoir . .. ». Si les réexpéditions ont lieu danà les li- 

mites du pays auquel appartient le bureau d’arrivée, la taxe : 
complémentaire è percevoir sur le destinataire est caleulée, 
pour chaque réexpédition, suivant le tarif intérieur dé. ce 

pays. Si les réexpéditions ont lieu hors de ces limites, là 
taxe complémentaire est calculée en considérant commé du- 

tant de télégrammes séparés chaque réexpédition interna- 

tionale. Le tarif pour chaque réexpédition est le tarif ap- 

plicable aux correspondances échangées entre le pays qui 

réexpédie et celni auquel le ‘télégramme est réexpédié. 

[461] (2) Les taxes de réexpédition des t6lésrammes 

CDE sont calculées sur la base des taux réduits (art, 10, 

$ 4). Les télégrammes CDE réexpédiés conservent la men: 

tion de service « CDE ».' 


Article 60. i 
Télégrammes à réeapédier sur l’ordre du destinataire. 


[462] $ 1. Toute personne peut demander, en fournissant 
les justification nécessaires, que les télégrammes parvenant 
à son adresse à un: bureau télégraphique lui soient réexpé- 

diés télégraphiquement è une nouvelle adresse qu’elle indi- 

que. Dans ce cas, il est proc6dé conformément aux disposi- 

tions de l’article précédent, mais uu lieu d’inscrire avant. 
l’adresse l’indication --FS=, on inscrit l’indication de ser- 

vice taxée = Réexpédié de . .. = (nom du ou des bureaux 

réexpéditenrs). 

[463] $ 2. Les demandes de réexpédition doivent se faire 
par éerit, par avis de service taxé ou par la voie postale 
(art. 80, $ 9). Elles sont formulées soit par le destinataire 
lui-méme, soit en son nom par l’une des personnes men- 

tionnées è l’article 52, $ 4 (1), comme pouvant recevoir les 
télégrammes aux lieu et place du destinataire. Celui qui 

formule une semblable demande s’engage è acquitter les 

taxes qui ne pourraient étre recouvrées par le bureau de 
distribution. 
[464] $ 3. (1) Chaque administration se réserve la faculté 
de réexpsédier télégraphiquement, d’après les indications 
données au domicile dn destinataire, les télégrammes pour 
lesquels aucune indication spéciale n’aura été fournie. 

[465] (2) Si, au domicile du destinataîre d’un télé. 
gramme ne portant pas l’indication -FS=, on indique la 
nouvelle adresse sans donner l’ordre de rèexpédier par 
la voie télégraphique, les administrations sont tenues de 
faire suivre par la voie postale une copie de ce télégramme, 
à moins qu’elles n’aient été invitées è la conserver en instan- 
ce ou qu’elles n’effectuent d’office la réexpédition télégra- 
phique. 

[466] (8) La réexpédition par la poste se fait d’après 
les prescriptions de l’article 62. Les télégrammes dont on 
fait suivre une copie par la poste doivent faire l’objet d’un 
avis de non remise ordinaire (art. 53). La mention « Réexpé- 
dié poste A... (nouvelle destination) » est, dans ce cas, 
ajoutée è l’avis télégraphique de non remise. 

[467] $ 4. (1) Si le destinataire refuse de payer les frais. 
de réexpédition d’un télégramme réexpédié t6légraphique- 
ment ou si ce télégramme ne peut ètre remis pour une autre 
enuse, le dernier bureau d’arrivée envoie l’avis de non re- 
mise prévu par l’article 58, $ 1. Cet avis affecte la forme 
suivanté : 

«435 vingtneuf Paris Julien (numero, date en toute 
lettres, nom du bureau d’origine primitif, nom du destina- 
taire) réexpédié a ... (nouvelle adresse); inconnu, refu- 
sé, ete. (motif de la non remise), percevoir ... (montant de 
la taxe non recouvrée) ». . 
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[468]: - (2) Cet avis est. adressé d’abord au bureau qui 


a fait"la dernière réexpédition, puis au :précédent et ainsi 
de suite successivement. à chaque bureau réexpéditeur afin 


que chacun de ces bureaux puisse éventuellement optrer les 


rectifications nécessaires et ajouter l’adresse sous laquelle | 


il g. regu le télégramme. 
[469] 


percevoir les taxes non recouvrées sur les. personnes. qui 


opt. donné l’ordre de réexpédier et qui sont respectivement , 


responsables. 
[470] (£ L’avis est enfin transmis au bureau d’origine 


pour étre communiqué à l’expéditeur, auquel il n’est pas | 


réclamé de frais de réexpédition, 
[471]: $ 5. (1) Lorsqu’un bureau de destination doit réexpé- 
dier télégraphiquement un télégramme avec réponse payée, 


il maintient, avant l’adresse, l’indication —RPx= telle 


qu'il l’a regue, et il annule le bon, s’il en a créé un. 

[472] (2) La taxe .payée pour la réponse est portée, 
par .l’administration réexpéditrice, au crédit de Vadminis- 
tration è laquelle le téléeramme est réexpédié. 

{473] (3) Lorsqu’un bureau de destination doit réex- 
pédier par.poste une copie d’un télégramme avec réponse 
payée, il annexe le bon è la copie ($ 3 (2) du présent ar- 
ticle).. 

[474] (4) Dans le cas d’un accusé de réception visant 
. un télégramme réexpédié, le montant de la taxe payée 
d’avance est appliqué è un accusé de réception donnant avis 
de la réexpédition du télégramme. Cet avis est rédigé sous 
la forme suivante: « CR Madrid Paris = 524 onze Regel 
.Paris réexpédié Londres douze 0840 ». 

-[475]  $. 6. Dans les cas prévus au présent article, $$ 1 
«et 2, ainsi qu’au $ 7 (2), la personne qui fait suivre un télé- 
gramme a la faculté d’acquitter elle-mème la taxe de réex- 
-pédition, pourvu qu’il s’agisse de diriger le télégramme sur 


une seule localité, sans indication de retransmissions éven- . 


tuelles' è d’autres localités. 


-[476] :$ 7. (1) Lorsqw'il s’agit de réexpédier le t6légramme - 


sur une destination déterminée sans indication de retrans- 
‘missions éventuelles è d’autres localités, la personne qui don- 
ne l’ordre de faire suivre ce télégramme peut méme deman- 
-der que la rèexpédition soit faite d’urgertce, mais elle est 
tenute alors d’acquitter elle-mème la double taxe. Le bureau 
qui défère à cette demande ajoute dans l’adresse du té16- 
gramme è faire suivre l’indication de service taxée =D. 
[477], 
‘vent .étre, sur demande du destinataire ou de son représen 
«tant, réexpédiés comme télégrammes ordinaires après ra- 
diation de l’indication =D=. 

{478} 


«tion « Percevoir . . 


wemplacte par l’indication «.Taxe percue ». 


Article 61. 
Telegrammes multiples. 


'localités différentes, mais desservies par un méme burean 
télégraphique, soit è. nn méme destinataire è plusieurs do- 
miciles dans la méme localité ou dans des Jocalités différen- 


tes, mais desservies par un mème bureau télégraphique. A . 
cet éffet, l’exp&liteur inscrit avant l’adresse l’indication . 


de service taxée: «x adresse » ou =TMx=. Le nom du bu- 


reau de destination ne figure qu'une fois, à la fin de l’adresse. ‘ 
(2) Dans les télégrammes adressés è plusieurs è 


-[480] 
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(3) Le cas échéant, les bureaux intéressés doivent 


(2) D’autre part, les télégrammes urgents peu. ; 


$ 8. Dans le cas prévu au $ 7. (1), et aussi lorsqu'il 
est fait usage de la faculté mentionnée dans le $ 6, l’indica- | 
-» formulée dans l'article 59, $ 9, est i 


| [491] 
| è partir d’un bureau télégraphique d’un autre pays, lorsque 
le pays de destination n’est pas relié au réseau de télécom- 
[479] $ 1. (1) Tout télégramme peut étre adressé soit è. 
plusieurs destinataires dans une méme localité ou dans des. 


telles que bourse, gare, marché, etc.,, doivent figurer apres 
le nom de chaque destinataire. De méine, dans les télégrani- 
mes adressés è un seul et méme destinataire è plusieurs 
domiciles, le nom du' destinataire-doit figurer avant chaque 
indication de lieu de remise. 7 ; 
[481]. $ 2. L’emploi des indications de service taxées est 
réglé conformément aux prescriptions de l’article 14, $ 2. 
[482] $ 3. (1) Le télégramme multiple est tax6 comme un 
télégramme unique, toutes .les adresses entrant. dans le 
compte des mots. n . 
[483] (2) Il est en outre pergu pour les télégrammes 
multiples, de toutes catégories, en sus de la taxe par mot, 


| un droit de un frane (1.fr.) pour l’6tablissement de chaque 


copie ne comprenant pas plus de cinquante mots taxés., 
[484] (3) Pour les copies comportant plus de cinquante 
mots taxés, le droit est de un frane (1 fr.) pour les cinquante 
premiers mots et de cinquante centimes (0 fr. 50) par cin- 
quante mots ou fraction de cinquante mots supplémentaires. 
[485] (4) La taxe pour chaque copie est calculée sépa- 
rément, en tenant compte du nombre de mots qu'elle doit 
contenir. Le nombre de copies à établir est égal au nombre 
des adresses. i - 
[486] $ 4. (1) Chaque exemplaire d’un télégramme multi. 
ple ne doit porter que l’adresse qui lui est propre, et l’indi- 
cation de service taxée =TMx= n’y doit pas figurer, è moins 
que l’expéditeur n’ait demandé' le contraire. Cette demande 
doit étre comprise dans le nombre des mots taxés et étre 
formulée comme il suit: =CTA=. 

[487] (2) Si une copie portant l’indication de service 
taxée =CTA= doit étre réexpédiée télégraphiquement, elle 
‘ne mentionne que l’adresse qui lui est ‘propre; les autres 
adresses sont transmises après la signature cu, è défaut de 
signature, après le texte, et sont précédées de l’indication 
«recu avec... adresse (8) ». 

[488] $ 5. Dans les copies, le nombre des mots indiqué dans 
le préambule du télégramme est modifié en tenant compte 
du nombre des mots figurant sur chacune d’elles. 


Article 62. 
Télégrammes à remettre par eeprès ou par poste. 


I. Généralités. 


[489] $ 1. Les téelégrammes destinés à des localités desser- 
vies par les voies de télécommunication internationales ne 
peuvent y étre envoyés par poste que par un bureau tellgra. 
phique du pays auquel appartiennent ces localités. 
[490] $ 2. (1) Les télégrammes adressés à des localités non 
desservies par les voies de tél6communication internationales 
peuvent étre remis à destination, à partir d’un bureau té- 
légraphique du pays auquel appartient la localité de desti- 
nation, soit par poste, soit, si ces services existent, par 
cxprès 0u par poste-avion. 

(2) Cette remise peut, néanmoins, étre effectube 


munications internationales ou lorsque la localité ne peut 
étre atteinte par le résean de té16communications du pays‘ 
de destination. i 


II. T'élégrammes è remettre par expròs. 


[492] $ 3. L’exprès s’entend de. tout mode de remise plus 
rapide que la poste, lorsque cette remise a lieu en dehors 
des limites de distribution gratuite des télégrammes. 

[493] $ 4. Les administrations qui ont organisé un service 
de transport par. exprès pour la remise des télégrammes no- 


destinataires, les indications concernant le licu de la remise, tifient, par l’intermédiaire du Bureau de l’Union, le mon- 
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tatit ‘des frais de transport à payer-nu: départ, Ce montant. ò 
doit étre une taxe fixe'et uniforme pour ‘chaques pays. Toui |. 


lefoîs, ‘pour les Adminîstrationè quien’ font la: demande, des 
taxes spéciales d’expres peuvent, pour certains bpreaux, étre 
indiquées dans la nomenelature officielle du Bureau de Ja 
Union, en regard du nom des bureaux intéressés. 
1494]. $ 5. (1) L’expéditeur qui désire payer la taxe fise 
rotifiée | pour le transport par exprès inscrit, avant Dadressé 
lu. STAIN l’indication de service tarde” « Exprès payé » 
mi AP. 
- [493] 
exprés sit lieu sur le destinataire, 
‘ gramme. l’indication de service taxée =Exprès=. 
:[496] $ 6. Lorsqu’un télégramme portant l’indication de 
service taxée =Exprès= et ayant donué lieu è une coursé 
.D’est pas remis, le bureau de destination ajoute è Pavis ilé 
, non, remise prévu par Particle 53, $ 1, la mention « Peri 
cevoir XP » (montant fixe des frais d° exprès notifiò par Pad. 
ministration dissi 


IL TElegrammes è remettre par poste. 


[497]. 87. L’expéditenr qui désire faire transporter par 
‘ poste son telégramme destiné è nne localité au delà des voies 
de ‘communication internationales, doit inscrire, avant 
l’adresse du télégramme, l’indication de service taxte: | 

=Poste= si le télégramme est di expédier comme lettre 
ordinaire; 

= PR= si le telégramme est è expédier comme” lettrè 
recommand(e; i 

=PAV= si le tél égramme est è expédier par poste- avion, 
[408], $ 8, Le nom da bureau télégraphique d partir duquel 
le t6légramme doit étre transporté par la poste est placé im- 
médiatement après le nom de la localitòè de dernîère destina; 
tion; par exenple, l’adresse; « Poste (ou =PR=) Lorenzini 
Poggiovalle Teramo » indiquerait que le té6légramme est è 
iexpédier par la poste de Teramo au destinataire A Pog- 
giovalle, localité non desservie par le t6légraphe. 
[499] $ 9. Les télégrammes è remettre par poste sont sou- 
mis fux taxes supplémentaires ci-après: 
[500] ‘’ ‘a) Télégrammes è distribuer dans les limites di 
pays de destination : 
1° ceux portant l’indication de service taxée 
= Poste= : pits de surtaxe; 
ceux portant l’indication de service taxde 
=PR= : quarante centinies (0 fr. 40); | 
ceux portant l’indication de service taxée 
_=PAV=: 
abrien d’une lettre ordinaire ; 
ceux portant: les indications de service ta- 
xées =PR= et =PAV=: quarante cen- 
times (0- fr. 40) et surtaxe afférente au 
transport atrien d’une iettre ordinaire; 
Tolégrammes è réexpédier è un autre pays 


[501]. 
[502] 2 


[508]: 3° 


° 


[o0i]: 4 


[505] di 


=; 


__ ticle:62) 

‘1° cenx portant l’indication de service taxée 
Pessoa =Poste=: quarante centimes (0 fr, 40); 

[507] 2° ceux portant l’indication de service taxée 

e: =PR= : quatre-vingt centimes (0 fr. 80); 

:[508] “© — © 3° ceux portant l’indication de service taxée 

n i: .. «=PAV=: quarante centimes (0 fr. 40) et 


[oo 


lettre ordinairié; 
ceux portant les indieations de service ta- 
et =PAV=: 


Ke) 


do 


509] 
[ . :A6es =PR=; 


surtaxe afférent an Sapori 


quatre-vingts: 


è 


(2) Sil. désire que la larcapriati des -frais de 
il porte sur son tele: 


|.(520] 


| [522]: 


que le pays de destination télegraphique (ar- "| 


 . surfare afferente au’ transport atrien d'une. Da 


[514] $ 


-centimes (0 fr. 80) et surtaxe afférente au, 

pierro agrien d’une lejtre ordinaire. 

[510] $:10. Le bureau télégraphique- darrivée ‘est em: droit. 
d’employer la poste: a 
[511] a) è défaut d'indication;: dans le tel6giamme, si 
du moyen de transport à employerj.: i 

0) lorsque le moyen indiqué diffère du ‘mode 
adopte et notitié * par l’administration :diar. 
rivée; tra 

c) lorsqu’il 8 ’agit d’un transport par “apatia à 

payer par un destinataire qui aurait, refusé 
antérieurement d’acquitter des frais de MERO 
nature. 
$ 11. L’ emploi. de la poste est obligatoire pour: le di 
reau de pera 
[515] a) (1) lorsque telle a 6t6 la demande faite RISCA 
sément, soit pai l’expéditeur ($ 7), soit par 
“le destinataire (art. 60). 

2) Le bureau d’arrivée peut, toutefoîis, em- 
ployer l’exprès, mèéme pour un télégramme - 
portant Vindication .=Poste=, si le destina- 
taire a exprimé la volenté de recevoir ses télé- 
grammes par exprès.;. ..’ 

[517] lorsque le bureau de destination ne dispose 
pas d’un'moyen plus rapide. 

[518] $ 12. Les télégrammes qui doivent étre acheminés è 

dcatination par la voie postale et qui sont remis à la poste 

par le bureau télégraphique d’arrivée sont traités suivant les 


[512] 


[513] 


[516] 


1) 


. dispositions ci-après: 


a) Télégrammes è distribuer dans les isso du 

pays de destination; . 

‘1° ceux qui portegt L’indication den service ta 
xée =Poste= cu =GP= ou qui ne por- 
tent aucune indication de service taxée re- 
lative è l’envoi par poste, sont mis à la po- 
ste come lettres ordinaires, srins frais pour 
l’expéditeur ni pour le destinataire ; toute.’ 
‘fois, lés télégrammes ‘adressés poste re-. 
stante: sont passibles d’une surtaxe 8pé- 
ciale de distribution (art. 52, $ 9); 
ceux qui parviennent avec l’indication de 
service taxée — PR= ou =GPR= sont dé. 

* posés è la poste comme lettres recamnign- 

+ dées diment affranchies, s’il y a lieu; 

3°. ceux' qui parviennent avec l’indication de 
‘ service taxée =PAV= sont remis au ser- 
vice postal agrien après avoir été revètus 
des timbres-poste représentant le niontant 
de la surtaxe applicable è une lettre ordi- 
naire devant étre transportée par avion: 

Ù) Télégrammes è réexpédier. par poste è. un 
«pays ‘autre’ que le pays ‘de destination .t6- 
Jegraphique : 
Si les frais de poste ont ét6 dîment pergus 
au préalable, les télégrammes sont, mis è 
la poste come lettres ‘affranchies, ordinai. 
res ou recommandées, suivant, le cas, l’af. 
franchissement devant, pour les t6légram- 
mes portant l’indication de servicb'tiiée 
=PAV=, comprendre la stirtaxe, afférente 
au transport par avion. - 1 
Dans le cas où il n’y a pas eui perception 
des frais de poste; les ‘t6légrammés sont 
mis è la poste comme ‘lettres’ ordinaires 
non affranchies, le port étant è la-charge 
du destinataire. — ig ei 


[519] 


[521] 


[523] 


° 


[524] 1 


[525] 
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[526] $:13. Lorsqu’un télégramme à expédier par lettre i'e- 
commandée pe peut étre, soumis immédiatement;à la formalité 
de la-recommandation, tout en pouvant profiter d’un départ 
postal, il est mis d’abord à la poste comme lettre ordinaire; ! 
une. ampliation est andressée, comme lettr'e recommandée, 
aussitòt qu’il est possible, 


Article 63. 
Télégrammes de luxe. 


[527] $ 1. (1) Entre les pays de l’Union est admis, è titre 
facultatif, le service des té6légrammes de luxe. 

[528] (2) L’organisation de ce service fait l’objet d’ar- 
rangements particuliers entre les administrations intéressées, 
et la surtaxe éventuelle percue pour ce service n’entre pas 
dans la comptabilité internationale. 

[529] $ 2. Pour les télégrammes de luxe, l’expéditeur doit 
inscrire, avant l’adresse, l’indication de service taxée =LX=, 


OmaAPITRO XVII. 
PHOTOTELEGRAMMES. 


Article 64. 
Phototéltgrammes. 


[530] $ 1, Un service facultatif de phototélégrammes est 

admiìs entre les administrations qui ont déclaré vouloir l’or- 
ganiser. 

(os, $ 2. Les taxes et les dispositions afférentes aux pho- 
otélégrammes sont fixés par entente directe entre les admi- 
nistrations intéressées. 


CHAPITRE XVIII. 
TÉLEGRAMMES SEMAPHORIQUES. 
Article 65. 


T'élégrammes sémaphoriques. 


[532] .$ 1. Les télégrammes échangés au moyen des séma- 
phores portent le nom de télégrammes sémaphoriques. 
[533] $ 2. Les télégrammes sémaphoriques doivent porter 
avant l’adresse l’indication de service taxée =SEM=. 
[534] $ 3. L'adresse des télégrammes sémaphoriques desti- 
‘nés à' des navires en mer doit contenir: 
[535] a) le nome du destinataire avec 
nea complémentaire, s’il y è lieu; 
0) le nom du navire, complété par la nationa- 
lité et, au besoin, par le signal distinetif 
du code international de signaux, en cas 
d’homonymie; 
c) le nom du poste sémaphorique, tel qu'il 
figure è la nomenclature officielle des bu- 
| reaux, 
588] 8 4. Les télégrammes semaphoriques doivent étre ré- 
digés soit dans la langue du pays où est situè le sémaphore 
chargé de les signaler, soit au moyen de groupes de lettres 
du code international de signaux. 
[539] $ 5. Pour les télégrammes d’Etat sémaphoriques expé- 
diés d’un navire en mer, le scean est remplacé par le signe 
distinetif du commandement. 
[540]  $ 6. Pour les téisgrammes sémaphoriques originaires 
des navires en mer, l’indication du bureau d’origine, en 


indication 


[586] 


DSrI. 


préambule, se compose du nomi du poste recepfeut, ‘suivi du 
nom du navire. L’heure de flépòt est Pheure de réception du 
télégramme par le poste récepteur en relation avec le navire. 
[541] $ 7. La taxe des télégrammes à échanger avec les na- 
vires en mer par l’intermédiaire des sémaphores est tixte à 
vingt centimes (0 fr. 20) par mot. Cette taxe s’ajoute au prix 
du parcoùrs électrique calculé d’après les règles générales. La 
totalité est pergué sur l’expéditeur pour Jes télégrammes 
adressés aux navires en mer, et sur le destinataire pour les 
télégrammes provenant des bàtiments (art. 32, $ 1). Dans ce 
agi cas, le préambule doit contenir la mention « Perce- 
voir... 


[542] r 8. Les télégrammes provenant d’un navire en mer 


‘sont transmis à destination en signaux du code international 


de signaux lorsque le navire expéditeur Pa demandé. 


[543] $ 9. Dans le cas où cette demande w’a pas été faite, 
ils sont traduits en langage ordinaire par le préposé du poste 
sémaphorique et trarismis è destination. — 

[544] $ 10. (1) L’expéditeur d’un télégramme sémaphorique 
à destination d’un navire en mer peut préciser le nombre de 
jours pendant lesquels ce téléeramme doit ètre tenu è la dis- 
position du navire par le sémaphore, 

[545] (2) Dans ce cas, il inscrit, avant l’adresse, }V’in- 
dication de service taxée « x jours » ou =Jx= spécifiant ce 
nombre de jours, y compris celui du dépét du télégramme. 
[546] $ 11. (1) Si un télégramme à destination d’un navire 
en mer n’a pu étre transmis à ce navire dans le délai indiqué 
par l’expéditeur ou, à défaut d’une telle indication, jusqu'an 
matin du 29° jour suivant celui du dépòt, le sémaphore en 
donne avis au bureau d’origine, qui communique cet avis 'à 
l’expéditeur. l 
[547] (2) Celui-ci a la faculté de demander par avis 
de service taxé, télégraphique ou postal, adressé au séma- 
phore, que son télégramme soit retenu pendant une nouvelle 
période de trente jours, pour étre transmis au navire, et 
ainsi de suite. A défaut d’une telle demande, le télégramme 
est mis au rebut à la dn du 30€ jour (jour de depòt. non 
compris). 


[548] (3) Toutefois, si le sémaphore a l’assurance que 
le navire est sorti de son rayon d’action avant qu'il ait pu lni 
transmettre le télégramme, le bureau d’origine est avisé de 
ce fait et en informe .l’expéditeur., 
[549] $ 12. Ne sont pas admis comme télégrammes sémapho- 
riques: Dn e 
. a) les télégrammes avec réponse payée, sauf 
pour les télégrammes à destination des navi- 
res en mer; i 
db) les télégrammes-mandats; 

c) les télégrammes avec collationnement ; 

d) les télégrammes avec accusé de réception té. 
légraphique ou postal, sauf pour les télégram. 
mes à destination des navires en mer et sur 
le parcours des voies de «communication du 
réseau télégraphique; 

e) les télégrammes è faire suivre; 

f) les avis de service taxés, sauf en ce qui con- 

. eerne le parcours sur les voies de commuui- 
cation du réseau télégraphique; : 

9 les télégrammes urgents, sauf en ce qui con- 
cerne le parcours sur les voies de communi- 
cation du réseau télégraphique; 

h) les télégrammes è remettre par exprès ou 
par poste; 

i) les télégrammes différés ; 

i) les lettres-télégrammes; 

k) les télégrammes de félicitations. 
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‘‘ 0° OmapirRe' XIX. ui 
RADIOTELEGRAMMES, 


Article 66. 
Radiotélégrammes. 


thso] Le service des radiotélégrammes s’effectue conformé- 
ment aux dispositions des Règlements des radiocommunica- 
tions. 


Giasimo XX. 
TELEGRAMMES- MANDARE, 


Article 67. 
Télégrammes-mandats, 


[501] $ 1. L'émission, la rédaction du texte et le payement 
ces du mandate sont réglés par des conventions spé- 
cibles internationales. 

[552] $ 2. Si la localité où se trouve le bureau postal 
payenr n'est pas pourvue d’un bureau télégraphique, le t616- 
gramme-mandat doit porter l’indication du bureau postal 
payeur et celle du bureau télégraphique qui le dessert. 
[553] $ 3. (1) Les télégrammes-mandats sont admis è la 
taxe des télégrammes différés, sous réserve de l’application 
des ‘dispositions de l’article 75. Ils portent l’indication de 
service taxée =LC=. 

[664] (2) Les conditions fixées pour la rédaction des 
t6légrammes différés ne doivent étre observées dans les télé- 
grammes-mandats différ6s, que pour ce qui concerne les com- 
munications destintes au bénéficiaire du mandat. 

[555] $ 4. La transmission des télégrammes-mandats, lors- 
que cette transmissions est admise entre les administrations 
en correspondance, est soumise aux mémes règles que les 
autres catégories de télégrammes, sous réserve des prescrip- 
tions qui font l’objet des articles 40, $ 8, 44, $$ 1, 2 et 8, et 45, 
83 2), 
OCgzaAPITRE XXI. 


TELEGRAMMES DE PRESSE. 


Article 68. 
Conditions d’admission. 


4556] $ 1. Sont admis comme télégrammes de presse à tarif 
‘&:duit ceux dont le texte est constitué par des informations 
t: nouvelles ‘politiques, commerciales, ete., destinées à étre 
publiées dans les journaux et autres publications périodiques. 
Ces télégrammes comportent obligatoirement, en téte de 
l’adresse, l’indication de service taxée =Presse=, inscrite 
par l’expéditeur. 

8573: $ 2. Les grani de presse ne sont acceptéa au 
6port que sur la présentation de cartes spéciales que l’ad- 
ministration du pays où ces cartes sont utilisées fait établir 
et délivrer aux correspondants de journaux, publications pé- 
riodiques ou agences autorisées. Toutefois, la présentation 
dé cartes n’est pas obligatoire si l’administration de départ 
en'décide autrement. 

[658]: $ 3. Les télégrammes de presse doivent étre adressés 
des journaux, publications périodiques ou agences de publi- 
cité et seulement au nom du journal, de la publicafion cu de 
l'agence,' et non pas au nom d’une personne attachée è un 
titre quelconque è la direction du journal, de la publication 
on;de l’igence. Ils doivent contenir seulement des matières 
destinée à étre publiées et des instructions relatives è la pu- 
blication. du: t6légramme. Tout passage de cette dernière ca- 
t6zorie- doit étre mis entre parenthèse et éerit soit au com- 
mencement, soit è la fin du texte, Le nombre de mots conte- 


3 
sci nus:dans la: ‘totalità des instructions relatives à ‘uh seul: tele: 
gramme peut s’élever ‘jusqu’à 5 p. 100 du nombre des mots 
taxés du texte, sous condition qu’il ne dépasse pas dix mots. 
Les parenthèses sont à taxer. Les administrations qui ‘ont 
dressé une liste des journaux, publications ou agences auto. 
risés à recevoir des t6légrammes de presse, après s’étre enga- 
gés è se conformer à toutes les conditions fixées par le Règlé- 
ment, doivent communiquer cette liste aux autres adminis- 
trations, par l’intermédiaire du Bureau de l’Union. 

1559] $ 4. L’usage d’adresses abrégées et enregistrées est 
antorisé, 

[560] $ 5. En dehors de ‘l’indication de service taxée 
=Presse=, les télégrammes de presse ne peuvent porter 
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| d’autres indications de service taxées que celles relatives aux’ 


télégrammes urgents et aux télégrammes multiples. 

[561] $6. Les taxes terminales et de transit applicableà 
aux télégrammes de presse ordinaires échangés entre les 
administrations de l’Union sont celles des télégrammes pri- 
vés ordinaires, réduites de 50 p. 100 dans le régime euro- 
péen et d’au moins 50 p. 100 dans les autres relations. 
[562] $ 7. La taxe par mot è petcevoir pour un télégram- 
me de presse urgent est celle afférente è un télégramme 
privé ordinaire pour le méme parcours. 

[563] $ 8. Le droit de copie des télégrammes de presse 
multiples est celui afférent aux té6légrammes privés ordi- 
*naires multiples. 

[564] $ 9. Les administrations qui pergoivent un mini- 
mum de taxe pour les télégrammes ordinaires [art. 20, 
$ 3 b)] pergoivent le méme minimum pour les correspon- 
dances de presse. i 
[565] $ 10. (1) Les administrations qui n’admettent pas 
les ST de presse (soit ordinaires, soit urgents), au 
tarif réduit, doivent les accepter en transit. 

[566] (2) La taxe de transit qui revient à ces admi- 
nistrations est, selon qu’il s’agit de télégrammes de presse 
ordinaires ou de télégrammes de presse urgents, celle qui 
découle de l’application des dispositions du $ 6 ou du $ 7 du 
présent article. 


Article 69. 
Iédaction des télégrammes de presse. 


[567] $ 1. (1) Les télégrammes de presse doivent étre ré. 
digés en langage clair dans une des langues admises pour la 
correspondance télégraphique internationale, et choisie par- 
mi les langues suivantes: 


[568] a) la langue frangaise; 

[569] db) la langue dans “Aguelle est rédigé le journai 
destinataiîr e; 

€) la ou les langues nationales du pays d’ori- 
gine ou du pays de destination, désignées par 
les administrations intéressées; 

d) une ou plusieurs langues supplémentaires dé- 
signées éventuellement par l’administration 
d’origine ou par l’administration de destina. 
tion comme étant usitées sur le territoire du 
pays auquel elles appartiennent. 

[572] (2) L'expéditeur d’un télégramme de presse ré- 

digé conformément au littéra b) ci- -dessus peut étre tenu de 

fournir la preuve qu’il existe, dans le pays de destination 

du télégramme, un journal publi6 dans la langue qu'il a 

choisie. 

[573] S$ 2. Les langues mentionnées au $ 1 ci-dessus peu- 

vent étre employées à titre do citations conjointement avec: 

celle dans laquelle est rédigé le télégramme. 

[574] $ 3. Sous réserve de Vexception prévue par l’article 

68, $ 3, les télégrammes de presse ne doivent contenir aucun 

passage, annonte ou communication ayant le caractère de 


[570] 


[571] 
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correspondance privée ni aucune annonce ou communication 
dont l’insertion est faite è titre onéreux; de mémo, ils ne 
doivent contenir aucnne annonce dont l’insertion. est .faite 
à. titre gratuit. È c pui 
[5T3]. $ 4. Les cours de bourse et de marché, les résultats 
sportife, avec ou, sans texte explicatif, sont admis dans les 
télégrammes de presse è tarif réduit. Les bureaux d’origine 
doivent, en cas de.doute, s'assurer auprès de. l’expéditeur, 
qui est tenu d’en justifier, si les groupes de chiffres figurant 
daps ces télégrammes représentent bien des eours de bourse 
et de marché ou des résultats sportifs. 


È Article 70. 
“ Application du tarif normal aux télégrammes de presse. 


‘ {576] -$ 1. Lorsque les télégrammes présentés comme télé 
grammes. de presse ne remplissent pas les conditions indi- 
quées par l’article précédent, l’indication —P = est 
biffée et ces télégrammes sont taxés d’après le tarif de la 
catégorie (ordinaire ou urgente) è laquelle ils appartiennent. 
[577] $:2. Le tarif normal des correspondances privées (or- 
dinaires ou urgentes) est également applicable è tout télé 
gramme de presse dont il est fait usage dans un bat autre 
que celui de son insertion dans les colonnes du journal ou 
de la publication périodique destinataire, c’est-à-dire : 
[578] 

a: le journal ou la publication périodique desti. 

° nataire (è moins d’une explication satisfai- 

sante) ou que le destinataire a communiqués 

avant publication, soit à des particuliers, 
soit A des établissements tels que clubs, ca- 
fés, hòtels, bourses, etc.; 

aux télégrammes non encore publiés que le 

journal ou la publication périodique destina- 

È taire a vendus, distribués ou communiqués, 

avant de les publier, à d’autres journanx, en 


[579] D) 


vue de leur insertion dans leurs propres co- 


lonnes; les téligrammes de presse peuvent, 
toutefois, étre vendus, distribués ou com- 
muniqués pour publication simultanée ; 


[580] c) anx télégrammes, adressés aux agences, qui 

I ne sont pas publiés dans un journal (à moins 
d’une explication satisfaisante) ou qui sont 
communiqués è des tiers avant d’ètre publiés, 
par la presse. 

[581] $ 8. Dans le cas prévus an $ 2, le complément de 


taxe est peru sur le destinataire, an profit de l’administra- 
tion d’arrivée. 
Article 71. 
Transinission et remise des télégrammes de presse. 
[582] Selon la catésorie è laquelle ils appartiennent( ordi- 
naires ou urgents), les télégrammes de presse prennent rang, 


tant pour la transmission que pour la remise, parmi les té- 
legrammes privés ordinaires ou urgents. 


Article 72. 
Dispositions diverses. 


{583] ;$ 1. Pour tout ce qui n’est pas prévu dans les arti. 
cles 68 dà 71 et dans le présent article, les télégrammes de 


presse sont soumis aux dispositions du présent Règlement- 


et des conventions particulières conclues entre administra. 


tions. 
[584] $ 2. Les dispositions visant les télégrammes de pres- 
se ne sont obligatoires, pour les administrations qui décla- 


rent ne pas pouvoir les appliquer, qu'en ce qui concerne l’ac-. 


a) aux télégrammes qui ne sont pas publiés par’ 


[591] 


i i 
ceptation des télégramumes: de- presse. en transit. Les conci, 
s 


Crarrite XXI. 
TÉLEGRAMMES METEOROLOGIQUES. 


Article 73. : N] 
Télégrammes météorologiques. i 


[585] $ 1. (1) Le terme « télégramme météorologique » dé- 
signe un télégramme envoyé par un service météorologique 
officiel ou par une station en relation officielle avec un tel 
service, et adressé è un tel service ou è une telle station, 
et qui contient evelusivement des observations météorolo- 
giques ou des prévisions météorologiques. l 

{586] (2) Ces télégrammes compottent obligatbire. 
ment, en téte de l’adresse, l’indication de service taxée 
=0BS=. Ra ea i 
[587] $ 2. Les taxes terminales et de transit applicables: 
aux télégrammes météorologiques considérés nu paragraphe: 
précédent sont réduites d'au moins 50 p. 100 dans toutes. 
jes relations. - i i To 
{588] $ 3. Sur demande de l’agent ‘du guichét, l’expédi.. 
tenr doit déelarer que le texte de son télégramme correspond 
aux conditions fixbes an $ 1-(1). pe Ea I 


Cnaprrre XXIIT. ‘ 


RADIOCOMMUNICATIONS 
A MULTIPLES DESTINATIONS. 


Article 74, 
Radiocommunications è multiples destinationa. 


[589] $ 1. (1) Les ‘administratioris se réservént la faculté, 
d’organiser des services de transmission par telégraphie, 
sans fil ou par téléphonie sans fil de iadiocommunications d, 
multiples destinations, E co 
[590] (2) Seuls les expéditenrs et destinataires qui sa-: 
tisfont anx prescriptions et conditions spécialement établies 
par les administrations respectives sont admis è participer 
auxdits services, | 
(3) Ces radiocommunications doivent ètre consti. 
tuées par des informations et nouvelles politiques, commer 
ciales, ete., e ne doivent contenir. ancun passage, annoncee 
ou communication avant un caractère privé. i 
[592] $ 2. (1) L’expéditeur est tenu de communiquer les 
adresses des destinataires è administration du pays d'émis- 
sion. Ceile-ci communique aux autres administrations l’a- 
dresse des destinataires qui sont établis sur leur territoire. 
Elle notifie, en outre, pour chacun de ces destinataires, 
la date fixée pour la première réception, ainsi que le nom 
de la station d’émission et l’adresse de l’expéditeur. Les 
administrations se notifient mutuellement les changemments 
intervenus dans le nombre et les adresses des expéditenrs. et 
des destinataires. ; 
[593] (2) Il appartient è lV’administration du pays de 
réception d’autoriser ou non les destinataires designés par 
Vexpéditegr è recevoir les radiocommunications, en faisant 
les communications nécessaires ) l’administration. du pays 
d’émission. de: 

[594] (3) Chaque administration prend, autant que 
possible, les mesures appropriées en vue de s’assurer que 
seules les stations antorisses pour ce service spécial de com- 
munication font usage des radiocommwnications en question 
et uniquement de celles que leur sont destinées. Les dispo- 


Fitalia Fani = 


\ Mione de-l'article 24 de la Convention, relatives au secret 
des tél6communications, s’appliquent è ces radiocommuni- 
cationa. ” : 
[595] $ 3. (1) Ces radiocommunications sont transmises è 
heures fixes et comportent comme adresse un mot convention- 
‘ nel. placé immédiatement avant le texte. 
. [596] (2) Elles peuvent étre rédigées soit en langage 
‘clair, soit.en langage secret, d’aprés la décision des adminis- 
trations des pays d’émission et de réception. Sauf arrange- 
ments spéciaux entre les administrations intéressées, les 
seules langues autorisées pour le langage clair sont le fran- 
gais, l’une des langues désignées par le pays d’origine, ou 
l’une des langues d’un des pays de destination. Les admi- 
- nistrations des pays d’émission et de réception se réservent 
le droit de demander le dépòt des codes utilisés. 
[597] $ 4. (1) La taxe è percevoir sur l’expéditeur est fixeg 
par l’administration du pays d’émission. i 
[598] (2) Les destinataires de ces radiocommunica- 
tions peuvent tre grevés par l’administration de leur pays, 
en dehors des charges prévues pour l’établissement et l’ex- 
ploitation éventuels des stations privées réceptrices, d’une 
taxe télégraphique ou téléphonique dont le montant. et les 
modalités: sont détérminés par cette administration. 
- [599] (8)- Les taxes de ces radiocommunications n°’er- 
trent pas dans les comptes internationaux. 


CHAPITRE XXIV. 
TELEGRAMMES A TARIF REDUIT. 


Article 75. 
Télégrammes différés. 


[600] $ 1. L’expéditeur d’un télégramme privé peut obte- 
nir, dans les relations entre les pays du régime européen, 
d’une part, et les pays du régime extra-européen, d’autre 
part, le bénéfice d’une réduetion de 50 p. 100, sous réserve 
que ce télégramme ne soit transmis qu’après les télégram- 


. mes privés ordinaires et les télégrammes de presse ordinai-. 


.res, Le méme bénéfice, à la méme condition, est concédé aux 
télégrammes échangés entre deux pays du régime extra-euro.. 
péen, si la taxe des télégrammes privés ordinaires n’est pas 
inférieure è un frane (1.fr.) par mot. l 

[601] $ 2. (1) Le texte des télégrammes différés doit étre 


- entièrement rédigé en langage clair, dans une seule et mème. 


langue choisie parmi les langues admises dans le langage 
‘clair (art. 9). Ù 
[602] (2) Les expressions désignées au .$ 2 de l’article 
9 comme ne changeant pas le caractère d’un télégramme en 
langage clair sont admises dans les. télégrammes différés. 
[603]. (3) En outre, les noms propres, les raisons s0- 
ciales, les expressions désignant des marchandises ou un 
type de marchandises, insérés dans le texte, sont exception- 
‘ nellement admis dans une langue autre que celle dans la- 
quelle le télégramme est rédigé. 

[60] (4) De méme, ( 

féré, le montant du mandat peut cire remplacé d’office par 
des, expressions convenues. sa 
[605]; .. (5) Pour-les télégrammes différés, l’expéditeur 
doît inscrire, avant l’adresse, l’indication de service taxée 


[606]. ‘$ 8. Les radiotélégrammes et les télégrammes séma- 
phoriques ne sont pas admis comme différés. i 
[607]. -$ 4. Tout télégramme comprenant. des nombres, des 
nonis ‘ou des mots sans signification suivie et, d’une manière 
générale, tout +élégramme qui n’offre pas par lui.méme un 
sens intelligible pour le service. télégraphique n’est pas ad- 
mis'nu bénéfice de la taxe réduite. 
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‘ [615] 


dans un tél6gramme-mandat dif- | 


[608]. .$,5.;(1) Les adresses convenues sant: geceptées .lors- . 
qu’elles sont accompagnées d’un texte qui.en fait. ressortir. 
nettement le caractère. 
[609] (2) Si des nombres écrits.en chiffres, des. mar- » 
ques de commerce et des expressions abrégées sont employés 
dans le texte, le nombre de .ces mots ou groupes, calculé ‘ 
selon les règles de taxation, ne doit pas dépasser le tiers. 
du nombre des mots tax6s du texte, y compris la signature. - 
Si le calcul du tiers donne comme résultat un' nombre frac: ‘ 
tionnaire de mots, celui-ci est arrondi au nombre entier'im- 
médiatement supérieur. “DAR 
[610] (8) Toutefois, dans'les t616grammes-mandats dif- | 
f6rés, cette restriction ne s’applique qu’à la correspondante 
particulière qui suit éventuellement le texte du mandat pro: : 
prement dit. i va 
[611] (4) Exceptionnellenent, dans les t6légrammes ‘ 
différés originaires ou à destination. de la Chine, le ‘texte 
peut étre entièrement rédigé au moyen de groupes de quatre 
chiffres, ‘empruntés gu dictionnaire té1égraphique officiel dé 
l’Administration chinoise. i 

[612] $ 6. (1) L’expéditeùr doit signer sur la minute du 
telégramme une déclaration specifiant formellement qué lè: 
texte est entièrement rédigé ‘en langage clair et ne comporte 
pas une signification différente' de celle qui ressort de. sori. 
libellé. La déclaration doit indiquer la langue dans ‘laquélle 
le télégramme est rédigé, 

[613] (2) Pour les télégrammes-mandats différés, ‘la 
déclaration n’est exigée que si le texte officiel est suivi d'une 
communication privée. i para | 
[614] $ 7. (1) Les télégrammes différés peuvent comporter 
toutes les indications de service taxbes, sauf celles relatives 
A l'urgence et à l’urgence partielle. 3g 
(2) Les taxes applicables aux divers services 
spéciaux demandés par l’expéditeur au sujet d’un télégràm- 
me différé (avis de service taxé, conditions de remise, TO,. 
etc.) sont les mémes que pour un télégramme ordinaire; ce- 
pendant, les t6l6grammes è faire suivre peuvert étre réexpé- 
diés au tarif réduît des téléeràmmes différés si ces tél6- 


‘ grammes sont admis entre l’administration qui réexpédie ét 


celle de la nouvelle destination. Les indications de service 
taxées correspondantes sont taxées au tarif réduit. 
[616] $8. Les tél6grammes .différés peuvent Ctre 
après les ‘télégrammes ordinaires. i 
[617] $ 9. Les taxes de toutes les administrations et'exploi. 
tations privées (départ, transit et arrivée) qui concourent'à 
la transmission des ‘télégrammes différés sont réduites uhi.. 
formément de 50 p. 100. » 
[618] $ 10. Le service des tél6grammes différés est facul- 
tatif. Les administrations et exploitations privées qui dé- . 


remis 


‘ clarent admettre les télégrammes différés doivent appliquer 


toutes les dispositions' précédentes dans 1’échange de ces télé- 
grammes. avec ‘toutes ‘les autres administrations et exploi. 
tations privées qui on fait urie déclaration semblable. i 


‘Article 76. 
_Lettres-télégrammes, 


[619] $ 1. Dans les relations entre les pays du régime eu» , 
ropéen, est admise la catégorie des lettres-t6légrammes,. dont 
la taxe par mot est égale è 50 p. 100 de la taxe afférente aux 
télégrammes ordinaires è plein tarif. Ces correspondances, 
distingutes par l’indication de service taxée =ELT=, placée 
avant l’adresse, sont soumises pour l’acceptation, la ‘trans... 
mission et la remise, aux dispositions des $$ 3 et suivants 
du présent article. 

[620] $ 2. (1) Dans les relations entre les pays du régime 
européen, d’une part, et les pays du régime extra-européen, 


40 ° 


d’autre,part,.ef dans les:relations des pays du régime extra- 
européen entre eux, sont admises les catégories de lettres- 
télégrammes distinguées, avant l’adresse, par l’une des in- 
dications de service taxées: 
= NLT= 
=DLT= 

[621] (2) Ces correspondances bénéficient d’une 1%- 
duction des deux tiers (*/3) sur la taxe par mot des télégram- 
mes ordinaires è plein tarif. 
[622] (3) Elles sont soumises pour l’acceptation, la 
transmission et la remise aux restrictions résultant des $$ 3 
et suivants du présent article, 
[623] $ 3. (1) L’admission des lettres-télégrammes ELT, 
NLT et DLT est facnltative. Chaque administration est libre 
d’admettre ou non l’une ou l’antre, ou toutes les catégories 
de lettres-t6légrammes. 
[624] (2) Les administrations et les cxploitations pri- 
vées qui n’admettent pas au départ et à l’arrivée les lettres- 
télégramme, ou l’une ou l’autre des catégories desdites 
lettres-télégrammes, doivent les admettre en transit; elles 
ont droit, ponr les lettres-t616grammes ELT, è la taxe des 
télégrammes ordinaires è plein tarif, et, pour les lettres- 
telégrammes NLT et DLT, è la taxe des télégrammes diffé- 
rés, si elles les admettent, ou, a défaut, è la taxe des télé 
grammes ordinaires à picin tarif. 
[625] $ 4. L’acceptation des  lettres-télé6grammes ELT, 
NLT et DLT est facultative le dimanche. 
[626] $ 5. Les radiotélégrammes, les télégrammes sémapho- 
riques et les télégrammes-mandats ne sont pas admis comme 
lettres-télégrammes. 
[627] $ 6. L’usage des adresses abrégées ou convenues est 
admis dans l’adresse des lettres-télégrammes, aux conditions 
prévues è l’artiele 15, $ 9. 
[628] ‘$ 7. (1) Dans les lettres-télégrammes les seuls ser- 
vices spéciaux admis sont les suivants: réponse payée, poste 
restante, télégraphe restant, télégrammes de luxe et réexpé- 
dition télégraphique sur l’ordre du destinataire. Les indi- 
cations de service tax6es correspondantes (=kPx=, =GP-, 
=TR=, =LX= et =Réexpédié de. ....=) sont taxées au 
tarif réduit. 
[629] (2) La réexpédition télégraphique s’effectue, le 
cas éehéant, après radiation ou modification de l’indicatioin 
=ELT=, =NLT= ou -DLT=, d’apròs les tarifs en vi- 
gueur et les catégories de services admis dans les relations 
entre le pays de réexpédition et le pays de destination. 
[650]  $ 8. Le minimum du nombre des mots taxés pour les 
lettres-télégrammes est fixé è 25. 
[631] $ 9. (1) Le remise des iettres-télégrammes doit avoir 
lieu: 

pour les lettres-télégrammes ELT et NLT: 

le lendemain matin du jour de dépot,; 
pour les lettres-télégrammes DLT: le sur- 
lendemain matin du jour de Aspot. 

[632] (2) La remise des lettres-téléerammes ELT, NLT 
et DLT est facultative le dimanche. 
[633] $ 10. La remise des lettres-télisrammes peut avoir 
lieu par poste, par facteur spécial, par téléphone ou par tont 
autre moyen, selon la décision de l’administration dont dé- 
pend le bureau de destination. 
[634] $ 11. (1) Pour les lettres-télégrammes du régime en- 
ropéen, le rembonrsement de taxes est admis seulement dans 
les cas prévus è l'article 81, £ 1, litt. a), 4) et n). 
[635] (2) Pour les lettres-té6légrammes du régime ex- 
tra-européen, le remboursement de taxes est admis seulement 
dans les cas prévus è l’artiele SI, litt. @), 4) (1) 3°, x) et n). 
f636] $ 12. Sont applicables anrx lettres-télégrammes les 
dispositions des articles 23, $ 8; 36, $ 1; 75, 8$ 2 (1), (2) et 
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(3), 4, 5 (1), (2) et (4) et 6; ainsi que celles:-de Varticle S0., 
[637] $ 13. Au point de vue de la -:détermination de la 
quantité admise de nombres écrits en chiffres, de marques 
de commerce et d’expressions abrégées [art 75, $ 5 (2)], 
une lettre-télégramme est toujours considérée comme conte- 
nant an moins 25 mots, méme si le nombre réel de mots 
est inférieur è 25. 

[638] $ 14. La comptabilité des lettres-telégrammes est 
soumise aux dispositions réglementaires, en tenani compte 
du mininium de taxe fixé au È 8. 


Article 77. 


Télégrammes de félicitations, 


[639] $ 1. Un service facultatif de télégrammes de voeux 
et de souhaits de Noél et de Nonvel-An (télégrammes de féli. 
citations) est admis pendant la période du 14 décembre au 
6 janvier inclus. 

[640] $ 2. L’expéditenr d’un télégramme de félicitations 
doit inscrire, avant l’adresse, l’indication de service taxée 
=XLT=. i 

[641] $ 3. L’usage des adresses abrigées on convennes est 
mis dans l’adresse des télégrammes de félicitations, aux 
conditions prévues à l'article 15, $ 9. 

[642] $ 4. (1) Le texte des télégrammes de félicitations ne 
doit contenir que des veux ou des souhaits. 

[643] (2) L’expéditeur peut rédiger le texte è son gré 
(texte libre), ou bien selon des formnles détérmindes par les 
administrations intéressées (texte fixe). 


[644] (3) Dans le régime européen, le texte libre est 
seul admis. î 
[645] (4) Dans le régime extra-européen, les adminis- 


trations intéressées penvent adopter aussi des textes fixes, 
[646] (5) S'il s'agit de textes libres, on s’en tiendra, 
pour la rédaction des textes, anx dispositions de l’artiele 
15, $$ 2 (1), 4 et 5 (1), (2) et (4) et è l’esprit de l’article 
16, $ 13. 

[647] $ 5. Pour les télégrammes de félicitations è texte 
libre, l’expéditeur doit signer la déclaration prévue è l'arti- 
cle 75, $ 6 (1), et spécifier, en outre, que le texte ne contient 
que des veux ou souhaits. 

[648] $ 6. Dans les télégrammes de félicitation. è. texte fixe 
du régime extra-européen, la signature ne peut comprendre 
plus de trois mots. 

[649] $ 7. (1) Les télégrammes de félicitations du yégime 
europgen hénéficient d’une réauetion de 50 p. 100 sur le tarif 
des télégrammes privés ordinaires. 

[650] Les réductions de tarif des t61égrammes de félici- 
tations du régime extra-européen font l’objet d’accords entre 
les administration et les exploitations privées intéressées, 
{G51] $ & Le minimum du nombre de mots taxés pour les 
télégrammes de félicitations dà texte libre est fixé A 10, dans 
les deux régimes, 

[652] $ 9. (1) Dans les telégrammes de félicitations, les 
seuls services spéciaux admis sont les snivants: réponse 
payée, poste restante, télégraphe restant cet télégrammes de 
luxe. Tontefois, le service spécial des télégrammes de luxe 
n'est admis que dans les relations avec les pays qui ont orga- 
nisé ce service, . 
[653] (2) Les indications de service taxées correspon- 
dantes =RPx=, =GP-, TR= et =LX= sont taxées nu 
tarif réqnit. 5 

[654] $ 10. Les télégrammes sémaploriques et les télé 
grammes-mandats ne sont pas admis comme télégrammes de 
félicitations. Les radiotélégrammes de félicitations sont 
admis seulement après accords spéciaux entre les adminis- 
trations et les exploitations privées intéressées, 
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[655] $ 11. Les télégrammesi de. félicitations sont transmis 
dans l’ordre indiqué è l’article 36, $ 1. 1 
[656] $ 12. La-remise des télégrammes de félicitations est 
effectude d’après les conditions tixbes par l’administration du ! 
‘ pays de destination. 
[057] $ 13. Le remboursement de la taxe des télégrammes 
de félicitations est effectué dans les cas prévue à Particle 76, 
$ 11. Toutefois, le délai prévu è article S1, $ 1, litt. d) 1, 
3°, est calculé: 
pour les télégrammes de félicitations déposés du 14 au 
24 décembre: 
à partir du 24 décembre; 
pour les télégrammes de félicitations déposés du 25 au 
31 décembre: 
à partir du 81 décembre ;, 
pour les télégrammes de félicitations déposé après le 
31 décembre: 
à partir du jour de dépòt. 
[658] $ 14. (1) La comptabilité des télégrammes de: félici- 
tations è texte libre des denx régimes est sonmise aux dispo- 


sitions réglementaires, en tenant compte du minimum fixé. 


au $ Ss. 


[659] (2) La comptabilité des télégrammes de félicita- 


tions è texte fixe du régime extra-européen fait l’objet d’ac- ‘ 


cords entre les administration et les exploitations privées in- 
téreasées. 
CHAPITRE XXV. 


TRLEGRAMMES D'ETAT, 
Article 78. 
Dispositions particulières aux télégrammes d’Etat, 


[660] $ 1. Les télégrammes d’Etat doivent étre revétus du 
sccau di du cachet de Pantorité qui les expédie. Cette forma. 
litî n’est pas exigible lorsque l’authenticité du télegramme 
ne peut soulever ancun doute. 

[661] $ 2. Le droit d’émettre une réponse comme télé- 
gramme d’Etat est établi par la production du télégramme 
d’Etat primitif. 

[662] | $ 8. Les télégrammes des agents consulaires qui exer- 


cent Le” commerce ne sont considérés comme télégrammes: 


d’Etat que lorsqu’ils sont adressés è un personnage officiel 
et qu’ils traitent d’affaires de service. Toutefois, les télégram- 
mes que ne remplissent pas ces dernières conditions sont 
acceptés par les bureaux et transmis comme télégrammes 
d’Etat; mais ces bureaux les signalent immédiatetuent è 
- administration dont ils relèvent. 

[663] $ 4. A titre exceptionnel, les télégrammes relatifs à 
l’application des articles 15 et 16 du pacte de la Société des 
Nations échangés en cas de danger de guerre, entre le prési- 


dent du conseil de la Société des Nations ou le secrétaire ge. 


‘néral, d’une part, et un ministre membre d’un gouverne- 
‘ment, un membre du conseil de la Société des Nations ou un 
membre d’une mission envoyée par le conseil, d’autre part, 
jouissent d’une priorité supérieure è celle accordée aux télé- 
grammes d’Etat avec priorité. Ces télégrammes portent en 
préambule l’indication « S Priorité Nations », et l’expéditeur 
doit inscrire avant l’adresse: « = Priorité Nations= », indi- 
cation qui est taxde pour deux mots. Ils ne sont acceptés que 
s’ils sont revétus de l’autorisation personnelle d’une des per- 
‘sonnalités indiquées ci-dessus. 

[664] $ 5. L’expéditenr d’un télégramme d’Etat peut re- 
noncer è la priorité de transmission établie par l’article 30 
.de' la Convention; dans ce cas, la minute du télégramme 
doit porter la mention «sans priorité » inscrite par l’expé- 
difeur, et ce t61Ggramme est traité, dans l’ordre de transmis. 
‘sione, comme un télégramme privé ordinaire. 


[OSSI: $ be Les ae d’Etat- qui ne vemplissént; paa 


es conditions visées aux articles 9,'10-et 11 re sont'pas re- 
fusés, mais ils sont signalés par le bureau qui constata; les 
irrégularités è l’administration dont ce bureau relève, — 
[666] $ 7. (1) Les télégrammes d’Etat portent la mention 
de service « Etat »; cette mention est insérée d’office par le 
bureau d’origine è la fin du préambule. 

[667] (2) Les télégrammes d’Etat portant la mention 
« CDE » sont admis au “tarif réduit tout ‘en SQNIECINADE lé 
bénéfice de la priorité de transmission. 

[668] $ S. Les télégrammes d’Etat rédigés en une clair 
donnent lieu è une répétition partielle obligatoire; ceux qui 
sont rédigés totalement ou partiellement en langage secret 
(art. 31 de la Convention) doivent étre répétés intégralement 
et d’office par le bureau récepteur ou par le bureau transniét. 
tenr, suivant le système de transmission employé (art. 44). 


CHnapirre XXVI. i 
TÉLÉGRAMMES DE SERVICE ET AVIS DE SERVICE. 


Article 79, 
Télégrammes de service et avis de service. 


I. Généralités. 


[669] $ 1. Les télégrammes de service se distinguent en té- 
legrammes de service proprement dits et en avis de service, 
[670] $ 2. Ils doivent étre limités aux cas qui présentent un 
caractére d’urgence et étre libellés dans la forme la plus con- 
cise. Les administrations et les bureaux télégrapliques pren- 
nent les mesures nécessaires pour en diminuer, autant que 
possible, le nombre et l’étendue. 

[671] $ 3. Ils sont rédigés en francais lorsque les admi- 
nistrations en cause ne se sont pas entendues pour l’usage 
d’une autre langue. Il en est de méme des notes de service 
qui accompagnent la transmission des tél6grammes. 

[672] $ 4. Ils sont transmis en franchise dans toutes les 
relations hormis-les cas spécifiés au $ 7 et è P’articie 80. 
[673] $ 5. Leur nature est indiquée par une des mention 
de service fixtes par l’article 41 sous c) (1). 

[674] $ 6. En cas d’absolue nécessité, les t6l6grammea et, les 
avis de service peuvent étre transmis par téléphone. 
[675] $ 7. Les disposition du présent article ne doivent pas 
etre considérées comme antorisant la transmission gratuite, 
par les stations radiotélégraphiques mobiles, de t6légrammes 
de service exclusivement velatif au service t6légraphique, ni 
la transmission gratuite par le réseau télégraphique des té- 
légrammes de service exclusivement relatifs au service des 
stations mobiles, ni la transmission gratuite par tonte 
exploitation privée quelconque, de télégrammes de service 
intéressant une exploitation privée concurrente. 


II. Télégrammes de service. 


[676] $ 8. (1) Les télégrammes de service proprement dits 
sont échangés entre les administrations et les fonctionnaires 
qui y sont autorisés. 
[677] (2) Ces télégrammes doivent contenir en préam- 
bule la date de dépòt, mais ils ne comportent pas de signa- 
ture, L’adresse affecte la forme ci-après: ««... (expéditetr) 
. (destinataire et destination); erzemple» Gentel è. Burin. 
terna Berne ». ° i 
[6078] $ 9. Les administrations doivent employer une 
adresse abrégée pour les télégrammes de service échangés 
entre elles. 
[679] $ 10. Le texte des télégrammes de service peut étre 
redigé di langage secret dans toutes les relations. Les télé. 
grammes de service rédigés totalement on partiellement en 


langage:segret sont répétés intégralement et d’office, soit par I 


..le Bureau récepteur, soit par le: bureau transmettenr, selon. 
lessérmareils de tanamiznion (art. 44, $$ 1, Det 3). 


“In Avis de. service. 


[680] $ 11. (1) Les avis de service se rapportent à des inci- 
dents de..service ou sont relatif au service des lignes, des sta- 
tions; radioélectriques et des transmission. Ils sont échangés 
entre les bureaux télégraphiques et ils ne comportent ni 
adrease ni signature. 

[681]. (2) Pour leur rédaction, on utilise de préférence 
les abréviations.de. l’annexe n. 1 au présent Règlement (arti. 
cle, 87, $ 11). 

[682].:.. (3) La destination et l’origine de ces avis sont 
indiguées uniquement dans le préambule; celui-ci est rédigé 
comme il suit: « A Lyon Lilienfeld 15 1045 (date et heure de 
dépét); suit le texte du bureau expéditeur ». 

[683] (4) Les buréaux importants peuvent ajouter, 
sous Une forme abregée, an nom du lieu d’origine, celui du 
service d’où 6mane l’avis, par eremple: « A Paris Berlin Nf 
(Nachforschungsstelle — Service des recherches) 15 1015 
(date et heure de dépòt) n. Cette adjoncion doit figurer dans 
la réponse, eremple: « A_Berlin Nf Paris 14 1345 ». 

[684] $ 12. (1) Les avis de service relatifs è un téléeramme 
préc:demment transmis reproduisent toutes les indications 
propres è faciliter la recherche de celui-ci, notamment le 
numéro de dépòt ou le numéro de série ou l’un et l’autre s'ils 
figurent tous deux dans le préambule du télégramme primi. 
tif, la date écrite en toutes lettres (le nom du mois n’est in- 
digué que. s’il y a doute), la voie d’acheminement contenne 
dans le télégramme primitif, le nom du destinataire et, au 
besoin,. l’adresse complete. Lorsque le téléoramme primitif 
ne comporte qu’un numéro de série, le bureau intéressé doit 
veiller è substituer è ce numéro le numéro de dépòt, au mo- 
ment où cet avis parvient au pays de destination. 

[686] (2) S’il existe plusieurs voies de communication 
directes entre deux bureaux télégraphiques, il y a lieu indi- 
‘quer, antant, que possible, quand et par quelle voie le télé- 
gramme primitif a été transmis et les avis de service seront. 
dirigés, autant que possible, par la méme voie. 

[686] (3) Si des dérangements de ligne sont survenus 
sur le parcours emprunté par le téléyramme primitif, le bu- 
reau de réexpédition inscrit sur l’avis de service la mention 
« devié ». En outre, l’avis de service est è compléter par une 
natice mentionnant les données relatives è la transmission 
du télégramme primitif. Dans ce cas, l’avis de service réponse 
doit- emprunter la iméme voie que l’avis de service demande. 
1687] .(£) Si les bureaux intermédiaires ne peuvent se 
procurer sans retard les é]éments nécessaires pour donner 
suite aux avis de service, ils ont è les transmettre plus loin, 
immédiatement, 

. [688] (5) Toutefois, les bureaux intermédiaires sont 
tenns, après retransmission immédiate de ces avia, de procé 
der 'fux recherches ntiles et de faire le nécessaire, s’il Ya 
lieu. 

[689] $ 13. Lorsqu’un bureau de transit peut, sans quiil 
en'‘resulte nì inconvénient ni retard, réunir les éléments né- 
cessaires pour donner suite è un avis de service, il prenda les 
mesures propres. i, en éviter une retransmission inutile; dans 
tout ‘autre cas, il dirige l’avis sur sa destination. 


Article 80. 
Avis de service taxés. 


SI. (00) Pendant la Aurée minimum de conservation 


[690] ‘8 


des archives, telle qu'elle est fixée par l’article 89, l'expédi- 
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teur et le destinataire de tout, .télegramme: transmis .ou. en 
cours de transmission, ou le fondé de pouvoirs de l’un d’eux, 
peuvent faire demander -des- renseignements: ou. donner des 
instructions par voie télégraphique au ‘sujet. de ce télégram- 
me, après avoir préalablement justitié, s’il est nécessaire, de 
leur qualité et de leur identité. 
[691] :(2) Ils doivent déposer les sommes suivantes: 
1° le prix du télégramme (à plein tarif) qui 
formule la demande; 
2° s'il y a lieu ($ 4), le prix d’un télégram- 
me (à plein tarif) pour la réponse. 
[692] (8) Is penvent aussi, en vue d’une rettification, 
faire répéter intégralement cu partiellement, soit par le bu- 
reau de destination ou d’origine, soit par un bureau de tran- 
sit, un télégramme qu’ils ont expédié ou regu, 
[693] (4) Ces télégrammes (demande et réponse) sont 


‘nominés « avis de service taxés ». . 


[694] $ 2. (1) Lorsqu’il s’agit d’une répétition detuan dee 
par le déstinataire, celui-ci ne doit acquitter la taxe régle- 
mentaire que pour chaque mot ù répéter; cette taxe est dans 
tous les cas celle du tarif plein, compte tenu des règles rela- 
tives au compte des mots (art. 19), quelle que soit la nature 
du télégramme (CDE, D, PU, ete.). 

[695] (2) Rentrent dans cette taxe-les frais totaux 
pour la demande et la réponse. Le minimum de perception 
est de un franc cinquante centimes (1 fr. 50). 


[696] (3) Toutefois, les administrations sont libres de 
ne pas percevoir de taxe ou de DECCELoe une taxe inférieure 
à celle prévue. 

[697] $ 3. Les télegrammes rectificatife, complétifs ou an- 
nulatifs et toutes les autres communications relative» è des 
télégrammes déjà transmis owen cours de transmission, lors- 
qu ris sont adressés è un bureau télégraphique, doivent. étre 

échangés exclusivement entre les bure eaux, sous forme d’avis 
de service taxés, au compte de l’expéditeur ou du destina- 
taire. 


[698] $ 4. (1) Les avis de service taxés sont designéa par 
l’indice ST; ils sont dirigés, autant que possible, par la 
méme voie que le.télégramme auquel ils se rapportent. Ceux 
qui. sont émis à la demande du destinataire, pour obtenir la 
répétition d’une transmission supposte erronée, impliquent 
toujours une réponse télégr graphique, sans qu'il y ait lieu de 
faire figurer l’indication de service taxée =RPx=, Dans les 
autres cas où- une réponse télégraphique est ‘demandée, cette 
indication doit étre employée, et la taxe è DASevDiE: est celle 


: pour une réponse de six mots. - 


[699] (2) Si l’expéditeur demande que la réponse soit 
expédiée par la poste, l’avis de service doit porter, an lieu de 
=RPx=, l’indieation de service tax6e =Lettre=, Il est peru 
une taxe” de quarante centimes (0 fr. 40). pour:la réponse. Si 
l'expéditeur désire que la réponse soit transmise comme let- 
tre recommandée, il paie pour cette réponse une 'taxe de. 
quatre-vingts centimes (0 fr. 80). Dans ce cas, l’indication de 
service taxée —Lettre RS) = hai inserite dans l’avis. de 
service. 

[100]  $ 5. (1) Ces avis de service taxés affectent, par exem- 
ple, la forme suivante: 


[701] a) s’il s’agit de rectifier 00 de RR Va- 
ea 

. «ST Paris Bruxelles 365 (numéro de l’avis 
de service taxé) 5 ‘(nombre de mots) 17 
(date) -315 douze Francois (numéro, date 
en toutes lettres, nom du destinataire du 
téléegramme primitif) remettez (ou lisez).., 
(indiquer la rectîfication) »; 
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3) s'il s’agit de rectifier ou de compléter le, 
» texte: 

«ST Paris Vienne 20 (ntiméro de l’avis de 
service taré) 8 (nombre :de: mots) 17 (date) 
=285 treize Kriechbaum (numéro, date en 
toutes -lettres; nom du destinataire du té- 
‘léegramme è. rectifier) remplacez trois (mot 
du texte) 20 par 2000 »; 

s'il s’agit d’une demande de répétition par- 
tielle ou totale du texte: 

«ST Calcutta Londres 86 (numéro de Pavi is 
de service taxd) 6 (nombre de mots) 17 (date) 
via Empiradio -439 quinze Brown (numéro, 


[108] ©) 


date en toutes lettres, nom du destinataire, 


du télécramme dà réplter partiellement ou 
totalement) un, quatre, nenf » (mots du texte 
du. téléeramme primitif è répéter, exprimés 
en nombres cardinaux et Gerits en lettroes) 
ou: «mot (ou... mots) après . .. » 0u en- 
core « texte »;.. i 
s'il s'agit d’annuler un téléeramme et si 
une réponse télégraphique a été demandée: 
« ST Paris Berlin 126 (numéro de Pavis de 
- service taxé) ‘5: (nombre de mots) 17 (date) 
=RPx= 285 seize Grunewald (numéro, date 
en toutes. lettres, ‘nom. du destinataire du 
télégramme en cause) annulez »; 
s'Îl s’agit d’une demande de renseienements 
devant étre donnés téléeraphiquement : 
«ST Londres Berlin Nf 40 (numéro de l’avis 
de service taxé) 11 (nombre de mots) 17 
(date) =RPx-=- 750 vingtsix Robinson (nu- 
méro, date de dépòt en toutes lettres, nom 
du destinataire du télégramme en cause) con- 
firmez remis expéditeur sans réponse infor- 
mez destinataire » ; 
fi sil s'agit d’une demande de renseignements 
devant étre donnés pai lettre: 


[704] ._ d 


mi 
I 
i 
A 

fond 

® 


[706] 


de service taxé) 6 (nombre de mots) 17 (date) 
«= Lettre= 645 treize Emile (numéro, date de 


dipoòt en toutes lettres, nom du destinataire : 


du télégramme en cause) confirmez remise ». 


Ero” ] (2) La réponse A un avis de service taxé est dé- 
signée par la mention de service RST. Le texte de la ré- 
ponse comprend: le numéro de l’avis de service taxé de- 
mande, la date du service taxé demande (en toutes lettres), 
lenom du destinataire du télégramme primitif, suivi de la 
communication è lui adresser. Par. exemple, les réponses 
aux avis de service taxés visés dans les exemples 0) et d) 
affecteraient les formes suivantes: 
y ‘« RST Londres Calcutta 40 (numéro de l’avis 
de' service tax6 réponse) 6 (nombre de mots) 17 (date) via 
Empiradio -86 muméro de l’avis de service taxé demande) 
dixsept (date.-du service taxé demande en toutes lettres) 
Brown (nom du destinataire) Albatros serutiny commune 
(les; trois. mots du télégramme primitif dont la répétition 
» ue demandée) ». 
[orale a RST Berlin Paris 53 (numéro de Vavis de 
miri tax6 réponse) 4 (nombre de mots) 17. (date) = 126 
| (ridméro de l’avis de service taxé demande) dixsept (date 
en- ‘toutes lecona) Grunewald (nom du destinataire) an- 


i nulé ». Ea 
: ‘«RRT Berlin Poris. 58 (numbro de l’avis de 


«o 


servicè. taxé réponse) 5 (nombre .de mots) 17 (date) — 
i ‘numéro de l’avis de service tax6 demande) dixsept (date 


126 è’ 


rr 


,en toutes lettres) Grunewald (nom. du destinataire) déja; 
remis ». i 

: [T08]  $ 6. Les mots è répéter ou è rectifier dans un télé- 
: gramme sont désignés par le rang qu’ils occupent dans le 
‘ texte de ce télégramme, indiques par les nombres cardinaux 
| 6erits en toutes lettres, abstraction faite des règles de la 
: taxation. vi 
:[709] è 7. Lorsque les mots dont la ropétition est deman- 
idée sont écrits d’une manière douteuse, le bureau de dé- 
part consulte, an préalable lexpéditour. Si ce dernier ne 
peut étre tronvé, le bureau: de départ joint à la répétition: 
«mne note ainsi concgue: « Ecriture douteuse ». 

[710] $$. (1) Lorsque la répétition concerne un téligram. 
me parvenu an bureau d’origine par la ‘voie t6léphonique ou 
‘par un fil télégraphique privé, ce burean demande d’abord 
id l'expéditeur la répétition des mots en litige. Si l'expédi- 
‘teur ne pent étre. consuité immédiatement, une répétition 
«provisoire est donnée d’après la copie de départ du té6lé- 
‘gramme. Elle porte, è la fin du texte, la mention spéciale 
:« CTFSN ». (rectification suit, si nécessaire). 

[711] (2) Lors de la consultation de l’expéditenr, si 
‘Pun ou plusieurs des mots ainsi répétés ne sont pus tels 
‘qu'ils figurent dans le télégramme, le bureau donne la ré- 
‘pétition demandée en tenant compte des corrections effee- 
:tuées, mais il pent faire suivre Je texte de l’avis de service 
de la mention « CTP » (conserver taxe. payée), accompagnée 
«de l’indication en toutes lettres du nombre des mots recti. 
-tiGs par Pexpéditeur et dont.la taxe ne doit pas étre resti. 
‘tute. Eremples: « CTP un », « CTP deux », ete. 

[712] $ 9. (1) Les diverses communications relatives dà des 
télégrammes déjà transmis dont il est question dans le pré- 
‘sent article, peuvent se faire par la voie postale et par l’in- 
termédiaire des bureaux télégraphiques de dépòt ou d’ar- 
rivée. 

[713] (2) Ces communications ‘sont toujours revétues 
du cachet du ‘burean qui les a rédigées, Elles sont envoyées . 
aùx frais du demandeur, comme lettre ordinaire ou sous . 
‘pli recommandé, selon sa demande. Le demandeur doit, en 


4 outre, acquitter les frais de réponse postale lorsqu’il en 
«BT Londres Lisbonne 50, (numéro de Pavis” Ai T D A 


demande une; dans ce cas, l’administration destinataire af- 


franchit la xéponse, 
[714] $ 10. Les taxes des avis de service qui font l'objet 
du présent. article sont remboursées dans les conditions fixées 


par l'article 81. 


CHarime XXVII. 
DETAXES. LT REMBOURSEMENTS, 


Article 81. 
Cas de remboursement de taxes, 


[715] 8 1. Sont remboursés, sous réserve des dispositions 
des articles 76, $-11 et 77, $ 13, d ceux qui les ont versés 
et è la suite d’une demande de remboursement ou d'une 
réclamation visant l’ex6cution du service : 

[716] a).la taxe intégrale de-tont télégramme qui, par. 
le fait du service télégraphique, n'est pas 
parvenu .à destination; 

‘) la taxe de tont tél6gramme qui, par suite 
d’altération ou de motlification du nom du 
bureau d’origine, en cours de transmission, 
n'a pu remplirson objet; 

c) la taxe intégrale de tout télégramme arreté 
en cours de transmission par suite dc l'in- 
terruption d’une voie et dont l’expéditeur a, 
pour ce fait, demandé l’annulation; 


[718] 


{oo 


fan 
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[727] 
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d) (1) la taxe intégrale de tout télégramme qui, 


€) 


par la faute du service té6légraphique, est 

parvenu plus tard qu'il ne serait parveni 

par la poste, ou, dans tous les cas, s'il 

n'a été vemis au destinataire qu@après un 

delai de: 

I° S henres, s'il s'agit d'un télégramme 

éehangé entre deux pavs d'Europe ti- 

mitrophes on reliés par mne voie de 
communication direete par til: 

18 heures, s'il s'agit d'un téléeramme 

éehangé entre denx autres pays d'Eu- 

rope, y compris Ll’Algerie et les con- 
trées qui se seront rangées dans le ré- 
gime européen, et entre deux pays hors 
d'Europe limitrophes ou reliés par ume 
voie de communication directe par fil 
ou entin entre un pays d'Europe et un 
pays hors d'Europe reliés par une voie 
de communication directe par fil, en 

ce qui concerne les télégrammes è 

plein tarif, v compris les téleerammes 

CDE et les telegrammes de presse; 

72 heures, s'il s'agit d'un télégramme 

differé, ou, dans le régime extra-enro- 

poen. sti s'agito dume detire velégrame. 
me on Pao relesrtmamme de felicita. 
tions. Pour les terires-téléegrammes, le 
délai indiqué est calcalé è pariir du 
moment où la  lettre-téelégramme de- 
vinit étre normalement remise, en ver. 

tu des dispositions de l'article 76, $ 9. 

Ponr les telégrammes de félicitations, 

les délais sont calculés de la manière 

indiqnée è Particle T7, $ 13; 
4° 86 heures dans tous les autres cas; 

(2) la durée de fermetnre des bureanx, quand 
elle est la cause du retard, la durée du 
transport par exprès, le temps employé 
pour la transmission maritime ou aérien- 
ne des radiottlégrammes et la transmis- 
sion maritime des télégrammes sémapho- 
riques, ainsi que la durte du séjour de 
ces télégrammes dans une station ter- 
restre, ou dà bord d’une station mobile, 
ou dans un poste sémaphorique, ne sont 
pas. comptés dans les délais indiqués 
ci-dessus; 

(3 les délais mentionnées aux 2° et 4° ci-des- 
sus sont réduits de moitié pour les telé- 
grammes d’Etat pour lesquels il n'a pas 
été renopceé au Dbeénéfice des dispositions 
de l'article 30 de la Convention, les télé. 
grammes urgents et les avis de service 
taxés; 


Mo 


la taxe dn on des mots omis dans la trans- 
mission d'un teéeramme, lorsqu'elle est égale 
ou supérieure è deux franes (2 fr.) it moins 
que le remboursement d'une partie du texte 
ne soit accordé par application du litt. 9, 
ou bien que Lerreur n'ait été réparée au 
moven d'un avis de service taxé: 


f) la taxe intégrale d’un telegramme en langage | 


clair si, pre l'omission d'un on de plusients 
mots, le sens de ce t6légramme est changé, 
ou si ce télégramme est devent, par cette 
fante, incomprehensible; 


[728] 


[729] 


{ 7230] 


a) 


me 


dda) 


# la taxe de toute partie du texte d’un télé- 


li 


gramme en langage secret avec collationne- 
ment ou d'un télégramme en langage clair 
qui, par suite d’erreurs de transmission ou 
dl'omissions de mots, n’a pu manifestement 
remplir son objet, lorsque cette taxe est égale 
ou supérieure è deux franes (2 fr.), è moins 
que les errenrs ou omissions n’aient été ré- 
partes par avis de service taxés; ni 
li taxe accessoire applicable è uno service 
spécial qui n'a pas ét6 rendu, ainsi que la 
taxe de l'indication de service taxée corres- 
pondante ; 


i) {l» les sommes versées pour les avis de ser- 


vice taxés demandant la répétition d’un 
passage supposé erroné, si la répétition 
n'est pas conforme è la première trans- 
mission, mais sous la réserve que, dans 
le cas où quelques mots anraient été cor 
rectement et les antres incorreetement 
reproduits dans le télégramme primitif, 
li taxe des mots correctement transmis 
la première fois n’est pas. remboursée. 
Lorsqu'il est fait application, soit du mi- 
nimum de perception de 1 fr. 50 [art. SO, 
$ 2 (2)], soit d'un système different «e 
taxes pour les avis de service fart. S0, 
$ 2 (%], le remboursement est calenlé sur 
la base de la taxe percue, an prorata du 
nombre des mots correctement rransmis; 

(2) toutefois, la taxc des mots corvectement 
transmis doit ètre rembonrsée, quel que 
soit le langage dans lequel est rédigé le 
téeléeramme, si l’administration intéres- 
sée reconnaît que les altérations commises 
empéchaient de saisir le sens des mots 
qui n’avaient pas été dénaturés; 


j)) la taxe intégrale de tout autre avis de scer- 
t 5 


vice taxé télégraphique ou postal, dont l’en- 
voi a ét6 motivé par une erreur de service; 


k) le montant intégral de toute somme versée 


d'avance en vue d’une réponse, lorsque le 
destinataire n’a pas fait usage du bon ou 
l’a refusé. et que ce bon se trouve entre les 
mains du service qui l'a délivré 6u est resti. 
tué è ce service avant l’expiration du délai 
de trois mois qui suit sa date d’émission; 


1) la taxe afférente au parcours électrique non. 


effectué lorsque, par suite de l’interruption 
d'une voie télégraphique, le télégramme a été 
acheminé sur sa destination par la voie pos- 
tale ou par un autre moyen. Toutefois, les 
frais déboursés pour remplacer la voie télé 
eraphique primitive par un moyen de trans- 
port quelconque sont déduits de la somme 
à rembourser ; 


mi la taxe intégrale de tout télégramme avec 


réponse payée qui manifestement n’a pu rem- 
plir son objet, par suite d’une irrégularità 
de service justifiant le remboursement de la 
taxe  versée pour la réponse, ainsi que la 
taxe intégrale de toute réponse payée d’avan- 
ce qui manifestement n’a pu remplir son 
objet, par suite d’une irrégularité de service 
justifiant le remboursement de la taxe du té- 
legramme demande; 


[736] n) la différence entre la valeur d’un bon de ré- 
di ‘ ‘“‘ponse et le moòtitant de la taxe du télégram- 
* me affranchi ‘au moyéèn de ce bon, si cette 
diff6rence est au moins égale à deux francs 
} (2 fr.) (art. 56, $ 3); 
[737] 0) la taxe intégrale de tout rélégramme arrété 
par application des dispositions des arti. 
sala cles 26 et 27 de la Convention; 
[738]. P) la part de taxe due pour tont télégramme 
annulé (art. 50, $$ 2, 8, 4 et 5). 
[739] $ 2. Dans les cas prévus par les litt. a), 0), c), d), e), 


N, 9) et 2) du $ 1, le remboursement ne s’applique qu’aux 
télégrammes mémes qui ne sont pas parvenus ou qui ont 
6t6 annulés, retardés ou dénaturés, y compris les taxes ac- 
cessoires non utilisées, mais non aux correspondances qui 


auraient été motivées ou rendues inutiles par la non remise, 


le retard ou l’altération. Nn 
[740] $ 3. (1) Lorsqu’une station terrestre fait connaître 
su bureau d’origine qu’un radiotélégramme ne peut étre 


. transmis. à la station mobile destinataire, l’aAministration 


du pays d’origine provoque aussitòt le remboursement, è 


| Pexpéditeur, des taxes terrestres et de. bord relatives à, ce 


. sement. 


: radiotélégramme. 

[741] . -. (2) Lorsque la station terrestre a fait parvenir 
le radiotélégramme è la station mobile par d’autres moyens 
de communication que la t. s. f. (selon les dispositions du 
Règlement des radiocommunications), la taxe terrestre est 
retenue par l’administration dont dépend la station ter- 
‘restre, et seule la taxe de. bord est remboursée è l’expédi- 
teur.par les soins de l’administration dont dépend le-bureau 
d’origine. 


[742] (3) Lorsque l’accusé de réception d’un radioté- 


‘ légramme n’est pas parvenu à la station qui a transmis le 


radioté6légramme, la taxe n’est remboursée que lorsqu’il a 
6t6 établi que le radiotélégramme donne lieu è rembour: 


[7438] 8 4. Dans le cas de remboursement partiel d’un télé- 


.- gramme multiple, le quotient obtenu en divisant la taxe 


. totale pergue par le nombre des adresses détermine la taxe 
- afférente è chaque copie. 


[744] $ 5. Lorsque les erreurs imputables au service téle- 
Lisrlimue ont été réparées par avis de service taxés dans 
les délais résultant de l’application du $ 1, litt. d), et comp. 
tant a partir de l’heure de dépòt du télégramme primitif, 
le remboursement ne porte que sur les taxes de ces avis 
le: seivice. Aucun remboursement n’est dî pour les télé. 


‘ geammes auxquels ces avis se rapportent. 


[745] $ 6. Aucun remboursement n’est accordé pour les té 
Iégrammes rectificatifs qui, au lieu d’étre échangés de bu- 
renu è bureau sous forme d’avis de service taxés (art. 80), 
“ont 6t6 6changés directement entre l’expéditeur et le desti- 
inataire. DO | 

‘[746] $ 7 (1) Les dispositions du présent article ne sont pas 
applicables aux télégrammes empruntant les lignes d’une 
administration non adhbérente qui refuserait de se sou- 
incettre è l’obligation du remboursement. i . 

{T47) (2) Toutefois, les administration adhérentes 
ayunt participé è la transmission abandonnent leur part de 
taxe quand le droit au remboursement se trouve établi, sauf 


:fescas prévus.d article 88, $ 1 (1). 
Article 82. 
Procédure applicable aua remboursements. 


748] .$ 1 toute réclamation en remboursement de taxe 
doit ;0tre présentée, s0us peine de déchéance, avant l’expi- 
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ration d’un délai de six mois qui suit la date de dépot au 
télégramme; sauf dans le cas piévu- è l’article 81, $ 1, 


‘ litt. 4). : 


| 


[749] $ 2. (1) Toute réclamation doit étre présentée è l’ad-- 
ministration d’origine et étre accompagnée des pièces pro- 
bantes, savoir: une déclaration écrite du bureau de desti-. 
nation ou du destinataire, si le télégramme a été retardé’ 
ou s’il n’est pas parvenu; la copie remise au destinataire,: 
8'il s’agit d’altération ou d’omission. Dans le cas de retard,' 
la copie remise au destinataire peut ètre substituée à la dé. 
claration, si le retard résulte è l’évidence de ladite copie. 
[750] (2) Toutetois, la réclamation peut étre présen- 
tée par le destinataire è l’administration de destination, 
qui juge si elle doit y donner suite ou la faire présenter'à 
l’administration d’origine. ; 
[751] $ 8. Lors de la présentation d’une demande de rem- 
boursement, il peut étre percu sur le reclamant une taxe 
uniforme de réclamation s’élerant è un franc (1 fr.) au 
maximum. 
[752] $ 4. Lorsqu’ine réclamation a été reconnue fond 
par les administrations intéressées, la taxe du télégramme 
est remboursée par l’administration d’origine, et la taxe de 
réclamation, s’il en a été percu une, est restituée au ré- 
clamant. | : : 
[753] $ 5. Le droit au remboursement est prescrit après 
un.délai de six mois qui suit la date de la lettre par laquelle 
l’expéditeur est informé que le remboursement lui ‘a .été6 
accordé. 

[754] $ 6. L’expéditeur qui ne réside pas dans le pays où 
il a déposé son télégramme peut faire présenter sa récla- 
mation è l’administration d’origine par l’intermédiaire 
d’une autre administration, Dans ce cas, l’administration 
qui la recue est, s’'îl y a lieu, chargée d’effectuer le rem- 
boursement. ' 
[755] $ 7. Les réclamations communiquées d’administration. 
à administration sont transmises avec un dossier complet, 
c’est-à-dire ‘qu’elles contiennent (en original, en extrait ou. 
en copie) toutes les pièces ou lettres qui les concernent. Ces 
pièces doivent étre analysées en francais lorsqu’elles ne sont 
pas rédigées dans cette langue ou dans une langue com- 
prise de toutes les administration intéressées. . 
[756] $ 8. L’administration qui regoit uné demande en 
remboursement de la taxe payée pour une réponse peut la 
transmettre directement è administration qui a émis le 
bon. Cette dernière administration provoque le rembourse- 
ment de cette taxe, soit en donnant l’autorisation de porter 
le montant è son débit par la voie des différentes adminis- 
trations intermédiaires, soit en faisant parvenir en man- 
dat-poste, directement è l’administration d’origine, le mon- 
tant è rembourser. 


Article 83. i 
Administration qui, dans chaque cas, 
doit supporter le remboursement. 


[157] S1 (1) Toutes les fois que le remboursement de 
taxe est la conséquence d’une erreur du service télégra- 
phique, il est supporté par l’administration d’origine lors- 
que la somme è rembourser n’excède pas cinq francs (5 fr.) 
pour les télégrammes è plein tarif et deux francs (2 fr.) 
pour les télégrammes è tarif réduit. 

[758] (2) Dans tous les cas où la somme è rembour- 
seur dépasse cinq franes (5 fr.) ou deux franes (2 fr.), sui- 
vant le cas, le rembonrsement est supporté par les différen. 
tes administrations ayant participé è l’acheminement du 
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télégramme, chacune d’elles abandonnant les taxes ou parts 
des taxes'qui' fui avaient 616 attribuées. nea i 


[759] (3) Dans le calcul des limites respectives dé 
‘5, èt:2 francs, il n’est tenu compte que de la'tase par mot 
«du télégramme primitif, à l’exelusion des taxes afférentes 
inukt services spéciaux (=RPx=, =XP., etc.). 
‘{760]. $ 2. (1) L’administration d’origine rembourse les 
taxes sans enquéte préalable, si: 
[761]. a) en cris de non remise, l’expéditeur présente 
Jai une déclaration du bureau destinataire, at. 
testant que le télégramme n’est pas arrivé; 
en cas de retard ou d’altération, l’expédi: 
teur prouve irrécusablement ce retard ot 
cette altération en présentant soit le télé. 
gramme remis au destinataire, soit une co- 
pie de ce télégramme certifiée conforme ou 
photographiée ; 
c) en cas de non emploi du bon de réponse, 
l’expéditeur présente ledit bon. 


> [764] (2) La décision de l’administration qui rem- 
: Dourse est sans appel lorsque le remboursement a été fait 
- conformément.au Règlement. 
[765] $ 8. Lorsque le remboursement doit ètre supporté 
‘ par les différentes administrations intervenues dans la trans- 
* mission, l’administration d’origine fait suivre la réclama- 
‘‘tioî aux administrations en cause en vue de Papplication 
du $ 1 (2). D’autre part, l’administration d’origine se ré- 
: serve la faculté de faire suivre toutes réelamations lorsque, 
‘ dans V’intérét du service, elle juge une enquéte nécessaire. 


* [766] $ 4. Le remboursement de la taxe accessoire appli: 
cable à un service spécial non effectué est ) la charge de 
‘administration au profit de laquelle cette taxe accessoire 
NE été dévolue, sauf le cas prévu au $ 1 (1). 
} [a6r] $ 5. Le remboursement de la taxe payée pour une 
; réponse, lorsque le bon n’a pas été utilisé, est supporté par 
. Padministration d’origine, si la somme è rembourser ne dé: 
passe pas cinq francs (5 fr.). 

-{T681 $ 6. Dans les cas envisagés au $ 1 (2), lorsqu’une 
réclamation a été DIEFEDICS et mise en circulation dans les 
. délais fixés par l’article 82, $ 1, et que la solution n’a point 
- été notifiée dans le délni minimum fixé pour la conservation 
.des, archives, l’administration qui a recu la réclamation 
«rembourse la taxe réclamée et le remboursement est sup: 
. porté par les ditférentes administrations ayant participé è 
pa 

‘ [759]. $-7. Les remboursements de taxes d’avis de service 
taxés ui supportés par l’administration qui a percu ces 
taxes. 


‘17021 d) 


. ‘fron 


. Article S4, 
Administration qui doit supporter le remboursement 


en cas d’arrét des télégrammes. 


[770], (1) Le rembonrsement de la taxe de tout télé- 
gramme arreté en vertu des articles 26 et 27 de la Conven. 
tion est à la charge de l’administration qui a arrété le télé 
.gramme. 

[TT (2) Toutefois, lorsque cette administration a no 
« tifié, conformément è l'article 27 de la Convention, la sus 
‘pension de certaines entégories de correspondances, le rem 

-boursement des taxes des télégrammes de cette categorie 

‘est supporté par Vadministratioli d’origine è partir du len- 

demain du jour où la notification lui est parvenne, 
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ORAPITRE. XXVIII. 
| COMPTABILITE. 


Article 85. 


Administration qui établissent ‘les comptes. 


[772] $ 1. Le franc- or, tel quil est aéfini à l'article, 32 
de la Convention, sert ‘d'unité mornétaire dana l’établisse- 
ment des comptes internationaux. 

[773] $ 2. (1) Sauf entente contraire,. clagie ‘administra- 
tion Lione les parts de taxes qui lui reviennent au débit de 
l’administration avec laquelle elle correspond directement 
et, le cas échéant, les purts de taxes afférentes aux parcours 
à effectuer au delà de son territoire, ponr tous les telégram- 
mes qu’elle a recus de cette administration, sans tebir 
compte des réductions accordées aux télégrammes d’Etat 
sur certaines lignes; ces réductions font ’objet d’un règle- 
ment spécial entre les administrations ntéressées. 

[774] . (2) En ce qui concerne lès communications par 
tils directs entre deux pays non limitrophes, Padministra- 
tion qui a retu les télérrammes dresse le compte dès taxe 
dues, pour tout le parcours jusqu’à destination, en indi 
quant séparément la part qui revient è chaque administra 
tion intéressée. Après acceptation de son compte par l’ad 
ministration qui a transmis les télégrammes, Vadministra 
tion qui l’a établi en envoie une copie è chacune des admi. 
nistrations intermédiaires, 

[775] (3) Chaque administration débite celle queta 
précède des part de taxes qui lui reviennent è elle-méme et 


«des parts de taxes afférentes au parcours au delà de son 


territoire. a 

[776] $ 3. Les taxes terminales peuvent étre liquidées di. 
rectement entre les administrations extrèmes, après entente 
entre ia dernières et les administrations intermédiaires. 
[777] 4. Dans le cas d’application de l’article :97, P’ad- 
o contractante en relation directe avec l’admi- 
nistration non adhérente est chargée de règler les comptes 
entre celle-ci et les autres contractants ausquels elle a servi 
d’intermédiaire pour la transmission. | 


Article 86. 
Etablissement des comptes, 
[778] $ 1. (1) Les comptes sont établis d’après le nom- 


bre de mots transmis.pendant le mois, distinction faite des 
diverses catégories des télégrammes et compte. tenu:: 


[779] a) éventuellement, de certaines taxes acces. 
soires; 

[780] -b) du minimum de perception appliqué aux télé. 
grammes CDE du régime extra-européen; 

[181] c) du minimum de perception àpplique aux let- 
tres-télérrammes ct aux telégrammes de féli- 

3 .citations des deux régimes. 
[782] (2) Pour les télégrammes CDE, les coefficients 


tixés à Particle 10, $ 4, sont appliqués aux taxes du tarif 
plein préalablement multipliées par le nombre .total des 
mots. 

[T83]  $ 2. La taxe qui sert de base .à la répartition entre 
administrations est celle qui résulte de l’application régu- 
liére des tarifs établis entre les administrations intéressées, 
sans qu'il soit tenu compte des erreurs de taxation qui ont 
pu se produire. i 

[#84]  $ 3. Le nombre de mots annoncé par le bureau d’ori- 


| gine sert de base è l’application de la taxe, sauf le cas où, 


sar suite d’une erreur de transmission, il aurait été reeti. 
o) ce 
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. fé dui: ‘commun accord entre le bareapi d’origine. et le: bu: 
reau correspondant. 
[785]: -$ 4. Les taxes accessoires, à l’exception de celles. qui 
font l’objet de. l’alinéa suivant, sunt exclues des comptes 
ainsi que .les taxes non recouvrées par-le bureau d’arrivé et 
pergues :par un autre bureau. .Sont également exclues des 
comptes les taxes relatives aux.avis de service -taxés et aux 
télégrammes. dont la taxe, -conformément aux. dispositions 
du Règlement, n’a pas été encaissée par le bureau de départ 
ou le Dureau de, réexpédition. Cette règle comporte les 
exceptions suivantes, dans les deux régimes: 
[786] a) la taxe spéciale afférente au collationnement 
des tGlégrammes est portée dans les comptes 
et répartie entre les administrations intéres- 
sées proportionnellement è leurs parts nor- 
males; 
la tase percue d’avance pour une réponse pa- 
yée est portée dans les comptes et appartient 
intégralement è l’administration destinataire 
du tél6gvamme avec réponse payée; quant à 
la taxe “du téléeramme payé en totalité où en 
partie au moyen d’un bon ‘de réponse, elle est 
comprise dans les comptes et répartie entre 
les administrations intéressées comme si cette 
taxe était pavée en numéraire. Toutefois, les 
taxes des réponses payles, si ces réponses ont 
té demandées par avis de service taxé 
(=ST=), n’entrent pas dans les comptes 
internationaux; elles appartiennent intégrale: 
ment, comme en général les taxes des avis de 
service, à l’administration qui les a pergues; 
les taxes afférentes aux transports par exprès 
et aux transports par avion sont portées dans 
les comptes et ces taxes reviennent intégrale- 
ment à l’administration è laquelle appartient 
Te ureau télégraphique d’arrivée. 
[789]. $ 5. (1) Lorsque la transmission s’écarte de la voie. 
qui a servi ‘de base à l’é6tablissement du tarif, la taxe restant 
fisponible à partir du point où cette voie a eté abandonnée est 
répartie entre les administrations qui ont' concouru è la 
transmission du té6légramme, y compris celle qui a effectué 
la déviation, èt les ‘exploitations asia intéressées, Cette 
répartition est è effectuer de la manière suivante: 
[790] ‘a) les taxes terminales restent telles quelles; 
[791] è) les taxes de transit. des administration et 
È des exploitations privées n’ayant pas connais- 


sance de la déviation restent également in- 


changées; . 
les taxes de transit des administrations et des 
exploitations privées ayant connaissance de la 


[792]. © 


.déviation sont diminuées proportionnellement,. 


de fagon que le total de ces. taxes réduites 
soit égal au total des taxes de transit pour 
cette partie de la voie normale. . 
[4 93) (2) Les télégrammes transmis exceptionnellement 
par une i téléplonique sont inclus dans la comptabilité 
télégraphique. 
[794] (3) Les dispositions ci-dessus s’appliquent Gga- 
Jement au® télégrammes transmis par une voie plus coùtéuse 
dans les -conditions indiqubes è l’article 48,:$ 2. . .- 
[795 (4) Dans ce dernier cas, aucune administration 
ne peut, du fait de la déviation, recevoir une taxe supérieure 
à celle qu ’elle aurait regue si le télégramme avait été trans- 


- mig par la voie interrompue. Si la taxe de la voie réellement È [ 


suivie est plus 61l6vée, ‘c’est la taxe qui nurait été pergue nor- | 
: l’expiration du. troisième mois qui suit. celui. Ragno: ces 


i comptes. se rapportent, - 


malementequi:doit ‘entrer dans le total des taxes à partager 
au:prorata, comine.il est dit ci.dessus. . , UA 


" dant un mois. 


Echange et ‘vérification des comptes; Pa gyement des soldes.: 
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[796]. 86. Lotune leg té16grammes. ila éntre; pays fi 
mitrophes empruntent une voie :détournée, JPadministratiph 
qui regoit les télégrammes débite celle qui les lui transmet 
du. montant: des -taxes normales dans.les conditions: prévueà 
par: l'article 85, sauf arrangemente spéciaux, 


‘ Article 87. .- 
Etablissement des comptes, d’après des ‘moyennes 
dans le régime européen, 


[797] $ 1. Dans le régime européen, les ‘administrations 
peuvent, d’un commun accord, régler les comptes d’après le 
nombre de télégrammes qui ont franchi la frontière, chaque 
télégramme étant considéré comme comprenant le nombre 
moyen de mots résultant des statistiques établies contra- 
dictoirement. i i i 
[798] $ 2. Dans le cas prévu au $ 1, il n’est tenu compte 
que des télégrammes ordinaires, des télégrammes urgents 
(chaque télégramme urgent comptant pour deux télégram- 
mes) et des réponses payées. 

[799] $ 3. Les statistiques destinées è déterminer le nom; 
bre moyen de mots par ‘télégramme portent sur une durée 
de deux foìs vingt-huit-jours, savoir: les vingt-huit premiers 
jours du mois de février et les vingt-huit premiers jours du 
mois d’aofit. En cas d’événement exceptionnel survenu dans 
une des deux périodes précitées, les  administrations inté- 
ressées peuvent s’entendre pour opérer un. nouveau comptage 
à une époque différente. ' 
[800] $ 4. (1) Pour détérminer la moyenne de nombre des 
mots par télégramme, on divise le nombre total des mots: 
échangés dans chaque relation par le nombre des télégrami 
mes échangés pendant la période précitée et dans la mème 
relation. On procède de méme pour :déterminer la valeùri 
moyenne des réponses payées. 

[801] (2) Ces. moyennes sont arrondies à deux: dci: 
males. Elles peuvent étre établies pour:les télégrammes échan- 
gés dans les denx sens ou dans chaque sens séparément. 
[802]. $.5. Les moyennes ainsi obtenues servent à l’établis- 


: sement des comptes jusqu’à-revision; celle-ci me: doit ‘ DA 


ètre faite avant deux ‘années au moins. 


i [803] $:6. Les bureaux. en. relation directe. portent ‘eri 
' compte, chaque jour, le nombre des télégrammes Conc: 
en divisant le trafic ‘suivant les différents pays. 


[804] $.7. En multipliant le nombre des télégrammes per 
le chiffre moyen du nombre de mots, on obtient, pour le mois: 
considéré, le nombre total des mots, ‘lequel doit ‘alors. ètre: 
multiplié par lechiffre de la part de taxe terminale ou de' 
transit correspondante. Il est procédé de méme pour ‘détere 
miner le montant des taxes pour réponses payées è créditer. 
[805] $8. Le cas échéant, les bureaux d’échange se com- 


| muniquent chaque jour, par catégorîes, le: nombre: des:télé: 
+ grammes expédiés la ‘veille, en indiquant également: le -nom- 

i bre de télégrammes portant. l’indication de ‘service taxée: 
i = RPx=. 

[806] $ 9. Doivent seules: faire: l’objet de vérifications, les 
! diff6rences supérieures è un maximum fixé d’accord' entré les: 
| deux administrations intéresstes, Ce maximum est déterminé: 


d’après le nombre habituel des té16grammes. Sonangos; De: 


Edi 


Article 88. 


807]. $ 1. Les' comptes Tédiproques ‘ ‘sont. dressés mensuék: 
lement et..les comptes d’un mois doivent. ètre échangés: avanti 
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[808] :$ 2. La notitication de l’acceptation d’un compte ou 
des observations y relatives, ont lieu avant Pexpiration du 
sixième mois qui suit celui auquel ce compte se rapporte. 
L’administration qui n'a regu, dans cet intervalle, aucune 
observation rectificative considère le compte mensuel comme 
admis de plein droit. 
[809] $ 3. (1) Les comptes mensuels sont admis sans revi- 
sion quand la différence entre les comptes dressés par les 
deux administrations intéressées n'est pas supérieure à vingt- 
cinq franes (25 fr.) ou ne dépasse pas 1 p. 100 du compte de 
l'administration créditrice, ponrvu que le montant de ce 
compte ne soit pas supérieur è cent mille francs (100.000 fr.); 
lorsque le montant du compte dressé par l’administration 
créditrice est supérieur à cent mille franes (100.000 fr.), Ia 
différence ne doit pas dépasser une somme totale compre- 
nant: 

1° 1 p. 100 des premiers cent mille francs 

(100 000 fr.); 
2° 0,5 p. 100 du 
conipie. 


surplus du montant du 


[810] (2) Une revision commencée est arrètée dès que, 
à la suite d’échanges d’observations entre les deux adminis- 
trations intéressées, la différence a été ramente à une valeur 
ne dépassant pas le maximum fixé par le premier alinéa. . 
{SLt1] $ +. (1) Immediatement après l’acceptation des comp- 
tes afférents au dernier mois d’un trimestre, un compte tri 
mestriel, faisant ressortir le solde pour l'ensemble des trois 
mois du trimestre, est, sauf arrangement contraire entre les 
deus administrations intéressées, dressé par l’administration 
creditrice et transmis eu deux exemplitives à l’administration 
débitrice, qui, après véritication, renvoie lun des deux exem- 
plaires revétu de son acceptation. 

1812] (2) A défaut d’acceptation de l’un ou l'autre des 
comptes mensuels d’un méme trimestre avant Vexpiration 
du sixiéeme mois qui suit le trimestre auquel ces comptes se 
rapportent, le compte trimestriel peut, néanmoins, étre dressé 
par l'administration créditrice, en vue d’une liquidation pro 
visoire, qui devieut obligatoire pour Vadministration débi- 
trice, dans les conditions fixées par le $ 5. 

{813 (3) Les rectitications reconnues ultérieurement 
nécessiaires sont comprises dans une liquidation trimestrielle 
subséquente. . 
[814] $ 5. Le compte trimestriei doit ètre vérìtié et le mon- 
tant doit en étre payé dans un délai de six semaines è dater 
du jour où l'administration  débitrice Pa recu.  Passé ce 
délai, tes sommes dues a une administration par une autre 
sont productives d’intéréts à raison de 6 p. 100 par mn, à 
dater due lendemain du jour d’expiration dudit délai. 
[S15]  $ 6. (1) Sauf entente contiatire, le solde du compte 
trimestriel est payé par administration débitrice à l'admi- 
nistration eréditrice, en or cu au moyen de ehèques ou de 
traites payables à vue et etablis pour un montant équivalant 
à la valeur du solde exprimé en franes-or. 

[S16] (2) En cas de pavement au moven de ehèques 
ou'de traites, ces fitres sont établis en monnaie d’un pays 
où la banque centrale d'émission ou une autre institution 
oflicielle d’émnission achete et vend de l'or ou des devises-or 
contre la mennnie nationale, è des taux fixes déterminés par 
la loi om en verto d’un amanzement avec le gouvernement. 
[SLT] (3) Si les monnaies de plusieurs pays répondent 
À ces conditions, il appartienr dà Padministration créditrice 
de désigner la monnaie qui lui convient. La conversion est 
faite au pair des monnaies d'or. 

{818}: (4) Dans le cas où la monnaie d’un pays erédi- 
teur ne répond pas aux conditions prévues è lalinéa (2), et 
si les deux pays se sont mis d’accord dà ce sujet, les cheques 
ou triaites peuvent aussi ètre exprimés en monnaie du pays 


créditeur. Dans ce cas, le solde est converti au pair des mon- 
naies d’or en monnaie d’un pays répondant aux conditions 
susvisées. Le résultat obtenu est ensuite converti dans la 
monnaie du pays débiteur, et de celle-ci dans la monnaie du 
pays créditenr, au cours de la bourse de la capitale ou d’une 
place commerciale du pays débiteur an jour de la remise de 
l’ordre d'achat du cheque ou de la traite. : 

[819] $ 7. Les frais de payement sont supportés par l’ad- 
ministration débitrice. 


CHiaprmre XXIX. 
ARCHIVES. 
Article S9. 
Délais de conservation des archives. 


[820] Les originaux des télégrammes et les documents y re- 
latifs. retenus par les administrations, sont conservés, jus- 
qu'à la liquidation des comptes qui s’y rapportent, et, en 
tout cas, an moins pendant dix mois, è compter du mois qui 
suit le mois de dépét du telégramme, avec toutes les précau- 
tions nécessaires au point de vue du secret, 


Article 90. 


Communication des originaua des télégrammes. 
Délivrance de copies des télégrammes. 


[821] $ 1. (1) Sauf les exceptions prévues dà l’article 24, 
$ 2, de la Convention, les originaux ou les copies des télé- 
grammes ne peuvent étre communiqués qu’à l’expéditeur ov 
au destinataire, après constatation de leur identité, ou bien 
an fondé de pouvoirs de l’un d’eux. 

[822 (2) Une taxe maximum de un frane (1 fr.) peut 
tre perque pour cette communication. 

[823] s 2. Dans le délai minimum fixé pour la conservation 
des archives, V'expéditeur et le destinataire d’un télégramme 
ou leurs fondés de ponvoirs ont le droit de se faire délivrer 
des copies, certitiées conformes ov des photographies : 

a) de ce télégramme; 

b) de la copie d’arrivée, si cette copie ou un 
double de celle-ci a été conservé par l’admi- 
nistration de destination. 

[824] (1) Il est percu, pour toute copie délivrée con- 
formément au present article, un droit fixe de un franc cin- 
quante centimes (1 fr. 50) par télégramme ne dépassant pas 
100 mots. Au delà de 100 mots, ce droit est augmenté de cin. 
quante centimes (0 fr. 50) par série on fraction de série de 
50 mots. 

[825 (2) Le prix des photographies d’originaux ou de 
copies est tixé par administration qui délivre ces plotogra- 
phies. 

[S26] $ +. Les administrations ne sont tenues de donner 
communication, copie ou photographie des pièces désignées 
ci-dessus que si les expéditeurs, les destinataires ou leurs 
avants droit  fournissent les indications  nécessaires pour 
trouver les télégrammes auxquels se rapportent leurs de- 
mandes. 


CHapirtre XXX. 

BUREAU DE L’UNION, COMMUNICATIONS RECIPRO- 
QUES. COMITE CONSULTATIF INTERNATIONAL TH. 
LEGRAPHIQUE (C.C.I.T.). 

Article 91. 
Frais du Burean de UFUnion, 


[S27] {l) Les frais communs du Bureau de l'Union, 
pour les services télégraphique et télephonique, ne doivent 
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pus dépasser, par année, la somme de deux cent mille fancs- 
or (200 000 fr.). 

[828] (2) Toutefuis, si une dépense exceptionnellement 
glevée en imprimés ou documents se présente au cours d’une 
année, sans que les recettes correspondants soient encaissées 
pendant la mème année, le Bureau est autorisé, exclusivement 
dans ce cas, à dépasser le crédit maximum prévu, sous la ré- 
serve que le maximum du crédit pour l’année suivante sera 
réduit d’un montant égal è l’excédent susvisé. 
[829] (3) La somme de denx cent mille franes-or 
(200 000 fr.) pourra étre modifiée entre deux conférences du 
consentement de toutes les Parties contractantes. 


Artiele 92. 
Relations des administrations cutre elles par Vintermediaire 
du Burcau de VUNnion. 


[830] $ 1. Les administrations de l’Union se transmettent 
réciproquement les documents essentiels relatifs è leur orga- 
nisation intérieure et se communiquent les perfectionnements 
importants qu’elles viendraient è y introduire. 

[831] $ 2. En règle générale, ces notifications sont. faites 
par l’intermédiaive du Bureau de l’Union. ' 

[832] $ 3. Lesdites administrations envoient au Bureau de 
l’Union, par la poste, par lettre affranchie, on en cas d’ur- 
gence par télégramme, la notification de toutes les mesures 
relatives è la composition et aux changements de tarifs inté- 
rieurs et internationaux, a l’ouverture de voies de commu- 
nication nouvelles et à la suppression de voies existantes en 
tant que ces voies intéressent le service international, enfin 
aux ouvertures, suppressions et modifications de service des 
bureaux, Les documents imprimés ou autographiés à ce sujet 
par les administrations sont expédiés au Burean de l’Union, 
soit è la date de leur distribution, soit, au plus tard, le pre- 
mier jour du mois qui suit cette date. 

[833] $ 4. Lesdites administrations lui envoient, en outre, 
par télégraphe, avis de toutes les interruptions ou rétablisse- 
ments des communications qui affectent la correspondance 
internationale. 

[834]  $ 5. Elles lui font parvenir, au commencement de cha- 
que année, des tableaux statistiques dressés, aussi complète- 
ment que possible, d’après les indications du Bureau de la 
Union, qui distribue, à cet effet, des formulaires tout pré- 
pars. 

[885] S 6. Elles adressent également au Bureau de l’Union 
deux exemplaires des publications diverses qu@'elles font pa- 
raître et qu’elles jugent susceptibles d’intéresser les autres 
administrations de l’Union. 


Article 93. 
Travaur du Bureau de lP’Union. 


[836] $ 1. Le Bureau de l’Union coordonne et publie le 
tarif. Il communique aux administrations, en temps utile, 
tous les renseignements y relatifs, en particulier ceux qui 
sont spécifiés è l'article 92, $ 3. S'il y a urgence, ces com- 
munications sont transmises par la voie télégraphique, no 
tamment dans le cas prévus par Particle 92, $ 4. Dans les 
notifications relatives aux changements de tarifs, il donne è 
ces communications la forme voulue pour que ces change- 
ments, puissent étre immédiatement introduits dans le texte 
des tableaux des taxes, 

[837] $ 2. Le Bureau de l’Union dresse mune statistique 
générale. i : 
[838] $ 3. Il dresse et publie des cartes officielles des voies 
de té16:communication internationales et les revise pério- 
diquement. “i RE a: 


[839] $ 4 (1) Il établit et publie une nomenclature des 
bureaux télégraphiques ouverts au service international, y 
compris les stations terrestres radiotélégraphiques, ainsi que 
des annexes périodiques i ce document, faisant connaître 
les additions et modifications qui doivent y étre apportées. 
[840] (2) En vue d’assurer l’exactitude des données 
de cette nomenclature, les administrations sont tennes d’in- 
diquer au Bureau de l'Union, en méme temps que les noms 
de leurs bureaux, le nom de la subdivision territoriale (dé- 
partement, comitat, Etat fédéral, canton, etc.) pour inser- 
tion après le nom du pays, dans la deuxième colonne de la 
nomenclature. Seules les administrations des petits pays 
sont dispensées de cette obligation. 

[$41] $ 5. Le Bureau de l'Union publie, en outre, une 
nomenclature des voies de radiocommunication entre points 
fixes. 

[812] $ 6. Les documents imprimés par le Bureau de VU. 
nion sont distribués aux administrations de VUnion dans 
la proportion du nombre d’unités contributives, d’après Var. 
ticle 17 de la Convention. Les documents supplémentaires 
que réclameraient les administrations sont payés à part 
d’après leur prix de revient. Il en est de méme des ducit- 
ments demandés par les administrations des pays ne faisant 
pas partie de l'Union et par les exploitations privées. 

[843] $ 7. Les demandes de cette nature doiveut étre for. 
mulées une fois pour tontes, jusqu'à nouvel avis et de ma- 
nière a donner nu Bureau de FUnion le temps de régler le 
tirage en couséquence. 


Article 94. 
Comité consultatif international télegraphique (C, C. 1. 1.) 


[SH], $ 1. Un comité consuitatif international télégraphi- 
que (C. C. I. 1.) est chargé d’étudier les questions teclhni- 
ques et celles relatives aux méthodes d’exploitation des voies 
de communication qui intéressent la télégraphie internatio- 
nale, et qui lui sont soumises par les administrations et les 
exploitations privées. 

[845] $ 2. (1) Il est formé d’experts des administrations 
et des exploitations privées, qui déclarent vouloir participer 
à ses travaux et qui s'engagent è contribuer, par parts éga- 
les, aux frais communs de ses réunions. La déclaration est 
adressée À. l’administration du pays où a été tenue la der- 
nière conférence administrative. 

[846] (2) Les dépenses personnelles des experts de cha- 
que administration ou exploitation privée sont supportées 
par celles-ci. 

[847] $ 3. En principe, les reunions du C. C. I. T. ont lieu 
de deux en deux ans. Cependant, une réunion fixée peut étre 
avancée ou ajournée par l’administration qui l’a convoquée, . 
sur demande de dix administrations participantes, si le nom- 
bre et la nature des questions è examiner le justifient. 

[S4S] $ 4. (1) Les langues et le mode de votation employés 
dans les assemblées plénières, commissions et sons-commis- 
sions, sont ceux adoptés par la dernière conférence de plé. 
nipotentiaires ou administrative. 

[849] (2) Toutefois, lorsqu’un pays n’est pas repré. 
senté par une administration, les experts des exploitations 
privées de ce pays disposent, pour leur ensemble et quel que 
soit leur nombre, d’une seule voix délibérative. 

[850] $ 5. Le directeur du Bureau de l’Union ou son repré- 
sentant et les représentants des autres comités consultatifs 
internationaux, C. C. I. F. et C. C. I. R., ont le droit de 
participer avec voix consultative aux réunions du C. O. I. T. 
[851] $ 6. L’organisation intérienre du C. C. I. T. est régie 
par les dispositions de l’annexe n° 2 au présent Règlement. 
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CHnaritre XXXI. 


ADHESIONS. 
RELATIONS AVEC LES ADMINISTRATIONS 
NON ADHERENTES. 
Article 95. 
Refus d’appliquer les tarifs conventionnels. 


[852] Dans le cas des adhésions prévues par l’article 4 de 
la Convention, les administrations des gouvernements con- 
tractants peuvent refuser le bénétice de leurs tarifs conven- 
tionnels aux administrations qui demanderaient è adhérer 
sans conformer elles-mémes leurs tarifs è cenx des pays in- 
téresses. 
Article 96, . 
Stipulations concernant les crploitations privées. 


[853] $ 1. Les exploitations privées qui fonetionnent dans 
les limites d’un ou de plusieurs pays contractants, avec par- 
ticipation au service international, sont considértes, au point 
de vue de ce service, comme faisant partie intégrante du ré- 
seau télégraphique de ces pays. 

[854] $ 2. Les autres exploitations privées sont admises 
aux avantages stipulés par la Convention et par le présent 
Règlement, moyenuant adhésion è toutes leurs clauses obli- 
gatoires et sur la notification du pays qui a concédé ou auto- 
risé l’exploitation. Cette notification a lieu conformément 
aux articles 3 et 4 de la Convention. 

[855] $ 8. Cette adhésion doit étre imposte aux exploita- 
tions privées qui relient entre eux deux ou plusieurs des pays 
contractants, pour autant qu'elles soient engagées par leur 
contrat de concession à se sommnettre, sous ce rapport, aux 
obligations prescrites par le pays qui a accordé la concession, 
[856] $ 4. Les exploitations privées qui demandent è l’un 
quelconque des pays contractants l’autorisation de rélier 
leurs voies de télecommunication au réseau de ce pays) re 


l’obtiennent que sur l’engagement formel de soninettre le' 


taux de leurs tarifs à l’approbation du pays accordant la'con- 
cession et de n’appliquer une modification de tarif quià la 
suite d’une notification du Bureau de l'Union, laquelle n'est 
exécutoire qu’apròs de délai prévu à l’article 29 7 
[857] $ 5. La réserve qui fait l’objet de l'article 95 est ap- 
plicable aux exploitations susmentionnées, 


Article 97, 
Relations arte les pays non adhérents. 


[858] $ 1. Lorsque les relations télégraphiques sont ouver- 
tes avec des pays non adhérents ou avec des exploitiutions 
privées qui n’auraient point adhéré aux dispositions obliga- 
toires du présent Règlement, ces dispositions sont invaria- 
blement appliquées aux correspondances dans la partie de 
leur parcours qui emprunte le territoire des pays con- 
tractants ou adhérents. | 

[859] $ 2. Les administrations intéressées fixent la taxe 
applicable è cette partie du parcouts, Cette taxe, déterminée 
dans les limites de l'article 28, est ajoutée è celle des admi- 
mistrations non participantes. 


CHapITRE XXXIT. 


DISPOSITION FINALE.. 


Article 98, 
Misc en vigueur du Règlement. 


[860] Le présent Reglement entrera en vigueur. Îe premier 
janvier mil neuf cent trente-quatre. 1 
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En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé 
ce Règlement en un exémplaire qui restera déposé aux archi- 
ves du Gouvernement de l’Espagne et dont une copie sera 
remise à chaque gouvernement. 


Fait è Madrid, le 10 décembre 1932. 
Pour Union de VAfrique du Sud: 
H. J. LENTON. 
A. R. M., LAcHLAN, 
l'Allemagne : 
HERMANN Girss. 
Hans STEIDLE. i 
MARTIN FENERHAHN. 
SieerRIEp MEy. 


Pottr 


Pour la République Argentine + 
DAxIEL Garcia - MANSILLA, 
Rpxé Correa Luna, 

LUIS CASTINEIRAS. 

MELQUIADES SAENZ BRIONES. 
la Fédération Australienne : 

JOHN MURRAY CRAWIOKD. 
Pour VAutriche : 


RUDOLF OESTREICHER. 
HANS PWEUFFER. 


Pour 


Pour la Belgique: 
Maus B. P. M. J. G. 
Lamgert J. F. G. 
Pour la Bolivie: 
Grorces Siexz. 
Pour le Brésil 
LuIs GUIMARAES. 
le Chili: 
ExrIoque BLERMUDEZ. 
Pour la Chine : 
LixncoH Waxg. 
Pour l’Etat de la Cité du Vatican: 
GiusePrPo GIANFRANCESCHI, 


Pour 


Pour la République de Colombie : 


José JOAQUIN CASAS. 
ALBERTO SANCHEZ DR IRrIARTE. 
Warrer Mac LELLAN ALDRICH. 


Pour les Colonies Enumérées ci-après: Cote francaise des 
Nonialis, Guyane francaise, Indochine frangaise, 
Madagascar, Nouvelle-Calédonie, Sénégal : 

CAROUR. 

Pour les Colonies portugaises : 
Ernesto JULIO. NAVARO, 
ARNALDO DE PAIVA CARVALHO. 
José MÉNDES DB VASCONCELLOS GUIMARABS. 
Mario Correa BaraTA DA CRUZ. 

Pour la Confédération suisse ; 

G. KELLER. 

Pour le Congo betge: 

ToxpEtr FéLix GrorGLSs, 

Pour Costa-Rica: 

ADRIANO MARTIN LANUZA. 


Pour Cuba : 


Manuer S. PicHarDo Y PIERALTA, 


Pour Curagao et Surinam: 
G. ScCHOTEL. 
J. J. HOOGLWOONING. 
Pour la Cyrénaique : 
G. GNEME. 
Gian FrANCO DELLA l’ORTA. 
Pour le Danemark : 
KAY CHRISTIANSEN. 
M. J. C. GrepsTED. 
Pour la Ville libre de Dantzig: .. 
H. KowaLsKI. 
Victor ZANDER. 
Pour la République Dominicaine 
ELIas BracHE. i 
JUAN DE OLOZAGA. 
Pour VEgypte: 
R. Murray. 
MoHAMED SAID. 


Pour la République de El Salvador: 


RAQUL CONTRERAS. 
Pour VEquateur ; Di 
HipoLito pe MOZONCILLO. 
ABEL ROMEU CASTILLO. 
Pour VErytrée: 
G. GNEMB... 
Gian Franco DELLA PORTA. 


Pour V’Espagne 
Micurr. SASTRE Y PICATORTE. 
GaBrIEL HomBnRE CHALBAND. 
Francisco VIDAL Y PLANAS. 
TOMAS FERNANDEZ QUINTANA. 
CarLos pa Borpons Gomez. 


Pour VEmpire d’ Ethiopie : 
Tesrap TAGAGNE. 
Pour la Finlande : 
NILO ORASMAA. 
Pour la France: 
JULES GAUTIER, 
Fis. 


MORILLON. 
SCHNEIDER. 


Pour le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de 


VIrlande du Nord: 
F. W. PHILLIPS. 
J. LouDEN. 
Pour la Gréce : 
Tu. PentHERon DA Kis. 
Sr. NICOLAS, 
Pour le Guatemala : 
VirciLIio RoorIGUEZ BETETA. 
ENRIQUE TRAUMANN. 
RicarDbo CASTANEDA PAGANINI, 
Pour la République de Honduras : 
ANTONIO GiAIO, 
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Pour la Hongrie: 
FrancoIS Havas. 
Pour les Iles italiennes de VEgyée : 
G. GNEMB. 
ERMINIO MARIANI. 3 
Pour les Indes britanniques : 
M. L. PASRICHA, 
P. J. EbMunps, 
Pour les Indes néerlandaises : 
A. J. H. VAN LEEUWEN. 
A. VAN DoorEn, 
G. SCHOTEL. | 
J. J. HOOoGEWOONING. 
Pour PEtat libre d’Irlande : 
I». S. OH EFIGEARTALGH. 
E. CuIsIn. 
Pour VIslande: 
G. J. HLIDDAL. 
Pour VItalie + 
G. GNEME, 
Pour le Japon: 


Pour Chosen, Taiwan, Karafuto, le Territoire à bail du 
Kwantung et les Iles des Mers du Sud sous mandat 
japonais : 

SarcHIRo KOSHIDA. 
YososHICHI YONEZAWA. 
T'OoYokICHI NAKAGAMI. 
T'AKEO JINO. 

Pour la Lettonie: 

BernHarn FINBERG. 


Pour la Lithuanie : : 
KLEoPAS GAIGALIS. 


Pour le Lurembourg : 
EDpovARD JAAQUES. 


Pour le Maroc: 
DUBEANCLARD. 


Pour le Merique: 
GeENARO ESTRADA. 
Eminio Torres T.. 
AGUSTIN FLores Ji. 
SaLvapor TAYABAS. 
Pour la Norvège : 
T. ENGSET. 
ANDR, HADLAND. 
Pour la Nouvelle-Zélande : 
MELvIN Brown Esson. 
Pour la République de Panama : 
MeLcHor Lasso DE LA VEGA. 
Pour les Pays Bas: 
H. C. FELSER. 
P. Bossen. 
Pour le Pérou + 
| JUAN DE OSMA. 
Pour la Perse: 
Mounsen KHan Rais. 
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ANNEXE N° 2 
(voir art. 94). 


' Règlement intérieur 
du Comité consultatif international télégraphique (0 C.L,T.). 


Article premier. 
Administration gérante. 


On entend par « administration gérante » l’administration 
qui est chargée d’organiser une réunion du O. C. I. T. L’ad- 
ministration gérante commence è s’occuper des affaires du 
C. C. I. T. cinq mois après la clòture de la réunion précé-. 
dente; son ròle expire cinq mois après la clòture de la réu- 
nion qu’elle a organiste. 


Article 2. 
Réunions, 


L’administration gérante fixe le lieu et la date définitive 
‘de la réunion qu relle s’est chargée d’organiser. Au moins six 
mois avant cette date, elle adresse les invitations pour ladite 
réunion, seulement aux administrations, lesquelles les com- 
muniquent aux exploitations privées et aux autres organi. 
‘smes qui peuvent y avoir intérét (art. 10). Les réponses ou 
désirs des exploitations privées et organismes susdits doivent 
étre communiqués è l’administration gérante, par l’entre- 
mise des administrations compétentes, 


Article 3. 
‘Assemblée plénière. Commissions. 


$ 1. L’assemblée plénière (A. P.) convoquée par l’admini- 
stration gérante, désigne le président et les vice-présidents. 

$ 2, Le président dirige les séances d’onverture et de cl6- 
tire et a, en outre, la direction générale. de l’assemblée plé.; 
nière. 
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$ 3. Les questions è traiter sont réparties par catégoriég 
et discutées dans les séances de commissions; chacune de ces 
commissions est normalement présidée par le vice-président 
désigné par l’assemblée' plénière. 


‘Article 4. 
Secrétariat. 


Le secrétariat de ]a réunion est assuré par l’administration 
gérante avec la collaboration du Bureau de )’ Union. 


Article 5. 
Procès-verbaua et rapports. 


En principe, les procès-verbaux et les rapports ne repro- 
duisent les exposés des délégués que dans leurs points prin- 
cipaux. Cependant, chaque délégué a le droit de demander 
l’insertion analytique ou in extenso au procès-verbal ou au 
rapport de toute déclaration qu’il a faite, à condition qu’il 
en fournisse le texte au plus tard le matin qui suit la fin de 
la séance. 

Article 6. 
Votation. 


$ 1. En cas d’empéchements sérieux, une délégation ;pent, 
par écrit, charger de sa voix une autre délégation. Toutefois, 
ancune délégation ne peut disposer de plus de deux voix. 

$ 2. Une proposition n’est adoptée que si elle réunit Ja 
majorité absolne des suffrages exprimés; en cas d’égalité de 
voix, elle est écartée. Dans les procès-verbaux sont indiqués 
le nombre des délégations qui ont voté pour et le nombre de 
celles qui ont voté contre la proposition. 

$ 3. Les votations ont lieu soit è mains levées, soit,:sur 
demande d’une délégation, par appel nominal, dans l’ordre 
alphabétique du nom francais des pays. Dans ce dernier cas, 
les procès-verbaux indiquent les délégations qui ont voté pour 
et celles qui ont. voté contre la proposition. 


* 


Article 7, 
Fonctionnement des commissions. 


$ 1. Les commissions instituées par l’assemblée plénière 
peuvent se subdiviser en sons commissions, et les sous-com- 
missions en sous-sous-commission. 

$ 2. Les présidents des commissions proposent è la ratifi- 
cation de la commission respective le choix du président de 
chaque sous-commissfon et sous-sous-commission. Les com- 
missions, sous-commissions et sots-sous-commissions nom- 
ment elles-mèmes leurs rapporteurs. 

$ 3. Les avis émis par les commissions doivent porter la 
formule: « è V’unanimité », si l’avis a ét6 émis è l’unanimité 
des votants, ou la formule « è la majorité », si l'avis à été 
adopté è la majorité. 


Article 8. 
Participation du Bureau de VUnion. 


$ 1. Le Bureau de l’Union prend part aux divers travaux 
du OC. C. I. T., en vue de la centralisation et de la publica- 
tion d’une documentation générale è l’usage des administra- 
tions. 

$ 2. La publication des documents afférents aux réunions 
du C. C. I. T. doit étre antorisée, au préalable, par l’assem- 
blée plénière, 


Article 9. 
Questions d eraminer. 


L’assemblée plénière du O. O. I. T. ne peut otre saisie que 


de questions màrement Étnidicea et déjà soumises, par l’in- o 
termédiaire du Bureau de l’Union, aux administrations, de-. 


puis au moins trois mois avant la réunion. 


Article 10. 
Admission de représentants de groupements ou organismes. 


$ 1. Les représentants des constructeurs de matériel ne sont 
par AUIOITSSa à assister aux assemblées plénières. 
. $ 2. Des représentants des groupements ou organismes 
d’autre nature et dont la consultation ou la collaboration 
apparaissent comme utiles peuvent. étre, par décision du pré- 
sident de la commission compétente, invités è prendre part 
aux travaux de certaines commissions ou séances. T'outefois, 
ces répresentants ne sont pas admis aux séances de l’assem- 
blée-plénière. : 
i Article 11. 


Commissions de rapporteurs. 


$ 1. Il est constitué des commissions de rapporteurs 


(C. R.), formées des experts des administrations et chargées 


d’étudier les questions entre les sessions et de préparer les 
avis è sonmettre au C. C. I, T. Chaque commission de rap- 
porteurs élit um rapporteur principal, qui assume la direction 
des travaux de la commission de rapportenrs et à compétence 


- porir convoquer les rapporteurs de sa commission, avec Pan 
| torisation de son administration. 


‘’étre 
“ peut, 
- les autres membres de 


2. Les questions doivent, dans la mesure du possible, 
résolues par correspondance: le rapportenr principal 
à cet effet, correspondre directeméènt par éerit avec 
sa commission. Mais, si la solution 
complète d’une question ne pent pas étre obtenne par cette 
voie, il a le droit de proposer des réunions à des endroits 


“teonvenables, afin de pouvoir disenter verbalement la ques- 
“tion è Pétude. 


Les cominissions de’ rapporteurs petivent inviter des 


‘i représentants des exploitations privées et des experts de 
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l’industrie privée è participer è certaines de leurs études 
et discussions, s'îl apparaît que leur collaboration peut étre 
utile. 

$ 4. Le chet du secrétariat institué par ‘l’administration 
gérante est informé par le rapporteur principal de la date 
et du lieu de cette réunion, afin qu ’il puisse y prendre part. 

$ 5. Les rapports des commissions de rapporteurs, avec 
leurs projets d’avis, sont transmis an Bureau de l’Union, 
qui les fait multiplier et distribuer aux participants du 
C. C. I. T. et aux autres intéressés. 


Article 12, 
Stance de clòture. 


$ 1. A la séance de clòture, l’assemblée plénière adopte, 
rejette ou renvoie ponr étude les avis approuvés dans le com- 
missions et établit la liste des questions nouvelles ou restées 
en suspens. Elle désigne les commissions de rapporteurs qui, 
jusqu'à la prochaine réunion, les étudieront, et établit la 
liste des administrations qui désirent ètre représentées dans 
chaque commission de rapporteurs. 

$ 2. Le secrétariat de la réunion transmet les avis an Bu- 
reau de l’Union, qui les communique aux administrations de 
l’Union. 

$ 3. Dans la méme séance, le O. C. IL. .T. fixe la date ap- 
prossimative à laquelle pourra se tenir la réunion suivante et 
désigne l’administration gérante de la prochaine réunion. Il 
indique les questions nouvelles et celles qui sont encore en 
suSpens; l'ensemble de ces questions est portoni au DIOSENIONE 


de la réunion suivante. 


Article 13. 
Mise è Vétude de questions nouvelles. 


$ 1. Dès la fin d’une réunion, toutes les questions nou- 
valle, non prévies par l’assemblée, à soumettre an C. O. 
I. T., sont adressées è la nouvelle administration gérante. 
Cette administration inscrit ces questions au programme de 
la prochaine réunion, sous reserve des epganone de lar- 
ticle 9. 3 
$ 2. Pour la multiplication et la distribution des proposi. 
tions nouvelles, l’administration gérante peut s’adresser au 
Bureau del l’Union (art. 11, $ 5). 


Article 14. 


Gestion du C., O. I. T. dans Vintervalle de deux réunions. 


$ 1. Pendant les cinq mois qui ‘silivent la clòture d’une réi- 
nion du C. C. I. T., le secrétariat de l’ancienne administra- 
tion gérante — administration du pays qui a été le siège de 
la dernière réunion — continue è maintenir la liaison avec 
les administrations, exploitations privées et constructeyrs, 
et il conserve, netamment, le service de la a 
Sui ante, 
2. L’administration qui, en dernier lieu, a. ‘eu la élisinge 
a la gérance remet directement au nonveau secretariat tou- 
tes les affaires en instance. 


Article 15, 


Relations entre Vadministration gérante 
et les autre administrations, 
erploitation privées et organismes. un 
Ù a P . PI ! LIS z n - 
L’administration gérante peut correspondre directement 


avec les administrations, les exploitations privées et les orga- 
nismes susceptibles de collaborer aux travaux du C. C. I. T. 
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Elle remet au moins un exemplaire des documents au Bu- 
reau de l’Union. 


. Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


p. Il Ministro degli Affari Esteri: 
SUVICH. 


Protocole final au règlement télégrafique annexé à la Convention 
internationale des télécommunications = Madrid, 1932. 


Au moment de procéder à la signature du Règlement télé. 
graphique annexé à la Convention internationale des télé- 
‘communications, les plénipotentiaires soussignés sont con- 
venus de ce que les dispositions concernant les télégrammes 
urgents (art. 55) et les lettres-télégrammes (art. 76) dudit 
Règlement seront mises en exécution è partir du 1°" avril 1933. 


Les piGnipotentiaires soussign6s prennent acte des décla- 


rations suivantes: 
1. 


Les. pl6nipotentiaires du Royaume-Uni de la Grande-Bre- 
tagne et de l’Irlande du Nord déclarent formellement. que, : 
par leur signature du Règlement télégraphique annexé è la 
Convention internationale des télécommunications, le Ro- 
yaume:Uni de la Grande-Bretagne et de l’Irlande du Nord 
n’accepte aucune obligation relative soit au $ 2 de l’arti- 
cle 26 (composition du tarif) soit è Varticle 31 (fixation 
d’équivalents monétaires) dudit Règlement. 


2. 


-Le plénipotentiaire de la Fédération Australienne déclare 
formellement que, par sa signature du Règlement télégra- 
phique annexé à la Convention internationale des télécommu- 


nications, la Fédération Australienne n’accepte aucune obli- 


gation relative soit au $ 2 de l’article 26 (composition du ta- 


. rif) soit è l’article 31 (fixation d’équivalents monétaires) 


dudit Règlement. 
s : 3.. 


‘ Le plénipotentiairé de la Nouvelle-Zélande déclare formel- 


lement que, par sa signature du Règlement télégraphique an- 


nexé à la Convention internationale des t6lécommunications, : 
la Nouvelle-Zélande n’accepte aucune obligation relative soit. 
nu $ 2 de l’article 26 (composition du tatif) soit è Parti.’ 
cle 31 (fixation d’équivalents monétaires) dudit Règlement. 


4. 


- Les plénipotentiaires des pays désignés ci-après déclarent 


fovmnellement que, par leur signature du Règlement télégra- 
plique annex6 è la Convention internationale des télécom- 
mumnications, leurs gouvernements n’acceptent aucune obli- 


gation relative soit an $ 2 de l’article 26 (composition du ta- 


rif) soit à l’article 31 (fixation d’équivalents monétaires) du- 
dit Règlement. 


Afrique du Sud (Union de 1°) 
Allemagne 
Argentine (République) 
Autriche 
Belgique 
Brésil 
Chine ci 
Colombie i 

. Congo belge 


Cuba 
Dominicaine (République) 
Egypte 
)spagne 
Finlande 
France 
Colonies francaises 
Hongrie 
Indes britanniques 
Italie, Colonies italiennes et Iles italiennes de l’Egée 
Japon, Chosen, Taiwan, Karafuto, le Territoire è 
bail de :Kwantung et les Iles des Mers du Sud sous 
mandat japonais. 
Lithuanie 
Luxembourg 
Maroc 
Pologne 
Portugal 
Colonies portugaises 
° Roumanie 
Tchécoslovaquie 
Tunisie 
Vénezugla 
Yougoslavie 
En fai de quoi, les plénipotentiaires ci-dessous ont dress 
le présent Protocole et ils l’ont signé en un exemplaire qui 
yesfera dans les archives du Gonvernement espagnol et dont 
une copie sera remise è chaque Gouvernement signataire du- 
dit Règlement. i 


Fait è Madrid, le 10 décembre 1932. 


Suivent les signatures. 


(Les pavs qui ont signé le Protocole final: sont les mémes que 
cetix qui ont signé ie Règlement télégraphique [voir pages 125 à 143 
ci-avant], à l’exception de la Perse. 

. D'autre part, pour Curagao et Surinam et pour les Indes néerlan- 
daises, Mr Schotel n’a pas signé ledit Protocole). 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


p. Il Ministro degli Affari Esteri: 
SUVICH, 


. Règlement téléphonique 5 
annexé à la Convention internationale des télécommunications, 


CHAPITRE I. 
APPLICATION DU REGLEMENT. 


Article premier. 
Application du Réglement. — Régimes. 


[1] $ 1. (1) Les dispositions du présent Règlement ne 
S’appliquent qu’aux services téléphoniques internationaux du 
régime européen. i 

[2] (2) Le régime européen comprénd tous les pays 
de l’Europe et Jes pays situés hors de l'Europe que leurs 
administrations respectives déclarent appartenir è ce régime. 
[3] $ 2. Une communication téléphonique est soumise aux 
règles du régime européen lorsqu’elle emprunte exclusive- 
ment des voies de communication de pays appartenant è ce 
régime. 

[4] $ 8. Les ròègles relatives à chaque service t6léphonique 
extra-enropéen sont fixées par accord entre les administra= 
tions ‘et/ou les exploitations privées inttressées. 
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[5]  $ 4. Les dispositions du Règlement télégraphique qui 
ne sont pas contraires aux stipulations du présent Règle- 
ment et qui se rapportent aux mémes objets que celui-ci sont 
applicables an service téléphonique. 


CHAPITRE IT. 
DEFINITIONS. 


Article 2. 
Définitions. 


[6] Les qéfinitions ci-après complètent celles qui sont men- 

tionnées dans la Convention: 

[T] Bureau central téléphonique: Installation permettafit 
d’établir des communications téléphoniques. 

[8] 


d’établir une communication téléphonique dans les 
deux sens entre deux Dbureaux centraux télépho- 
niques. 


[9] Circuit téléphonique international: Circuit téléphoni- 
que reliant deux bureaux centraux téléphoniques, 
situés dans deux pays différents. 

[10] Bureaux téte de ligne: Bureaux reliés directement par 
un circuit international. 

[11] Circuit direct de transit: Circuit téléphonique inter- 


national traversant un ou plusieurs pays de transit 
et ne comportant aucun bureau central téléphonique 
de transit. 

Communication directe: Communication téléphonique 
établie au moyen d’un senl circuit téléphonique in- 
ternational. 

Communication de transit: Communication téléphoni- 
que établie au moyen de plus d’un circuit télépho- 
nique international. 

Demande de communication: Première requéte formu- 
lée par l’usager pour obtenir une communication té- 
léphonique internationale. 

Conversation: Suite donnée à une demande de commu- 
nication lorsque la communication a été établie en- 
tre les postes demandenr et demandé. 

Refus dune conversation: Conversation refusée Jors- 
sue, au moment où elle est offerte, une personne 
quelconque à l’un des deux postes demandenr ou de- 
mandé indique immédiatement qu’on ne peut ou ne 
veut pas causer. 


[17] Voie normale: Voie qui doit étre choisie en premier 
lieu pour l’écoulement du trafic téléphonique dans 
une relation déterminée. 

[18] Voie auziliairè: Voie autre que la voie normale, mais: 
traversant les mémes pays que la voie normale. 

[19] Voîe de secours: Voie qui traverse d’autres pays que 


les pays traversés par la voie normale. 

Durée tarable d’une conversation téléphonique: Inter- 
valle de temps qui sert de base ponr le calenl de la 
taxe de cette conversation. 

Unité de tare dans une relation internationale déter- 
minée: Taxe afférente è une conversation ordinaire 
d’une durée de trois minutes échangée pendant la. 
période de fort trafic. 


CHAPITRE III. 
RESEAU INTERNATIONAL. 
Article 3. 


Constitution ct utilisation du réseau. 


{22] $ 1. (l Les administrations et/on les exploitations 
privées intéressées constitnent, après entente entre elles, les 


Circuit téléphonique: Liaison électrique permettant. 


circuits nécessaires pour assurer l’écoulement du trafic télé- 
phonique international. 

[23] (2) Chaque administration ou exploitation privée 
intermédiaire fournit les sections de circuits internationaux 
qui doivent traverser le territoire qu'elle dessert. 

[24] (3) Chaque section è construire sur le territoire 
desservi par une administration ou exploitation privée inter- 
médiaire est établie, autant que possible, compte tenu des 
difficnItés de toute nature, par l’itinéraire le plus court en- 
tre les points d’entrée et de sortie du circuit international. 
[25] $ 2. (1) Les circnits destinés è l’éconlement du trafic 
téléephonique international et les installations techniques 
y relatives sont constitnés et entretenus de mamière è assurer 
une bonne andition ainsi qu’un service sr et rapide. 

[26] (2) A cet égard, les aAministrations et les exploi- 
tations privées se conforment, antant que possible, anx re- 
commandations de principe formulées par le C.C.I.F. en ce 
qui concerne la constitution et la maintenance des lignes et 
des installations. 

[27] $ 8. (1) Les administrations et/0u les exploitations 
privées intéressées déterminent, d'un commun accord, les 
relations è ouvrir, en s'efforeant d’étendre ces relations è 
de grandes circonscriptions géographiques et non senlement 
à certains réseanx. 

[28] (2) Pour chaque relation, les administrations 
et/ou les exploitations privées intéressées déterminent, d'un 
commun accord : 
[29] 

[30] 


a) une ou plusienrs voies normales; 

») éventuellement, des voies auxiliaires à 
utiliser chaque fois que cela présente de 
l’intérét an point de vue de la rapidité 
du service; > 

c) le cas échéant, des voies de secours À uti- 
liser en cas d'interruption totale ou. de 
dérangement important des voies nor- 
males. 

[82] 5) Les voies normales sont déterminées en tenant 

compte de la qualité de l'audition, du nombre des bureanx 

intermédiaires, de la longuenr et du trafic des circuits A uti- 

liser, en attachant, toutefois, une importance primordiale è 

la qualité de Vaudition. 

[33] $ 4. L’affectation d’un circuit international ne pent 

étre modifiée que par accord entre. les administrations et/ou 

les exploitations privées intéressées. . 

[34] $ 5. En cas de dérangement, tout cirenit international 

(ou section de circuit international) défectueux doit ètre 

réparé avec toute la célérité désirable, et, en attendat qu'il 

soit réparé, ètre remplacé dans la mesure du possible et dans 
le moindre délai. | 

[35] $ 6. (1) Les administrations et/ou les exploitations, 

privées intéressées se communiquent la composition des sec. 

tions de cirenit international établies sur leurs territoires 
respectifs, et se font part de tout changement important dans 
cette composition. 

[36] (2) Le Bureau de l’Union tient è jour nne no- 

menclature des circnits téléphoniques internationanx. 


[31] 


Article 4. 
Maintenance des circuits. 


[37] S 1. Quotidiennement, è une heure fixée d’un commun 
accord, les bureaux téte de ligne s’assurent, par des essais 
d’appel et d’audition, de l’état des circnits internationaux. 
I° est tenu note des dérangements. 

[38] $ 2. Les administrations et/ou les exploitations privées 
intéressées Grablissent d’un commun accord un programme 
suivant lequel doivent étre effectubes, par les bureaux téte 
de ligne et par les stations de répétenrs, les mesures périodi- 
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ques de maintenance sur les circuits internationaux. Ces 
mesures doivent étre effectuées à des heures telles qu’elles 
ne génent pas l’écoulement du trafic t6léphonique. 


CHaPITRE IV. 
DUREE DU SERVICE. — HEURE LEGALE, . 


Article 5. 
Durée du service. 


[39] $ 1. (1) Chaque administration ou exploitation privée 
détermine les heures de fonctionnement de ses bureaux. 
[40] (2) Les administrations et les exploitations pri- 
vées intéressées font coincider autant que possible les pé- 
riodes de fonctionnement des bureaux situés de part et d’au- 
tre de la frontière et qui ont des relations suivies entre eux. 
[41] $ 2. Les bureanx qui ne sont pas ouverts en perma- 
nence sont tenus de prolonger le service de 12 minutes au 
delù des heures réglementaires en faveur des conversations 
en cours et des communications déjà préparées. 


Article 6. 
Heure légale. 


[42] (1) L’heure des burehux doit toujonrs étre l’heure 16- 
gule de leur pays. 

[43] (2) Tout changement apporté è l’henre légale d’un 
pays est notifit d’avance per l’administration ou l’exploità- 
tion privée de ce pays aux autres administrations et exploita- 
tions privées intéressles, 


CHaPITRE V. 
LISTES DES ABONNES, 


Article 7. t 
Etablissement des listes. 


[44] $ 1. Chaque administration ou exploitation privée pu- 
blie, par résenu, les listes officielles des abonnés. 

[45] $ 2. Si le classement des réseaux n’est pas basé sur 
Pordre alphabétique, chaque liste comprend un tableau ré 
capitulatif des réseaux par ordre alphabétique, afin de faci- 
liter les recherches. 

[46] $ 8. Au moins pour les burenux centraux où le ser- 


‘vice n’est pas assuré d’une manière permanente, les heures 


de fonctionnement sont indiquées dans ces listes en chiffres 
garabes. ° 
Article 8, 
Fournitures des listes. 


[47] $ 1. Chaque administration ou exploitation privée re- 
inet gratuitement aux administrations ou exploitations pri. 
vées des pays avec lesquels les relations t6léphoniques sont 
onvertes,, un nombre suffisant d’exemplaires de ses listes 
officielles. Dès qu’une nouvelle liste est recue, la. liste pé- 
rimée est détruite. 

[48] $'2. Les administrations et les exploitations privées 
prennent les mesures nécessaires pour vendre les listes of- 
ficielles 6trangères au public de leurs pays respectifs. 


CuHÙarimro VI. 
‘ CATEGORIES DE CONVERSATIONS. 


"...* © Article 9. 
< Conversations privées ordinaires. 
[49]: On. entend par conversations privées ordinaires les 
conversations taxées .qui: ne jouissent d’aucune priorité. - 
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Article 10. 
Conversations privéesa urgentes. 


50] Des conversations privées urgentes, ayant priorité sur 
les conversations privées ordinaires, peuvent étre admises. 
par aceo:d entre les administrations et/ou les exploitations: 
privtes inieressées, 1 a 


Article 11. 
Conversations « éclairs ». 


[51] Des conversations « éclairs » ayant priorité sur toutes 
les autres conversations, è l’exception des conversations 
d’Etat urgentes, peuvent ètre admises par accord entre les ‘ 
administrations et/on les exploitations privées intéressces, 


Artiele 12. 
Conversations par abonnement. 


[52] $ 1. (1) Les conversations par abonnement sont celleà 
qui sont prévues comme devant avoir lieu chaque jour, ou 
chaque jour ouvrable, entre les mémes postes, à la méme 
heure convenue d’avance, pour la mème durée, et qui ont 
été demandees pour ùn mois entier au moins. © 

[53] (2) Toutefois, le titulaire d’un abonnement, peut 
étre autorisé exceptionnellement è échanger sa conversation 
avec un poste ou è partir d’un poste autre que ceux indiqués 
dans l’engagement d’abonnement, mais faisant partie du 
méme réseau. | ° 
[54] 5 2. Les cohversations par abonnement sont admises 
par accord spécial entre les administrations et/ou les exploi-. 


‘tations privées intéressées. 


[55] $ 3. Les conversations par abonnement doivent con- 
cerner exclusivement les affaires personnelles des correspon- 
dants ou celles de leurs établissements. 

he $ 4. (1) Les conversations par abonnement donnent 
ieu à la sonscription, par le demandeur, d’un engagement 
d’abonnement. L’abonnement peut. étre contracté è partir 
d’une date quelconque, mais la période mensuelle ne prend, 
cours que le premier de chaque mois. Le montant de l’abon- 
nement afférent è la première période mensuelle est aug- 
menté, sil y a lieu, de la partie du. montant de cet abonne- 
ment correspondant à la période comprise entre la date de 
l’entrée en vigueur et celle du commencement de la période 
mensuelle. ; i 


[57] (2) L’abonnement se prolonge de mois en mois, 
à moins qu'il n’ait été résilié de part ou d’antre, au moins 


. huit jours avant l’expiration de la période mensuelle en 


cours, Toutefois, par accord spécial entre les administrations. 
et/ou les exploitations privées intéressées, une résiliation 
anticipée peut étre accordée, après la première période men- 
suelle et avant la tin d’une autre période mensuelle, moyen- 
nant un préavis de huit jours. Na 


[58] $ 5. L’heure et la durée des séances d’abonnement 


sont. fixGes par les bureaux intéressés, compte tenu de la. 


demande de l’usager et des possibilités du service. Les bu- 


reaux intéressés se confirment par écrit l’heure et la durée 
des conversations prévues dans l’engagement d’abonnement.. 
[59] $ 6. Si, à lheure prévue dans l’engagement d’abon- 


. nement, il y a, entre les bureaux téte de ligne intéressés, un 


circuit sur lequel aucune conversation n’est engagée et sur. 


‘ lequel il n’y a en instance nucune demande de communication 


d’Etat urgente ou de communication « éelair » (ou, dans les. 
relations où les conversations d’Etat urgentes ne sont pas. 
admises, ancune demande de communication d’Etat ordi., 
maire), la communication est établie è Pheure prévue. Dans: 


.le cas contraire, elle est établie aussitòt que possible sur le” 
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premier circuit remplissant ces conditions après l’heure 
prévue. 

[60] $ 7. Une communication par abonnement est rompue 
définitivement: lorsque: le demandeur donne le signal dé fin 
de conversation avant l’expiration du. temps concédé pour 
‘chaque séance d’abonnement. Si, à l’expiration de ce temps, 
le demandeur n’a pas encore donné le signal de fin de con- 
wersation, la communication est rompue d’office, è. moins que 
le demandeur ne déclare vouloir continuer la conversation; 
dans ce cas, il peut étre autorisé è poursuivre la conversa- 
tion, sous les réserves prévues au sujet de la limitation de 
lo' urbe ‘des conversations. 


Article 13. 


‘onversations fortuites à henre fire. 

{61] $ 1. Une conversation fortuite A heure fire est une 
conversation pour laquelle la demande comporte l’indication 
d'une heure d’établissement déterminée. 

.62] $ 2, Les conversations fortuites à heure fixe sont admi- 

ses par accord entre les administrations et/ou les exploita- 
tions privées intéressées. 
[63] $ 3. Si, à l’heure prévue pour l’établissement de la 
conversation fortuite è heure fixe, il y a entre les bureaux 
téte de ligne intéressés un circuit sur lequel aucune conver- 
sotion n rest engagée et sur lequel il n’y a en instance aucune 
demande de communication d’Etat urgente ou de communi- 
cation « éclair » (ou, dans les relations où les conversations 
d’Etat, urgentes ne sont pas admises, aucune demande de 
communication d’Etat ordinaire) la communication est éta- 
blie è l'henre indiquée par le demandeur. Dans le cas con- 
traire, elle est établie aussitòt que possible sur le premier 
circuit remplissant ces conditions, après l’heure indiquée. 


Article 14. 
Conversations d’Etat. 


[64] $ 1. (1) Les conversations d’Etat sont celles qui sont 
demandées. comme telles par: 


[65] si: a) les chefs d’Etat; 

[66] v) les ministres membres d’un. gouverne- 
vel : ment; 

[67] c) les chefs de colonie, protectorat, terri- 


toire d’outre-mer ou territoire sous sou- 
veraineté, nutorité vu mandat des gou- 
vernements contractants; 

les commandants en chef des forces mi- 
litaires terrestres, navales on aériennes; 
les agents diplomatiques ou consulaires 
de’ carrière des gouvernements  con- 
tractants; 


E] a 
[69] dh €) 


[70] Î) le secrétaire général de la Socibté des 
: Nations. 
[91]. (2) Les conversations demandées par les agents 


consilinca autres que ceux visés au litt. e) sont considérées 
comme conversations d’Etat lorsqu’elles sont fchangées avec 
les autorités spécifices à l’alinéa (1) ci-dessus. 

[72] $ 2. Le demandenr d’une conversation d’Etat est teriu, 
s'îl y est invité, de déclarer son nom et sa qualité et, dans 
le cas visé au $ 1 (2), le nom et la qualité du demandée. 
[78] $ 8. Les conversations l’Etat comprennent les con- 
versations. d’Etat vrgentes et les conversations d’Etat ordi- 
naires.' 

[T4] S 4. Dans les relations où les conversations privbes 
urgentes ne sont pas admises, il peut exister des conversa- 
tions «d’Etat urgentes, - 


ti 
‘ Article 15. 
“Com: ersations ‘de service. 


[75] $ 1. (1) Les conversations de service sont dala qui 
concernent exclusivement fPeyéqution du service téléphonique 
international et qui peuvent étre échangé. ; en exemption de 
taxe entre les administrations'‘ét/ou les” exploitations pri- 
vées intéressées dans ce service. . l 

[76] (2) En réclamant l’exercice de cette faculté, les 
fonctionnaires autorisés par leurs administrations ou exploi- 
tations privées respectives sont tenus, de déclarer leur nom 
et leur qualité. ; 

[77] $ 2. Les conversations de service doivent etre deman- 
dées, autant que possible, en dehors des heures les plus 
chargées; elles prennent rang parmi les conversations pri- 
vées ‘ordiniaires. Cependant, dans les cas importants et ur- 
gents, elles penvent &tre demandées è toute heure et étre con- 
sidérées comme des conversations de service urgentes, ayant 
priorité sur les” .conversations privées urgentes. 


Artiele 16. 
Conversations. de bourse. 


[78] $ 1. (1) Les conversations de bourse sont celles qui 
sont originaires ou à destination d’une bourse dans laquellèe 
il existe des cabines accessibles à tous les boursiers et des. 
servies par l’administration ou l’exploitation privée du pays 
intéressé. 

[79] (2) Le « bureau-bourse » est. l’ensemble de ces 
cabines et, le cas 6chéant, des commutatenrs qui les desser- 
vent. 

[80] $ 2. Les conversatîons de bourse sont sommises, san 
Rea contraires prévues dans le. présent Règlement, 
aux dispositions générales applicables aux conversations té 
léphoniques internationale. 

[81] $ 3. Les demandes de communications è destination 
d'un « bureau-bourse » ne peuvent pas étre accompagnées 
dun préavis cu d’un avis d’appel. 


Article 17. 
Conversations avec préavis. 


[82] $ 1. (1) Toute demande de communication peut com- 
porter un préavis ayant pour objet de faire prévenir le po- 
ste d’abonné intéressé que le demandeur de la communica- 
tion désire échanger sa conversation soit avec un correspon- 
dant désigné hominativement ou de toute autre facon, soit 
avec un poste déterminé. 

[88] (2) Les préavis sont admis par accord entre les 


. administrations et/ou les exploitations privées intéressées. 


[84] $ 2. Les conversations qui font suite aux préavis sont 
nommées « conversations avec préavis » et sont sotrmises, 
sauf stipulntions contrairés prévues dans le présent Règle. 
ment, nux dispositions générales SPprcabiesa aux conversa» 
tions téléphoniques internationales, 

[S5] $ 3. Une demande de communication avec > préavia 
cesse d’étre valable è Pheure de la cléture d’un des bureaux 
intéressés. Tontefois, la durée de validité du préavîs peut étre 
prolongie de 24 heures è la requéte du demandeur lorsqu’il 
a été informé que la conversation pourrait avoir lieu le len- ‘ 
demain à une heure approximativement déterminée. 


Article 18. 
Conversations avec avis d’appel, 
[86] $ 1. (©) Toute demande de communication peut com. 


porter un avis d’appel ayant pour objet de faire convoquér, 
par un poste public, un correspondant ou son remplagant: 
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‘habitant le m&me immeuble, è l’effet d’échanger une con- 
versation. 

-[87]: (2) Les avis d’appel sont admis par accord entre 
su administrations et/ou-.les exploitations privées intéres- 
sées. , 
[88] $ 2. Les conversations qui font suite aux avis d’ap- 
‘pel sont nommées « conversations avec avis d’appel » et sont 
soumises, sauf stipulations contraires prévues dans le pré- 
sent Règlement, aux dispositions générales applicables: aux 
conversations téléphoniques internationales. 

[89]. $ 3. Une demande de communication avec avis d’ap- 
. pel reste valable pendant toute la journée qui suit celle où là 
demande a été formulée. 

[90] $ 4. Si, pour une raison quelconque, la remise d’un 
avis d’appel n’a pu avoir lieu, le demandeur en est informé 
‘et'la deinande de communication est annulée. 


Article 19. 


Demandes de renseignements. 


‘[91] 8 1. Une demande de ‘renseignement est une requéte 
‘non’ accompagnée d’une demande de communication et for- 
multe par un usager en vue de savoir: 

[92] a) si telle personne désignée par son nom et.son 
: adresse complète est abonnée au téléphone, et, 
dans l’affirmative, quer” est son numéro dap: 
pel; 

: 5) A quelle personne correspond un numéro d’ajp 
pel donné :-dans un résean téléphonique dé: 
" terminé. 

[94]: $ 2. Les domande de renseignements sont admises 
‘par accord entre les administrations et/ou les exploitations 
privées intéressées, > 


193] 


CHAPITRE VII. 
DEMANDES DE COMMUNICATIONS; 


iu. Article 20, 
Fonne de la demande. 


Hi 81 Bans une demande de communication, .le poste 
de l’abonné demandé est désigné par le nom du réseau de- 
stinataire et par son indicatif d’appel tel qu’il figure dans 
la liste officielle des abonnés de son pays. Toutefois, les de- 
mandes ne comportant que le nom du demandé, avec les 
indications supplémentaires nécessaires pour identifier ce- 
lui-ci, sont admises. 

[96] .$ 2. Dans une demande de communication originaire 
ou è destination d’un « bureau-bourse », on indique le nom 
de la ou des bourses intéressées, le nom du on des boursiers 
inttressta. et le cas échéant, le nom ou le titre du uglegne 
du boùrsier demandé. 


Article 21. 
Validité des demandes. 


ICE (1 La validité des demandes de communications - in 

scrites pour une journée et non satisfaites expire: 

[98] a) au moment de la clòture du service à la fin de 
la journée dans les bureaux.où le service n’est 
pas permanent; donna 

db) à minuit dans les bureaux è service perma- 

. ‘hent si la communication a 6t6 demandée avant 
wingt-deux heures de la.mème journée.. 


90] 


[100] (2) La validité des communications demandées entre 
vingt-deux eb vingt-quatre heures expire le lendemain .è 
huit heures. 


Article. 22. 
Limitation des demandes. 


[101] Le nombre des demandes de communications éma- 
nant du méme correspondant è destination du méme réseau 


| peut étre limité, d’un commun accord entre les administra- 


tions et/ou les exploitations privées intéressées. 


Article 23. 
Spécification de Vheure d’établissement. 


[102] Au moment où il formule sa demande de communi- 
cation, le demandeur peut spécifier que la communication ne 
soit Gtablie. qu’après une henre indiquée par lui, vu bien 
que la communication ne soit pas établie pendant une’ pé- 
riode déterminte qu'il indique, sous réserve de la disposi. 
tion ci-dessus relative è la validité des demandes de com- 
munications (art. 21). ' 


1 


i Article 24. 
Modification des demandes. 


[103] . $ 1. Pour toute demande de communication et sous 
reserve de la disposition de l’erticle 21 relative è la validité 
des demandes de communicatione, le demandeur peut, aussi 
longtemps qu'il n’a pas été appelé par son bureau pour 
échanger la conversation: 

[104] a) spécifier que la communication ne sott ‘pas 
6tablie pendant une période d6terminée ; 

d) spécifier que la communication ne soit établie, 
qu’après une heure déterminée ; 

c) changer soit le numéro du poste demandenr, 
soit le numéro du poste demandé, dans les li- 
mites des réseaux respectifs de ces postes; 

d) changer une demande de communication or- 
dinaire en demande de communication urgen- 
te et vice Versa; 

e) changer une demande de communication ordi- 
naire en une demande de communication avec: 
préavis ou avec avis d’appel; 

f) changer une demande de communication avec 
préavis en une demande de communication 
avec avis d’appel ou vice versa; 

9g) changer la désignation du destinataire d’une 
demande de communication avec avis d’appel 
ou d’une demande de communication de bour- 
ese, dans les limites du méme réseau. 

[111] $ ‘2. (1) Les modifications des demandes. de commu- 
nications sont accordées gratuitement; toutefois, Padmini- 
stration ou l’exploitation privée d’origine peut percevoir: 
une taxe spéciale rémunérant le travail supplémentaire d’in- 
scription et m’entrant pas dans les comptes internationaux. 
[112] (2) En ce qui concerne la transformation d’une 
demande de communication avec préavis en une .demande de 
communication avec avis d’appel, et vice versa, ou la tran- 
sformation de toute demande de communication en une de. 
mande de communication avec avis d’appel, ou encore le. 
changement de la désignation du destinataire d’une deman. 
de de communigation avec avis d’appel ou une demande de 
communication de bonrse, l’administration ou lP’exploitation 
privée de destination regoit une taxe relative è la conrse du 
messager si celle-ci est nécessitée par la modification de 
mandée. 


[105] 
[106] 
com 
[108] 
ni 


[110] 
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CHAPITRE VIII. A 


PRIORITE DES CONVERSATIONS. ETABLISSE- 
MENT ET RUPTURE DES COMMUNICATIONS; LIMI- 
TATION DE LEUR DUREE. 


Article 25. 
Priorité des conversations. 


[113] $ 1. Les conversations internationales (à l'exclusion 
de celles n’empruntant qu'un circuit international reliant 
des réseaux voisins de la frontière) bénéticient de la priorité 
sur les Conv ersations intérieures de méme catégorie. 
[114] $ 2. Les conversations internationales ordinaires bé 
néficient de la priorité sur les conversations intérienres pri- 
vées urgentes des pays terminaux; toutefois, les administra 
tions et/ou les exploitations privées intéressées peuvent s’en 
tendre pour limiter cette priorité aux conversations inter- 
nationales empruntant n circuit international d'une lon- 
gueur supérieure è une valeur déterminée. 
[115] $ 3. (1) Les conversations sont échangées dans l’or 
dre suivant: 

a) conversations 

D) conversations « éelairs » ; 

c) conversations de service urgentes: 

l) conversations privées nrgentes; 

e) conversations d’Etat ordinaires; 

f) conversations privées ordinaires et con- 

versations de service ordinaires. 

[116] (2) Toutefois, dans les relations où ies conver 
sations d’Etat urgentes ne sont pas admises, les conversa. 
tions d’Etat ordinaires ont priorité sur les conversations 
de service urgentes. 
[117] $ 4. () Dans une relation où les communications 
empruntent un seul circuit international, les demandes de 
communications prennent rang sur ce circuit au bureau téte 
de ligne, coté demandeur. 
[118] (2) Dans une relation où ies communications 
empruntent plus d’un circuit international, les administra- 
tions et/o0u les exploitations privées intéressées s’entendent 
pour déterminer le circuit sur lequel les demandes de com- 
munications prennent rang et le bureau téte de ligne chargé 
de classer ces demandes; en principe, c'est sur le circuit 
le plus important au point de vne de la longuenr et de la 
charge que les lemandes de communications prennent rang. 
{119] (3) Au bureau téte de ligne international chargé 
de classer les demandes de communications, ces demandes 
prennent .rang d’après Jenur catégorie et l’heure de leur ré- 
ception par ce bureau. 


d’Etat urgentes; 


Article 26. 


Etablissement et rupture des communications. 


[120] $ 1. Toutes les demandes de communications, les mo- 
difications des demandes et les avis d’annulation sont tran: 
smis aussi rapidement que possible an bureau téte de ligne 
chargé de classer les demandes de communication, 

[121] $ 2. Les -onversations de màme catégorie sont éta- 
blies en alternat: les bureanx téte de ligne intéressés pen 
vent,’ d’un commun accord, modifier temporairement les 
conditions de l’alternat, si cela présente de l’intérét au point 
de vue de l’éconlement du trafic. Dans le mème but, les bu- 
reaux tète de ligne reliés entre eux par plusienrs circuits 
internationaux -penvent, d’un commun accord, spécialiser 
certains de ces circuits pour l'établissement de communica- 
tions de transit ou pour l'éconlement du trafic dans un sens 
unique, 


[122] $ 3. (1) Une communication. au- moins doit étre pré- 
parée avant la fin de !a conversation en cours. 

[123] (2) La préparation consiste à effectuer toutes 
les opérations nécessaires pour que les deux postes, deman- 
deur et demandé, soient mis en communication sans aucune 
perte de temps. 


[124] $ 4. Les communications déjà préparées ne doivent 
pas étre retardées au bénéfice de communications de ratig 
supérieur. 


[125] $ 5. Il doit étr'e répondu immédiatement aux appels 
sur les circnits internationaux. Si, après un temps d’appel 
convenable, le bureau appelé ne répond pas, il est invité, par 
un antre circuit téléphonique ou, éventuellement, par "1616- 
graphe, è reprendre le service sur le circuit en question, 
[126] $ 6. (1) Les bureaux téte de ligne vérifient si l’audi- 
tion entre les correspondants est satisfaisante; ils notent 
l’heure de mise en communication ainsi que l’heure de la fin 
de la conversation ou la: durée de cette conversation. En 
outre, le cas échéant, ils notent la période durant laquelle 
l’audition a été insuffisante, 


[127] (2) Lorsque, dès le commencement: d’une com- 
munication, les bureaux téte de ligne intéressés constatent 
que les conditions d’audition ne pourront pas étre suffi- 
santes, la communication est rompue, afin d’éviter tout re- 
tard dans l’établissement des autres communications. 


[128] $ 7. Les bureaux téte de ligne du circuit interna- 
tional prennent note des incidents de service et des éléments 
nécessaires à l’établissement des comptes internationaux. 


[129] $ 8. Pour la préparation, l’établissement et la rup- 
ture des communications, la langue francaise est utilisée 
entre administrations et/ou exploitations privées de langues 
différentes, à moins d’accords paiticuliers entre elles pour 
l’emploi d’antres langues. 


Article 27. 


Limitation de la durée des conversations. 


[130] $ 1. (1) En général, 
vées n’est pas limitée. 
[131] (2) Toutefois, les administration et/ou les 
exploitations privées intéressées peuvent s’entendre pour li- 
miter à douze ou méme à six minutes la durée d’une con- 
versation privée dans certaines relations déterminées, 


[132] (3) D’autre part, dans toute relation, en cas 
d’encombrement ou de dérangement, les bureaux” téte .de 
ligne intéressés peuvent s’entendre pour limiter temporai- 
rement à douze ou méme à six SRIDULeA la durée d’une con- 
versation privée, 


{133] (4) Dans toute relation, la durée d’une conver- 
sation privée peut étre limitée a- douze minutes, si cela est 
nécessaire, pour satisfaire une demande de communication 
de catégorie supérieure en instance. 

[134] $ 2. (1) .La durée des conversations d’Etat n’est pas 
limitée. 

[135] (2) Toutefois, les administratiora ou les exploi- 
tations privées de transit ont le droit de limiter à donze 
minutes la durfe des conversations d’Etat, lorsque ces com- 


munications sont établies par l’intermédiaîre d'un de DAnE 
bureaux, 


[186] S 3. Dans les cas où la durge de la conversation est 
limitée, le demandeur en .est prévenu, si c'est. possible, .ay 
moment où la communication va étre établie; en oùtre, 
quelques serondes avant la rupture d’office de la communi. 
cation, les correspondants sont avisés. 


la durée des conversations pri. 
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CHapitao IX. 


TARIFS ET TAXATION. 
DETAXES ET REMBOURSEMENTES. - 


Article 28. 
Durée tarable des conversations. 


[187] ‘$ 1. La durée taxable d’une conversation entre abon- 
nés commence au moment, où la communication ést établie 
entre le poste demandeur et le poste demandé, après que ces 
deux postes ont répondu è l’appel. 
[188] $ 2. Lorsque la communication est originaire d’un 
poste public et est destinée è un poste d’abonné, la durée 
taxable de la conversation commence au moment où, le poste 
d’abonné ayant répondu à l’appel, le demandeur est mis en 
relation avec ce dernier poste. 
[139] $ 3. Si la communication est è destination d’un po- 
ste-public, la durée taxable de la conversation commence au 
moment où, les deux postes intéressés ayant répondu è 
l’appel, le demandeur dans le poste public, ou le poste de 
l’abonné demandeur, selon le cas, est mis en relation avec 
la ‘personne demandée ou son délégué. 
[140]: ‘$ 4. La durée taxable de la conversation commence 
dfîns tous les cas lorsque, après l’établissement correct de 
là communication, le vu les postes d’abonnés ont répondu 
à V’appel; quelle que soiv la personne qui 16pond è l’appel. 
[141] :$ 5. La durée taxable de la conversation :finit au 
‘ moment où le poste demandeur donne le signal de fin de con- 
versation. 
[142] $ 6. (1) Après chaque conversation, les opératrices 
des buréaux téte de ligne intéressés s’entendent pour fixer 
la durée taxable de cette conversation est, sauf dans le cas 
d’une conversation privée ordinaire, confirment l’indication 
de la catégorie de cette conversation. 
[143] (2) Lorsque des difticultés d’audition ou des in- 
cidents se sont produits au cours d’une conversation, les opé- 
ratrices des bureaux téte de ligne intéressés s’entendent pour 
déterminer la durée taxable de cette conversation. 
{144] . ’ (8) En cas de divergence entre les bureaux téte 
de ligne sur la ‘durte taxable d’une conversation, V’avis du 
bureau -téte de ligne còté demandeur, prévaut. - 


Article 29. 
Tarifs..—- Réègles générales.. 


[145] ‘8 ‘10 Le montant de l’unité de taxe est déterminé, 
sur la base du franc-or, par accord entre les admidistrations 
et/ou les ‘exploitations privées intéressées. | || 0». 

[146]. $ 2. Les taxes des conversations se.composent des 
taxes terminales et, sil y a lieu, de la ou des taxes de. transit. 


[147] ‘8 8. (1) Pour la détermination des taxes terminales, 


De etre divisé ‘en zones. 
8]. |. 

DE fixe le nombre ét l’étendue des zones pour ses relations 
avec. chacuné des qutres administrations et exploitations 
privbbg; e e n I 

[149]... 
urne iméme zone. 


* 


150] | $ ‘4. Chaque administration ou exploitation ‘privée. 
de'transit fixe sa taxe de transit. Dans les m&mes conditions, 


de transit, une méme administration ou exploitation privée, 
applique 16s''mémes taxes'de transit. 

| [151]; 

direct dé‘tramsit a la faculté ‘de comprendre, dans sa taxé 
de transit, les frais d’exploitation d’un bureau de transit, 


è territoire des administrations et des exploitations privées 


(2) Chaque. administration ou ‘exploitation pri- 


(8) Une taxe terminale uniforme est fixée pour 


-[164] 
‘est égale au décuple de celle afférente è une conversation or- 
idinaire de mème durée, 6changte pendant la méme période 
‘de taxation. 


51] $ 5. Pour une relation déterminée, une administra-, 
| fiol' di exploitation privée fournissant un premier circuit. 
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aussi longtemps que le nombre moyen des minutes taxées . 


des_conversations échangées sur ce circuit direct 'par jour 


: ouvrable, ne dépasse pas un nombre minimum, déterminé ; ce' 
‘ nombre minimum est fixé par accord entre les administra» 


tions et/ou les exploitations privées intéressées. DLE 
[152] $ 6.-L’unité de taxe dans une relation déterminéé 
est toujours la méme, quelle que soit la voie (normale, auxi» 
liaire, de secours) utilisée pour l’établissement d’une com. 
munication dans cette relation. 
[153] $ 7. (1) Toute conversation d’une durée égale ou in 
férieure à trois minutes est taxée pour trois minutes. 
[154] (2) Lorsque la durée d’une conversation dépasse 
trois minutes, la taxation a lieu par minute pour la période 
excédant les trois premières minutes, Toute fraction de mi- 
nute est taxée pour une minute. La taxe par minute est la 
tiers de la taxe appliquée pour trois minutes. 7 
[155] (3) Toutefois, dans les relations eritre réseaux 
voisins de la frontière, les taxes sont pergues par périodes 
indivisibles de trois minutes. Les administrations et/ou les 
exploitations -privées intéressées déterminent ces relations 
d’un commun accord. . 1 
[156] $ 8. Les conversations s’étendant è la fois sur la pé« 
riode de fort trafic et sur la période de faible trafic sont tas 
xées comme il suit: . 
[157] a) la durée de la conversation est de trois minu- 
tes au plus: on applique le tarif en vigueur 
dans l’administration ou l’exploitation pri- 
vée d'origine et afférent à la" période de fort 
trafic ou è celle de faible trafic, suivant: que 
la conversation a commencé pendant la pé- 
riode de fort trafic ou pendant celle de faible 
trafic; mu 
la durée de la conversation excède trois mi- 
nutes: les'tròfs premières minutes sont ta- 
x6es d’après le tari? en vigueur dans l’admi- 
nistration ou l’éxploîitation privée d’origine 
au moment où la conversation commence, et 
les minutes supplémentaires, d’après le ta- 
rif en vigueur dans cette administration ou 
exploitation privée è l’heure:0ù chacune de 
ces minùites commence. 


[158] DÒ) 


.[159] 5 9. Chaque opérattice de bureau téte de ligné an- 
-| nonce À sa correspondarite lé moment du passage d’uné pé- 


riode de fort trafic è une période de faible trafic, ou récipro- 


‘quement, en ce quì concerne son trafic de départ. 


[160] $ 10. La tase est percue, selon le cas, sur le titu- - 


«laire du poste d’abonné à partir duquel la communication 


6té demandée ou sur la personne qui a demandé la commu- 
nication è partir d’un poste public. 


Article 30. 


!T'ares applicables aua différentes catégories de conversations.. 


[161] $ 1. (1) Pour toute conversation, le tarif appliqué 


‘pendant la période de faible trafic est, au maximum, égal 
‘aux trois cinquièmes (3/5) du tarif qui serait appliqué è cet- 
RICA pendant la période de fort trafic. 

-[162 
OI, entre Jes administrations et/ou les exploitations pri- 
‘wtes intéressées. a 
[163] $ 2. La taxe appliquée è une conversation urgente 
«est égale au double de celle afférente è une conversation or-' 
‘dinaire de mème durée, échangée pendant la méme période 
‘de’ taxation. i e, 


(2) La période de faible trafic est déterminée par 


$ 3. La taxe appliquéé è une conversation « éclair x 
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[165]: $ 4. Les conversations d’Etat sont _taxées comme des [178] 


conversations privées de méme catégorie. . 
[166] . $ 5. (1) Les conversations par abonnement sont So0u- 
mises aux taxes suivantes: 


[167] a) pendant la période de fort tratic: le dou- 
Don.) ble de la taxe afférente è une conversa. 
tion ordinaire de méme durée, ée hargée 
IEEE pendant cette mème période; 
[168] v) pendant la période de faible trafic: au 
Os maximum, la moitié de la taxe afférente à 
une conversation ordinaire de méme du- 
i rée, échangée pendant la période de fort 
ST trafic. 
[169]. (2) Pendant la période de fort trafic — sauf 
pendant les lieures les plus chargées — les conversations par 
abonnement peuvent étre admises, au tarif des conversations 
ordinaites, par accord entre les administrations et/ou les 
exploitations privées intéressées. 
[170]. $ 6. La conversation supplémentaire consécutive è 
utie conversation par abonnement est taxée par minute, au 
tarif applicable aux conversations par abonnement pendant 
la où les périodes de taxation où cette conversation supplé- 
mentaire est échangée. 
[171] ST. (1) Le montant mensuel de l’abonnement est. cal 
culé sur la base de trente jours. 
[172] (2) Toutefois, le montant mensnel de l’abonne- 
ment peut. ètre calculé sur la base de vingt-cinq jours, si le 
titulaire renoncé à }'usage de son abonnement les dimanches 
ainsi que les jours de féte assimilés aux dimanches dans son 
propre pays. ° 
[173] $ 8. La taxe appliquée è une conversation fortuite è 
heure fixe 6changée pendant la’ période de fort trafic est éga- 
le au double de celle afférente è une conversation ordinaite 
de méme durée, Gchangée pendant la méme période de taxa- 
tion, augmentée d’une surtaxe égale au prix d’une minute 
de conversation ordinaire pendant la période de fort trafic, 
le minimum de cette surtaxe étant de cinquante centimes 
(0 fr. 50). 
[174] $ 9. La taxe appliquée è une conversation fortuite 
à heure fixe échangée pendant la période de faible trafic est 
égale è celle afférente è. une-conversation ordinaire de mème 
«durte, échangée pendant la période de faible trafic, angmen- 
tée d’une surtaxe égale au prix d’une minute de conversa- 
tion ordinaire pendant la période de faible trafic. 
[175] $ 10. (1) La taxe appliquée è une conversation avec 
préavis est égale è celle afférente è une conversation de mé- 
me catégorie et de mèéme durée, échangée pendant la méme 
période de taxation, angmentée d’une surtaxe égale au prix 
dune minute de conversation ordinaire éehangée pendant la 
méme période de taxation que le début de la conversation 
visée par ce préavis, le minimum de cette surtaxe étant de 
cinquante centimes (0 tr. 50). 
[176] (2) Sauf stipulations contraires du pnvneni Rè 
glement relatives à certaines circonstances spéciales, im préa- 
vis non suivi de conversation est soumis à ume taxe fixée an 
tiers (1/3) de la taxe applicable è une conversation ordinaire 
de trois minutes échangée pendant la période de taxation où 
le préavis a été transmis par le bureau tète de ligne, coté 


demandeur, le minimiam de cette taxe étant de cinquante 
centimes (0 fr. 50). 
[177] $ LI. (1) La taxe appliquée è une conversation avec 


av is d’appel est égale è celle afférente è une conversation de 
méme catégorie et de méme durée, Gchangée pendant la mé- 
me période de taxation, augmentée d'une surtaxe égale au 
prix d’une minute de conversation ordinaire éc hangée pen- 
dant la méme période de taxation que le début de la conver- 
sation viste par Pavis d’appel, le minimum de cette surtaxe 
étant de cinquante centimes (0 fr. 50). 


(2) Sauf stipulations « contraires du présent Rè- 
glement relatives à certaines circorstances spéciales, un avis 
appel non suivi de conversation est soumis ù une taxe fixée 
am tiers (1/3) de la taxe applicable «è une conversation ordi- 
naire de trois minutes 6changée pendant la période de taxa 
tion où l’avis d’appel a été tranemis par le bureau téte de 
ligne, còté demandenr, le minimuni de cette taxe étant de 
cinquante centimes (0 fr. 50). 
[179]. |. . 8) Si P’avis d’appel a été remis è un destina- 
taire habitani en dehors du périmètre de distribution gra: 
tuite de téiégrammes, il est soumis è une surtaxe supplé., 
mentaire, dite taxe d’exprès, égule è la taxe demandée pour 
un exprès dans le, service. télegraphique. Cette taxe d’exprès 
est portée intégralement dans les comptes internationaux au 
crédit de Hidminisivation ou de l’exploitation privée de de- 
CASI, 


[180] $ 12. Les conversations de service sont exemptes de 
taxe. 
‘{181]  $ 13. Une demande de renseignement n' (a taxée Anne 


le service international que si elle nécessite lutilisation d’un 
circuit téléphonique international. Dans ce cas, la taxe appli-: 
quée è la demande de reuseiguement est égale au tiers (1/3) 
de celle afferente è une conversation ordinaire de trois mi. 
nutes qui serait éehangée, entre la personne demandant le 
renseignement et celle au sujet de laquelle le .renseignementt 
est demandé, pendant la période de taxation où la demande 
de renseignement a été transmise par le bureau téte de ligne, 
coté demandenr, le minimum de cette taxe .étant de cinquan- 
te centimes (0 fr. 50). Sr, 

[182] $ 14. La taxe appliqnée à une conversation de bour- 
se o à celle afférente è une conversation ‘de méme ca- 
tégorie et de méme durée, augmentée, par accord entre les 
administrations et/ou les exploitations privées intéressées, 


«d'une surtaxe égale au tiers (1/8) de. Punité de taxe. 


Article 31. i 
Taration dans des cas partiouliers. 
Détawes et remboursements, 
[183] $ 1. Lorsque, du fait du service téléphonique, une 


demande de communication n'est pas suivie de la mise en 
communication des postes demandeur et demandé, aucune 


‘taxe n’est pergue. Si le montant de la taxe a été versé, il est 


remboursé. 

[184] $ 2. Si, dès l’établissement d’une communication, on 
constate que les conditions d’audition ne “sont pas suffisan-. 
tes, aucune taxe n’est percue. 
[185 5] 8-0 Lorsque, au cours d’une' conversation, les 
correspondants éprouvent, du fait du service téléphonique, 
des difficultés, la durée taxable de la conversation est ré- 
duite au temps total pendant lequel les conditions de la 


‘conversation ont été suffisantes: si ce temps total n’atteint 


pas trois minutes, aucune taxe n’ést percue, 

[186] (2) Le demandeur d’une communication ne peut 
exiger application de cette disposition que si Tes bureatix 
centrans ou, le cas éehéant, les postes publies' intéressés ont 
eté invités, pendant la conversation, è consiater les diffi- 

cultés survennes. : 
[187] $ 4. (1) Toutè réclamation faite apròs laceotal in-- 
tervenu entre les bureaux intéressés au sujet des durées ta- ' 
xables des conversations est instruite par le bureau d’origirie. 

Les bureaux téte de ligne correspondent direétement entre” 
enx à leffet de recueillir les renseiznements qui. peuvent, 

étre nécessalres è l’enquéte.' n 
[188] (2) Les d6grèvemenis sont accordés par Padmi. i 
nistration ou Fespiorio brivée d’origine et sont è Pa 


charge. 


Visa: di, 
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°t100) $-5: (1) Une demainde de communication . peut étre 


annu 6e,. .Bans perception d’aucune taxe, jusqu’au. moment. 


“ quile, demandeur est appelé pour échanger la conversation. 


[190] (2) Toutefois, s'il s'agit d’une demande de com- 
munication sivec piéavis, ou' d'une demande de communi- 


cation avec avis d’appel, ou d’une demande de communi:: 


cation fortuite è heure fixe, et si la transmission, par le 
. bureau téte de ligne còté demarideur, des indications du 
préavis;..0u dé Pavis d’appel, ou’ dés indications relatives è 
ln conversation fortuite è hieure fixe, est déjà commencée 
«iu .moment de l’annulation, la surtaxe afférente au préavis, 
à l’avis d’appel; ou è la demande de communication fortuite 
à heure fixe, est percue. 
fi (3) De méme, #°il s’agit de l’annulation d’une 
emande de communication à destination d’un « bureau- 
bourse », dans une relation où les conversations de bourse 
sont soumises à une surtaxe, cette surtare est percue si, au 


moment de l’annulation, ia transmission, par le bureau téte | 


de ligne c6t6 demandeur, des indications relatives au bour- 
sier demandé est déjà commencée. 

[192]: (4) Dans le cas d’une ‘demande de communica- 
tion avec avis d’appel, si le demandeur désire que le desti- 
nataire soit informé de l’annulation è son domicile, il est 
pergu de nouveau ‘la surtaxe afférente è un avis d’appel et, 
6ventuellement, la surtaxe d’expròs. 

[193 (5): Si, dans le cas d’une demande de communi- 
cation avec avis d’appel et avec exprès payé, le messager 
n'est pas encore parti au moment de la réception de l’avis 
d’annulation par le bureau destinataire, la surtare Sbeelbiae 
n'est pas percue. 
[194]. $ 6. (1) Lorsque, du fait des. correspondants, une 


concédée, aucune compensation n'est donnée et aucun rem- 
bonrsement n’est effectué. 

[195] (2) Lorsque, du fait du service téléphonique, une 
Séance d’abonnement n’a pu avoir lieu, cu n’a pas.eu.la 


durte concédée, cette séance est, si possible, remplacée ou |: 


compensée par une conversation ‘dune durée équivalente au 
temps inutilisé et è échanger avant la fin de la méme période 
de taxation. Si la séance n’a pu étre remplacée ou compensée 


an.temps utilisé est portée dans-les comptes internationaux; 
si le temps utilisé n’atteint pas trois minutes, aucune taxe 
n'est portée en compte. Pour le calcul de cette taxe afférente 
au temps utilisé, on prend comme base la taxe correspondaut 
à la durée concédée pour une séance d’abonnement entiòre, 
et cette taxe de base est Ggale au vingt-cinquième (*/).0u au 
trentième (*/s0) du montant mensuel de l’abonnement, quel 
que soit le mois considér(. 

[196]. $ 7. (1) Pour toute conversation autre qu’une con- 
versation par abonnement, en cas de refus du poste deman- 
deur ou du poste demandé, il est percu la taxe afférente dè 
une ‘minute de conversation ordinaire éehangée entre les 


deux” postes intéressés pendant la . période de taxation'.où |. 


le refus a eu: lieu, le minimum STADE de sgnance centimes 
(0 fr. 50). 


[197]. 
heure fire, en cas de refus “lu poste demandeur ow du poste |: 


demandé; il est. percu seulement la taxe afférente è une mi- |. 


nute.de conversation ordinaîre échangée entre les detix postes 


intéressés pendant la période de taxation où le refus gied 


lieu, ‘le minimum ‘étant'dé. cinquante centimes (0 fr. 50). 
[198] 1» 


deur ou du destinataire.ou: de sun «é16g06, il est: perdu ‘seri? 
lement..In-surtàxe.nfférente ian: préavis vu è tarlo a daphel 
atiilarena inhéiant. In aurtaxeod)lexpròs. i Dronaliv i 


‘(2) Stil s’agit. d’une ‘soa vetantion fortuita: à 


(3y Si une: «tonversation ‘ avec préavis : ‘onenvie:|! 
| d’appel n'a-pu avoir liew par suite dè refus:du-poste:demun- 


[199] 4 Si une conversation è destifiation doni eb 
reau-bourse », ‘dans une relation où les conversations ‘dò 
bourse sont soumiseg è une surtaxe, na pu'avoir lieu par 
suite du refus ou de l’absence du demarideur ou du desti 
nataire au moment où ils sont appelés pour’ échanger lg 
conversation, il est ‘percu seulement la surtaxe afferente ‘è 
une demande de communication de bourse. 

[200] (5) Par accord entre les anita et/où 
les exploitations privées intéressées, ‘une taxe égale è ‘celle 
appliquée en cas de refus peur étre appliquée ‘pout’‘‘tonte 
conversation autre qu’une conversation pur ‘abonnement, ‘en 
cas de non réponse du poste demandeur au moment Po Al 
est appelé pour échanger la’ conversation, ou en cas de non 
réponse du poste demandé, ‘lorsqu’il est appelé soit .pour 
recevoir un préavis, soit pour échanger une conversation 
avec préavis. i 


ti 


Cuarimre X. 
COMPTABILITÈ. 
Article 32. 
Etablissement des comptes. 


[201] $ 1. (1) A moins que les administrations et/ou les 
exploitations privées intéressées n’aient décidé de ne pas 


‘ procéder è la comparaison journalière des minutes de con- 


versations échangées, les bureaux téte. de ligne de chaque 
groupe de circuits fixent journellement entre eux, par tele 


: phone, le nombre des minutes dont la taxe doit entrer dans 

les comptes internationaux. 

[202] 

séancé d’abonuement n’a pu avoir liéu ou n’a pas eu la durde |. sorti, pour chaque groupe de circuits entre deux bureaux 
| tète de ligne, et pour chaque période de taxation, les nom-. 

‘ bres de minutes taxées de chaque catégorie, en mentionnanti 


. sé&parément les conversations écoulées par woies de secours. 


(2) La comparaison journalière doit faire res 


Pour chaque période de taxation, les minutes. sont groupées 
pàr pays et par zone de taxatio:1. 
[203] (3) La comparaison journalière du nombre des 


minutes doit étre effectuée apr ès vérification des documenta 
: de service; elle doit étre terminte au plus tard le surlende< 
i main de la journée considbrée et doit tre ’effectube. de ma 
dans la méme période de taxation, seule la taxe afférente ‘ niòre è ne pas géner l’écoulement du trafic. 


[204] 


$ 2. Les taxes 1616phoniques. font l’objet de comptes 
mensuels établis par l’administration ou l’exploitation pria 


: vée du pays de destination. Ces comptes sont établis de mu= 
‘ nière è faire apparaître, pour chaque période de taxatjon, 
i les nombres de minutes taxtes de chaque. catégorie, groupées, 
‘ par zone de destination. En outre, si le trafic a &€ écoulé. 
: par des voies différentes, le trafic 6c0ulé par ebaque voie est 


‘ mentionné 86parément. en. indiquant, le cas 6chéant, | Sil 
s’agit, d’une voie de secours. 
[205] $ 3. (1) Les comptes mensuels contiennent toutes les 
‘taxes et surtaxes afférentes aux conversations tél6phoniques 
‘internationales, è l’exclusion de celles faisant l’objet d’une 
‘ stipulation contraire du présent Règlement. 
‘ [206] (2) Les surtaxes entrant dans les comptes in- 
ternationnux sont réparties entre les administrations et/qu, 
les exploitations privées int6ressées suivant la méme pro; 
i portion que les taxés des conversations,. 


Article 33. © 
Echange et acceptation, des comptes. 


i [207] $ 1. L’administration on l’exploitation privée de le. 
‘ stination transmet è l’administration ou è Pexploitation, 
: privée d’origine'les comptes' mensuels en autant d’ expédititna 
‘qu ‘lya de pays intéressés, y compris le pays de, destin! 
i tian. Abrès necentatioi: du «compte, ladministtitioni ‘91° 
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l’exploitation privée d’origine renvoie toutes ces expéditions, 
sauf une à l’administration ou à l’exploitation privée de de- 
stination, laquelle transmet une expédition è chacun des 
pays de transit intéressés, 
pie] $ 2. Chaque compte mensuel doit ètre transmis avant 
’expiration du troisiîme mois qui suit celui auquel ce 
compte se rapporte. 
[209] $ 3. La notification de l’acceptation d’un compte ou 
ges observations y relatives, ont lieu avant l’expiration du 
sixième moîs qui suit celui auquel ce compte se rapporte. 
L’administration ou l’exploitation privée qui n’a recu, dans 
cet. intervalle, aucune observation rectilicative considère le 
compte mensuel comme admis de plein droit. 
[210] $ 4. (1) Les comptes mensuels sont admis sans re 
vision quand la différence entre les comptes dressés par les 
deux administrations ou exploitations privées intéressées ne 
dépasse pas 1 p.-100 du compte de l’administration ou exploi- 
tation privée créditrice, pourvu que le montant de ce compte 
ne soit pas supérieur à cent mille franes (100 000 fr.); lors- 
que le montant du compte dressé par l’administration ou 
l’exploitation privée créditrice est supérieur è cent mille 
francs (100 000 fr.), la différence ne doit pas dépasser une 
somme totale comprenant: 

1° 1 p. 100 des premiers cent mille francs 

(100 000 fr.); 
2° 0,5 p. 100 du surplus du montant du 
compte. 


[211] (2) Toutefois, si la différence ne dépasse pas 
vingt-cinq francs (25 fr.), le décompte doit étre eccepte. 
212 (3) Une revision commencée est arrétée dès que, 


à la suite d’échange d’observation entre les administrations 
ét/ou les exploitations privées intéressées, la différence a été 
ramenée è une valeur ne dépassant pas le maximum fixé 
par le rn alinéa du présent paragraple. 

{213] (1) Immédiatement après l’acceptation des com- 
ptes inca au dernier mois d’un trimestre, un compte tri- 
mestriel, faisant ressortir le solde pour l’ensemble des trois 
mois du trimestre, est, sauf arrangement contraire entre les 
admipvistrations et/ou les exploitations privées intéressées, 
dressé par l’administration ou l’exploitation. privée crédi: 
trice et transmis en deux exemplaires è l’administration ou 
à l’exploitation privée débitrice, qui, après vérification, ren- 
voie l’un des deux exemplaires revétu de son acceptation. 
[214] (2) A défaut d’acceptation de l’un ou Pantre 
des comptes mensuels d’un méme trimestre avant l’expira- 
tion du 6° mois qui suit le trimestre auquel ces comptes se 
rapportent, le compte trimestriel peut, néanmoins, étre 
dressé par l’administration ou l’exploitation privée eréditrice, 
en vue d’une liquidation provisoire, qui devient obligatoire 
pour l’administration ou l’exploitation privée débitrice, dans 
les conditions de l’article 85, $ 1. Les rectifications recon- 
nues ultérieurement nécessaires sont comprises dans une li- 
quidation trimestrielle subséquente. 


Article 34. 
Conservation des bordereaur. 
[215] Les bordereaux qui ont servi è l'établissement des 
comptes téliphoniques internationaux sont conservés jusqu*à 


la liquidation des comptes qui s°y rapportent, et, dans tous 
les cas, au moins pendant dix mois. 


Article 35. 
Liquidation des comptes. 
[216] $ 1. Le compte trimestriel doit étre wvérifié et le 


mectant doit en étre payé dans un délai de six semaines, 
à dater du jour où l’administration ou Pexploitation privée 
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débitrice l’a recu. Passé ce délai, les sommes dues è une 
administration ou è une exploitation privée par une autre 
sont productives d’intérét, è raison de 6 p. 100 par an, è 
dater du lendemain du jour d’expiration dudit délai. 
[217] $ 2. (1) Sauf entente contraire, le solde du compte 
trimestriel est payé par l’administration ou l’exploitation 
privée débitrice, è l’administration ou è l’exploitation pri- 
vée créditrice, en or ou an moyen de chèques ou de traites 
payables è vue et établis pour un montant équivalant è la 
valenr du solde exprimé en francs-or. 

[218] (2) En cas de payement au moyen de chèques 
ou de traites, ces titres sont établis en monnaie d’un pays 
où la banque centrale d’émission ou une autre institution 
officielle d’émission achète et vend de l’or ou des devises-or 
contre la monnaie nationale, à des taux fixes déterminés par 
la loi on en vertu d’un arrangement avec le gouvernement. 
[219] (3) Si les monnaies de plusieurs pays répondent 
à ces conditions, il appartient è l’administration ou è l’ex- 
ploitation privée créditrice de désigner la monnaie qui lui 
convient. La conversion est faite au pair des monnaies d’or. 
[220] (4) Dans le cas où la monnaie d’un pays crédi- 
teur ne répond pas aux conditions prévues ci-dessus, sous (2), 
et si les deux pays se sont mis d’accord è ce sujet, les chè- 
ques ou traites peuvent aussi ètre exprimés en monnaie du 
pays créditeur. Dans ce cas, le solde est converti au pair des 
monnaies d’or, en monnaie d’un pays répondant aux condi- 
tions susvistes. Le résultat obtenu est ensuite converti dans 
la monnaie du pays débiteur, et de celle-ci dans la monnaie 
du pays créditeur, au cours de la bourse de la capitale ou 
d’une place commerciale du pays débiteur, au jour de la 
remise de Pordre d’achat du chèque ou de la traite. 

[221] $ 3. Les frais de payement sont supportés par Padmi- 
nistration du Pexploitation privée débitrice. 


CHAPrITRE XI. 


BUREAU DE L'UNION. — COMITÉ CONSULTATIF 
TNTERNATIONAL TELEPHONIQUE (C.C.L.F.). 


Artiele 36. 
Documents publiés par le Bureau de VUnion. 


[222] Le Bureau de l’Union publie les documents suivants 
concernant la téléphonie internationale, en s’inspirant des 
recommandations formulées à ce sujet par le C.C.I.F.: 
statistique générale de la téléphonie; 
nomenclature des circuits téÉléphoniques internationaux; 
cartes officielles relatives au réseau international. 


Article ST. 
Comité consultatif international téléphonique (C.C.I.F.). 


223] $ 1. Un comité consultatif international téléphonique 


(C.C.I.F.) est chargé d’étudier les questions techniques, 
d’exploitation et de tarification. «qui intéressent la téléphonie 
internationale et qui lui sont soumises par les administrations 
et les exploitations privées. 
[224] $ 2. (1) Il est formé d’experts des administrationa 
et des exploitations privées qui‘déclarent vouloir participer 
à ses travaux. Cette déclaration est adressée à l’administra- 
tion du pays où a été tenue la dernière conférence admini- 
strative. 
[225] (2) Les frais du C.0.1.F. sont supportéa inté. 
gralement pùr les pays participants et répartis entre eur 
d’après un système analogue è celui adopté pour la répar- 
Ai des frais du Bureau de l’Union. 

226]. (3) Lorsqu’ un pays n’est pas représenté par une 


A mais par une ou «les exploitations privées, . 
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la part de ce pays est è la charge de la-ou des exploitations 
privées qui représentent ce pays. Les exploitations privées 
sont invitées à s’entendre pour répartir entre elles la part 
. contributive de ce pays; è défaut d’entente, cette part con- 
tributive est divisée en parties égales mises è la ‘charge de 
ces exploitations. 

[227] (4) Les dépenses personnelles des experts de 
chaque administration où exploitation privée sont suppor- 
tées par celles-ci. 

[228] $ 3. En principe, les réunions du C.C.I.F. ont lieu 
de deux en deux ans. Cependant, une réunion fixée peut étre 
avancée ou ajournée par Padministration qui l’a convoquée, 
sur demande de dix administrations participantes, ssi le nom- 
bre et la nature des questions à examiner le justifient. 

229] $ 4 (1) Les langues et le mode de votation employés 
dans les assemblées pIénières, commissions et sous-commis- 
sious sont ceux adoptés par la dernière conférence de pléni- 
potentiaires ou administrative. 

{230] (2) Toutefois, lorsqu’un pays n’est pas repré- 
sente par une administration, les experts des exploitations 


privées de ce pays disposent, pour leur ensemble et quel que 


soit leur nombre, d’une seule voix délibérative. 

[231] $ 5. Le directeur du Bureau de -l’Union ou son re- 
présentant et les représentants des autres comités consul. 
tatifs internationaux, C.C.I.R. et C.0.I.T., ont le droit de 
participer avec. voix consultative aux réunions du C.C.I.F. 
[282] $ 6. Les dispositions qui précèdent relatives à l’or- 
ganisation et au fonctionnement du C.C.I.T. sont complé- 
tées par un règlement de service intérieur dont les disposi- 
tions essentielles sont reproduites en annexe au présent Rè- 
glement. 


CHAPITRE XII. | 
DISPOSITIONS SUPPLÉMENTAIRES. 


Article 38. 
i Dispositions supplémentaires. 


[233] Les administrations et/ou les exploitations privées 
s’entendent pour fixer toute disposition relative au service 
téléphonique international qui n’est pas contenue dans le 
présent Règlement; à-cet égard, elles 8 “inspirent des avis 
émis par le C.C.I. F. 


CHAPITRD XIII. 
DISPOSITION FINALE. 


Article 39. 
Mise en vigueur du Réglement. 


[ 234] Le présent Règlement entrera en vigueur le premier 
janvier mil neuf cent trente-quatre. 
[2385] En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont 
signé ce Règlement en un exemplaire qui restera déposé aux 
hrchives du Gouvernement de l’Espagne et dont une copie 
sera remise è chaque gouvernement. 


Fait è Madrid, le 10 décembre 1932. 


Pour PUnion de VAfrique du Gt 


H. J. LENTON. 
A. R. Mc. LAcHLAN, 


Pour l Allemagne : 

i HERMANN GiEss. 
Hans STELE. 
MARTIN FEUERHAHN, 
Sisergigp Mry, 


Pour la République Argentine : 
DanieL Garcia _ MANSILLA. 
.Rpené Corrta LUNA, 
LUuIs CASTINEIRAS. 
MELQUIADBS SAENZ Bntoses. 
Pour l’Autriohe : 
RUDOLFE OESTRBICHER. 
HANS PFPEUFFER, 
Pour la Belgiqua: 
Maus B. P. M. J. G. 
LamperT J. F. G. 
Fossion H, E. 
Pour la Bolivie : 
GEorars SABRNZ. 


. Pour le Brésil: 


Lurs GUIMARARS. 


Pour le Chili: 
ENnrIQua BerRMUDEZ. 


Pour VHtat de la Cité du Vatican: 
GIUSEPPA GHIANFRANCESCHI, 


Pour la République de Colombie: 


Josf Joaquin Casas. 
‘ALBERTO SANCHRZ DI IRIARTE. 
WaLrrg Mac LELLAN ALDRICH. 


Pour les Colonies Portugaises : 


Ernesto JULIO Navaro. 

ARNALDO DE PAIVA CARVALBO. 

Josfi MENDES DA VASCONCELLOS GUIMARAES, 
Mario Corrpa BaRrAFA DA CRUZ.- 


Pour la Confédération suisse :: 
A. MbckLI. 


Pour le Congo belge: 
TonpBUR FELIX GeroRGEs. 
Pour Costa-Rica: 
Apriano MARTIN LANUZA. 


Pour Cuba: 
ManunL S. PIcHARDO Y PERALTA. — 


Pour Curacao et Surinam : 


G. ScHOTEL. 
J. J. HooGEwoonINGa. 


Pour la Cyrénaique: 

G. GNEME. 

Gian Franco DELLA PORTA. 
Pour le Danemark: 


KAY CHRISTIANSEN. 
M. J. 0. GreosTtI®. 


Pour la Ville libre de Dantzig : 
H. Kow4ALSEI. 
Victor ZANDER, 

Pour la République Dominicaine : 
ELias BRACHE. 
JUAN Dn OLOZAGA. 

Pour VEgypte: 
R. Murray. 
MoHAMED SAID. 
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Pour la République de El Salvador: 


RaAoUL CONTREBAS. 


Pour VEQuateur : 
HipoLITo DE MOZoNcILLO. 
ABBL RoMEO CASTILLO. 


Pour VErythrée : 
G. GNEMB. 
GIAN FRANCO DELLA PORTA, 


Pour VEspagne: 
Mi1GuEL SASTRO Y PICATOSTA. 
GABRIEL HOMBRE CHALBAND, 
FRrancISCO VIDAL Y PLANAS. 
TOMAS FERNANDRZ QUINTANA. 
CarLOS DI Borpons Gomuz. 


Pour la Finlande + 
NIILO ORASMAA, 


i ‘Pour ta France: 


JuLns GAUTIER, 
Frs. 

MORILLON. 
SCHNEIDER, 


t 


Pour le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de VIr- 


lande du Nord: 
F. W. PHILLIPS. 
J. LOUDEN. 


Pour la Gréèce + 
TH. PENTHEROUDAKIS, 
ST. NIcOLIS. 


Pour te Guatemala : 


VircILIO RoprIGURZ BETRTA. 
ENRIQUE TRAUMANN. 


RicARDO CASTANIDA PAGANINI. 


Pour la République de Honduras: 
ANTONIO GRAINO, 


Pour la Hongrie: 
FRrANCcOIS Havas. 


Pour les Iles italiennes de VEgée . 
G. GNEMD. 
ERMINIO MARIANI, 
Pour les Indes britanniques: : 
M. L. PASRICHA. 
P. J. EpbMunpS. 
Pour les Indes néerlandaises : 


A. J. H. vAN LEEUWEN. 
A. VAN Doornn, 

G. SCHOTEL, 

J, J. HOOGEWOONING. 


Pour VEtat libre d’Irlande : 


P. S. OH EIGEARTAIGH. 
E. QUISIN. 


Pour VIslande : 

G. J. HLIDDAL. 
Pour VItahe: 

G. GNEME. 


‘Pour le Japon: . 
Pour Chosen, Taiwan, Karafuto, le Territoire è bail du 
Kwantung et les Iles des Mers du Sud s0us mandat 


japonais : 
SarcHIRoO KosRIDA. 
YososHICHI YONEZAWA. 
TorokicHI NAKAGANI. 
TAKBo JINO. 


Pour la Lettonie: 
BrrnHARD Finpero. 
Pour la Lithuanie : 
KLWwopAs GAIGALIS. 
Pour le Lucembourg : 
EDOUARD JAAQUES. 
Pour le Maroc: 
DUBEAUCLARD. 
Pour la Norvège: 
T. Encspr, 
ANDR, HADLAND. 
Pour la République de Panama: 
MELCcHOR Lasso DE LA VEGA. 
Pour les Pays-Bas: 
H. O. FELSER. 
Pour le Pérou: 
JUAN DD OSMA, 
Pour la Pologne: 
H. KOWALSKI. 
ST. ZUCHMANTOWICZ 


K. GoEsaL. 
K. KRULISZ. 


Pour le Portugal: 


MIGUEL Vaz DuarTa BACELAR. 

Josf pe Liz FERREIRA JUNIOR. 

Davip pa Sousa PIRES, 

JoAquiM RopRIGUEZ GoncaLves. 
Pour la Roumanie: 

T. TANESESCU. 


Pour la Somalie Italienne : 
G. GrnEME. 
GELMETTI. 

Pour la Suède; 

G. Won. 


Pour la Syrie et le Liban: 
MORILLON. 


Pour la Tchécoslovaquie: 
Otto Kucrera. 
JAROMIR SVOBODA. 
VACLAV KUCERA, 


Pour la Tripolitaine ; 
G. GNEME. 
D. CRETry. 

Pour la Tunisie: 
CROUZET. 

Pour la Turquie: 
FAHRI. 
IHSAN CEMAL 
MAZHAR, 
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Pour VUnion des Républiques Soviétistes Socialistes : 


.EuGÈNE HInscHFELD, 
ALEXANDRO KOKADEEV. 


‘© Pour PUruguay: 
‘°;»’_°‘’DANIEL CASTELLANOS. 
Pour la Yougoslavie : 
DIMITRIEV ZLATANOVITCH. 
Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 
p. Il Ministro per gli affari esteri: 
SUVICH. 


ANNEXE 
(Voir art, 37). 


ke-: ment intérieur 
du Comité consultatif international téléphonique (C.C.I.F.). 


DISPOSITIONS ESSENTIELLES. 
Article premier. 
Organisation. 


Le Comité consultatif international téléphonique (C.0.I.F.) 
comprend quatre organes: vl 
‘ a) Passemblée plénière (A.P.); 
. b) les commissions de rapporteurs (C.R.); : 
c) le laboratoire du système fondamental européen de 
référence pour la transmission téléphonique (S.F.E.R.T.); 
d) le secrétariat général. 


Article 2. 
Assemblée plénière. 


$ 1. Le ròle de l’assemblée pliénière est d’approuver, de 
rejeter ou de modifier les rapports et les projets d’avis pré- 
sentés par les commissions de rapporteurs et de décider la 
anise è l’étude des nouvelles questions qui lui sont soumises 
par les administrations et les exploitations privées adhé- 


rentes, 
‘‘$'2. Chaque assemblée plénière se ‘réunit dans une ville 
et à une 6poque tixées par l’assemblée plénière précédente. 

$ 8. La première séance de l’assemblée plénière est ouverte 
par le représentant du pays où elle a lieu. Dans cette séance, 
sont élus' le président, les vice-présidents et les secrétaires. 

$ 4. Des groupements ou organismes traitant des questions 
susceptibles d’intéresser la téléphonie internationale peuvent 
étre invités è prendre part è certaines réunions avec voix 
consultative. Les représentants des constructeurs de maté 
tiel ne sont pas autorisés è assister aux séances de l’assem- 
blée -plénière. L’assemblée plénière détermine la représen- 
tation du C.C.I.F. dans les réunions d’organismes traitant 
des questions susceptibles d’intéresser la téléphonie inter- 
nitionale. 
- $.5. L’assemblée plénière constitue les commissions de rap- 
porteurs nécessaires pour traiter: les questions qu’elle a 
mises à l’étude. 

$ 6. L’assemblée plénière désigne trois vérificateurs des 
comptes chargés d’examiner le projet de budget annuel pré- 
«paré. par le secrétaire général, ainsi que les comptes de 
l’ànnée 6coulée. Elle examine le rapport établi par les véri- 
ficateurs pour la période écoulée depuis la dernière assemblée 


‘plénière... 


.'$ 7. Les avis adoptés par l’assemblée plénière doivent por- 
ter la,.formule «è lunanimité », si l’avis à été adopté à 


l’unanimité des votants, cu la formule «'è la majorité », sk 
l’avis a ét6 adopté è la majorité. , 
$ 8. Le C.C.I.F. transmet les avis qu'il 6met au Bureau 
de l’Union en lui indiquant les avis ou parties d’avis qu'il y, 
aurait le plus d’intérét è insérer dans le Journal publié par 
ce Bureau. 


Article 3. 
Commissions de rapporteurs. 


$ 1. La tàche des commissions de rapporteurs est de faire 
une étude approfondie des questions nouvelles et de pré« 
senter è l’assemblée plénière suivante, sur chaque question, 
un rapport détaillé, complété par des projets d’avis. 
$ 2. (1) Chaque commission de rapporteurs éliv un raps 
porteur principal, qui assume la direction des travaux de la 
commission de rapporteurs et a compétence pour convoquer 
les rapporteurs de sa commission avec l’autorisation de son 
administration. 
(2) Les questions doivent, dans la mesure du possible, 
étre résolues par correspondancee; le rapporteur principal 
peut, è cet effet, correspondre directement par écrit avec les 


«autres membres de sa commission. Mais, si la solution com- 
plète d’une question ne peut pas étre obtenue par cette voie, 


il a le droit de proposer des réunions è des endroits conve- 
nables, afin de pouvoir discuter verbalement la question è 
l’étude. MI 
(3) Pour 6viter des voyages réitérés et des séjours 


, prolongés, les commissions d’un mème groupe tiennent leurs 


réunions dans une méme ville et è une mème époque, suivant 
un plan d’ensemble établi par le secrétaire général et ap-. 
prouvé par les administrations intéressées. i 

$ 3. Les commissions de rapporteurs peuvent inviter des 


| représentants des constructeurs de matériel è participer è 


certaines de leurs études et discussions, s’il apparaît que leur 
collaboration peut étre utile. 


Article 4. 
Laboratoire du système fondamentai européen de référence 
pour la transmission téléphonique (S.F.E.R.T.). 


$ 1. Le S.F.E.R.T. sert de base pour les mesures de trans» 
mission et pour la coordination des données de transmission 
relatives aux systèmes t6l6phoniques utilisés dans tous les 
pays européens. : 

$ 2. (1) Le laboratoire du S.F.E.R.T. èffectue des étalon- 
nages d’appareils tél6phoniques è la demande et aux frais 
des administrations et des exploitations privées adhérant ou 
non au C.C.I.F. 

(2) Il procède, a la demande de l’assemblée plénière 
ou des commissions de rapporteurs, i des expériences et 
essais destinés A faciliter la solution des questions nouvelles 
mises è l’étude par l’assemblée plénière. 


Article 5. 
Secrétariat général. 


$ 1. (1) Le secrétaire général est choisi par l’assemblée 
plénière. Ses appointements sont payables sur le budget du 
C.C.I.F. et sont fix6s par l’assemblée plénière. 
| ——»’(2) Le secrétaire général tient la correspondance en: 
tière du C.C.I.F. 

(3) Pour la gestion des affaires, il dispose d’un bu- 
reau entretenu sur le budget du C.C.I.F. Il est chargé du 
recrutement et de la surveillance du personnel de ce bureau 
et du personnel du laboratoire. i 

$ 2. (1) Le secrétaire général participe aux séances de 
l’assemblée plénière et prend part aux réunions des com- 
missions de rapporteurs, avec voix consultative. 


‘i 
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(2) Il prépare la session prochaine de l’assemblée plé- 
nière; il établit l’ordre du jour de cette session d’après P’état 
des rapports présentés par les commissions de rapportenrs. 

(3) Il rend compte à l’assemblée plénière de l’activité 
du C.C.I.F. depuis la dernière assemblée plénière. 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Ie: 


p. Il Ministro per gli affari esteri: 
SuUvICA. 


Réglement général des radiocommunications 
annexé à la Convention internationale des télécommunications. 


Article premier. 
DÉFrINITIONS. 


: [1] Les définitions ci-après complètent celles qui sont men- 
‘tionnées dans la Convention: 

[2] Station five: Station non susceptible de se déplacer et 
+Comuniquant, par le moyen de radiocommunication, avec 
‘Ante’ ou' plusieurs stations établies de la mème manière. 
4[8]' Station terrestre: Une station non susceptible de se 
déplacer et effectuant un service mobile. 
' [4]' ‘Station còtière: Une station terrestre effectuant un 
‘servite avec les stations de navire. Ce peut étre une station 
‘ fire affectée aussi aux communications avec les stations de 
‘havite; elle n’est alors considérée comme station còtière 
_ que pendant la durée de son service avec les stations de 
‘ mavire, 

[5] Station aéronautique: Une station terrestre effectuant 
“un service avec les stations d’aéronef. Ce peut étre une sta- 
tion fixe affectée aussi aux communications avec les stations 
d’aéronef; elle n’est alors considérée comme station aéro- 
nautique que pendant la durée de son service avec les sta- 
: tions d’aéronef. 

[6] Station mobile: Une station susceptible de se déplacer 
et qui habituellement se déplace. 

| [7] Station de bord: Une station placée è bord, soit d'un 
navire qui n’est pas amarré en permanence, soit d’un 
aéronef. 

[8] Station de navire: Une station placée à bord d’un 
“navire qui n’est pas amarré en permanence. 

[9] Station d’aéronef: Une station placée à bord de tout 
‘ véhicule aérien. 

[10] Station de radiophare: Une station spéciale dont les 
emissions sont destinées à permettre à une station de bord 
de déterminer son relèvement ou une direction par rapport 
à la station de radiophare, éventuellement aussi la distance 
qui la sépare de cette dernière. 

{11] Station radiogoniométrique: Une station pourvue 
d’appareils spéciaux destinés à déterminer la direction des 
émissions d’autres stations. 

[12] Station de radiodiffusion téléphonique: Une station 
effectuant un service de radiodiffusion t61éphonique. 

[18] Station de radiodiffusion visuelle: Une station effec- 
tuant un service de radiodiffusion visuelle. 

[14] Station d’amateur: Une station utilisée par un « ama- 
teur », c’est-à-dire par une personne dîîment autorisée, s’in- 
téressant à la technique radioélectrique dans un but unique- 
ment personnel et sans intérét pécuniaire. 

[15] Station expérimentale privée: Une station privée de- 
stinée è des expériences en vue du développement de la 
technique ou de la science radioélectrique. 

[15°] Sfation privéc de radiocommunication: Une station 
privée, non ouverte à la correspondance publique, qui est 
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autorisée uniquement è échanger avec d’autres « stations pri- 
vées de radiocommunication » des communications concer- 
nant les affaires propres du ou des licenciés. 

[16] Fréquence assignée è une station: La fréquence assi- 
gnée è une station est la fréquence qui occupe le ceutre de 
la bande de fréquences dans laquelle la station est autori- 
sée à travailler. En général, cette fréquence est celle de 
l’onde porteuse. 

[17] Bande de fréquences d’une émission: La bande de 
fréquences d’une émission est la bande de fréquences effecti- 
vement occupée par cette émission, pour le type de trans- 
mission et pour la vitesse de signalisation utilisés. 

[18] Tolérance de fréquence: La tolérance de fréquence 
est le maximum de l’écart admissible entre la fréquence as- 
signée à une station et la fréquence réelle d’émission. 

[19] Puissance d’un émetteur radiotlectrique: La puis- 
sance d’un émetteur radioélectriqve est la puissance four- 
nie à l’antenne. i 

[20] Dans le cas d’un émetteur è ondes modulées, la puis- 
sance dans l’antenne est’ caractérisée par deux nombres, 
indiquant, l’un la valeur de la puissance de l’onde porteuse 
fournie è l’antenne et l’autre le taux maximum réel de mo- 
dulation employé. 

[21] 7élégraphie: ‘félécommunication par un système 
quelconque de signalisation' télégraphique. Le mot « télé- 
gramme » vise aussi le «radiotélégramme », sauf lorsque le 
texte exclut expressément une telle signification. 

[22] Téléphonie: Télécommunication par un système quel- 
conque de signalisation téléphonique. 

[23] Réseau général des voies de télécommunication: L’en- 
semble des voies de télécommunication existantes ouvertes 
au service public, è Vexclusion des voies de radiocommu- 
nication du service mobile. 

[24] Service aéronautique: Un service de radiotommuni. 
cation exécuté entre stations d’aéronef et stations terrestres 
et par les stations d’aéronef communiquant entre elles. Ce 
terme s’applique également aux services fixes et spéciaux 
de radiocommunnication destinés à assurer la sécurité de la 
navigation aérienne. l 

[25] Service fire: Un service assurant des radiocommuni- 
cations de toute nature entre points fixes, a l’exclusion des 
services de radiodiffusion et des services speciaux. 

[26] Service spécial: Un service de télécommunication opé- 
rant spécialement pour les besoins d’un service d’intérét gé- 
néral déterminé et non ouvert à' la correspondance publique, 
tel que: un service de radiophare, de radiogoniométrie, de 
signaux horaires, de bulletins météorologiques réguliers, 
d’avis aux navigatenrs, de messages de presse adressés à 
tous, d’avis médicaux (consultations radiomédicales), de fré- 
quences étalonnées, d’émissions destinées à des buts scienti- 
fiques, etc. : 

[27] Service de radiodiffusion téléphonique: Un service ef- 
fectuant la diffusion d’émission radiophoniques essentiel- 
lement destinées à étre regues par le public en général. 
[28] Service de radiodiffusion visuelle: Un service effec- 
tuant la diffusion d’images visuelles, fixes ou animées, essen- 
tiellement destinées a étre recues par Je public en général. 


‘Article 2. 
SECRET DES RADIOCOMMUNICATIONS. 


[29] Les administrations s’engagent à prendre les mesures 

nécessaires pour faire interdire et réprimer: 

[30] @) l’interception, sans autorisation, de radiocommuni- 

cations qui ne sont pas destinées è l’usage général du 

publie: x 
[31] è) la divulgation du contenu ou simplement de l’exis- 
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tence, la publication ou l’usage, sans autorisation, de radio- 
communications qui auraient été interceptées délibérément 
ou non. 


Article 3. 
LIcENCE. 


[32] $ 1. (1) Aucune station 6mettrice ne pourra étre éta- 
blie ou exploitée par un particulier, ou par une entreprise 
quelconque, sans licence spéciale délivriée par le gouverne- 
ment du pays dont relève la station en question. 

[33] (2) Les stations mobiles qui on leur port d’atta- 
che dans une colonie, un territoire sous souveraineté ou 
mandat, un territoire d’outremer ou un protectorat peuvent 
étre considérées comme dépendant de l’autorité de cette co- 
lonie, de ces territoires ou de ce protectorat, en ce qui con- 
. cerne l’octroi des licences. 


[34] $ 2. Le titulaire d’une licence est tenu de garder le 


secret des télécommunications, comme il est prévu è l’arti- 
cle 24 de la Convention. En outre, il doit résulter de la li- 


cence qu’il est interdit de capter les correspondances de’ 


radiocommunication autres que celles que la station est 
autorisée è recevoir et que, dans le cas où de telles corre- 
spondances sont involontairement recues, elles ne doivent 
.etre ni reproduites, ni communiquées è des tiers, ni utili. 
sées dans un but quelconque, et leur existence méme ne 
doit pas étre ‘révélée. 
[35] $ 3. Afin de faciliter la vérification des licences dé- 
livrées è des stations mobiles, il est recommandé d’ajouter, 
s’îl y a lieu, au texte rédigé dans la langue nationale, une 
traduction de ce texte en une langue dont l’usage est très 
répandu dans les relations internationales. 
[36] $ 4. Le gouvernement qui délivre la licence à une sta- 
"tion mobile y mentionne la catégorie dans laquelle cette 
station est classée au point de vue de la correspondance 
publique internationale. 


Article 4. 
CHOIX DES APPAREILS. 


[37] :8 1. Le choix des appareils et des dispositifs radio. 
Slectriques è employer dans une station est libre, à condi- 
tion que les ondes émises satisfassent aux stipulations du 
présent Réglement. 

[38] $ 2. Toutefois, dans les limites compatibles avec les 
axigences 6conomiques, le choix des appareils d’émission, 
le réception et de mesure doit s’inspirer des plus récents 
progrès de la technique, tels qu’ils sont indiqués notamment 
dans les avis du ©. C. I. R. 


Article 5. 
CLASSIFICATION DES ÉMISSIONS. 


[39] $ 1. Les émissions sont réparties en deux classes; 

| ‘A. Ondes entretenues, 

B. Ondes amorties, 

définies comme suit: 
[40] Classe A: Ondes dont les oscillations successives sont 
identiques-en régime permanent. 
[41] Classe B: Ondes composées de séries successives 
d'oscillations dont l’amplitude, après avoir atteint un maxi- 
mum, décroît graduellement. 
[42] $ 2. Des ondes de la classe A dérivent les ondes des 


types ci-après:. 


[48]. Vu) "ype A1., Ondes entretenues dont l’amplitude ou le. 


fréquence varie sous l’effet d’une manipu- 
ì lation t6légraphique. 
Lis] Type A2. Ondes entretenues dont l’amplitude ou la 
fréquence varie suivant une loi périodique 


de fréquence audible combinée avec une mas 
nipulatior. té6légraphique. 

Ondes entretenues dont l’amplitude ou la 
fréquence varie suivant une loi complexe et 
variable de fréquences audibles. Un exèem- 
ple de ce type est la radiotéléphonie. 
Ondes entretenues dont l’amplitude cu la 
fréquence varie suivant une loi quelconqug 
de fréquence plus grande que les fréquen- 
ces audibles, Un exemple de ce type est la. 
télévision. 

[47]. $ 3. La classification qui précède, en ondes Al, ‘AD, 
A83 cet’ A4, n’empéche pas l’emploi, dans des conditions’ 
fix6es par les administrations intéressées, d’ondes modulées' 
ou manipulées, par des procédés ne rentrant pas dans les. 
définitions des types A1, A2, A3 et A4. 

[48] $ 4. Ces définitions ne sont pas relatives aux 87° 
stémes des appareils d’Gmission. 

[49] $ 5. Les ondes seront designées, en premier lieu, par* 
leur fréquence en kilocycles par “seconde (kc/s). A la suite 
de cette désignation sera indiquée, entre parenthéses, la: 
longueur approxiinative en mètres. Dans le présent Régle- 
ment, la valeur approximative de la longueur d’onde en’ 
mètres est le quotient de la division du nombre 300 000 par. 
la fréquence exprimée en kilocycles par seconde. : 


[45] Type 43. 


[46] Type A4. 


Article 6. 
QUALITÉ DES ÉMISSIONS. 


[50] $ 1. Les ondes émises par une station doivent étre 
maintenues è la fréquence autorisée, aussi exactement que 
le permet l’état de .la technique, et leur rayonnement doit 
étre aussi exempt qu’il est pratiquement possible de toute. 
émission qui n’est pas essentielle au type de la communi.. 
cation effectuée. 
[51] $ 2. (1) Les administrations fixent, pour les diffé- 
rents cas d’exploitation, les caractéristiques relatives dà la, 
qualité des émissions, notamment l’exactitude et la stabilité 
de la fréquence de l’onde émise, le niveau des harmoniques, 
la largeur de la bande totale de fréquences occupée, ete., de 
manière qu’elles répondent aux progrès de la technique. , 
[52 (2) Les administrations sont d’accord pour con- 
sidéres les tableaux (appendice 1: tableau des tolérances. 
de fréquence et des instabilités, appendice 2: tableau des 
largeurs de bande de fréquences occupées par les émissions) 
comme un guide indiquant, pour les différents cas, les limi-- 
tes à observer dans la mesure di possible. 
[53] (3) En ce qui concerne la largeur des bandes de 
fréquences occupées par les émissions, il faut tenir compte, 
dans la pratique, des conditions suivantes : 
1° Largeur de la bande donnée dans l’appendice 2. 
2° Variation de la fréquence de l’onde porteuse. 
3° Conditions techniques supplémentaires, telles que les 
possibilités techniques relatives è la forme des carac- 
téristiques des circuits filtrants, tant pour les émet- 
teurs que pour les récepteurs.. 
[54] $ 3. (1) Les administrations vérifieront fréquemment, 
si les ondes émises par les stations relevant de leur autorità. 
répondent anx prescriptions du présent Règlement. 


. [55] (2) On s’efforcera d’obtenir une collaboration ins 


ternationale en cette matière, 


i [56] $ 4. Afin de réduire les brouillages dans la bande de 
‘ fréquences au-dessus de 6000 kc/s (longueurs d’onde in- 


férieures A 50 m), il est recommandé d’employer, lorsque- 
la nature du service le permet, des systémes d’antenneg. 
directives, 
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Article 7. 
RÉPARTITION ET EMPLOI DES FRÉQUENCES (LONGURURS D'ONDE) 
ET DES TYPES D’ÉMISSION. 


{57T] $ 1 Sous réserve des dispositions de l’alinéa (5) du 
$ 5 ci-après, les administrations des pays contractants peu- 
vent attribuer une fréquence quelconque et un type d’onde 
quelconque è toute station radioélectrique sous leur auto- 
rité, A la seule condition qu'il n’en résulte pas de brouilla- 
ges avec un service quelconque d’un autre pays. 

[58] $ 2. Toutefois, les administrations sont d'accord pour 
attribuer aux stations qui, en raison de leur nature méme, 
sont susceptibles de causer de sérieux brouillages interna- 
tionaux, des fréquences et des types d’onde en conformité 
avec les règles de répartition et d’emploi des ondes, telles 
qu’elles sont indiquées ci-après, 

[59] $ 3. Les administrations s’engagent aussi à attribuer 
des fréquences à ces stations, selon le genre de leur service, 
en se conformant au tableau de répartition des fréquences 
(voir le tableau ci-apròs). 

[60] $ 4. Dans le cas où des bandes de fréquences sont at- 
tributes è un service déterminé, les stations de ce service 
doivent employer des fréquences suffisamment éloignées des 
limites de ces bandes, povr ne pas produire ‘de brouillage 
nuisible dans le travail des stations appartenant aux ser- 
Vices auxquels sont attribuées les bandes de fréquences im- 
médiatement voisines. 


[61] $ 5. (1) Les fréquences assignées par les administra- 
tions è toutes stations fixes, terrestres et de radiodiffusion. 
ainsi que la limite supérieure de la puissance prévue doi 
vent étre notifiées au Bureau de l’Union, en vue de leur 
publication, lorsque les stations en question effectueront un 
service régulier et qu’elles seront susceptibles de causer des 
brounillages internationanx. Doivent également étre notifiées 
au Bureau de l’Union, en vue de leur publication, les fré- 
quences sur lesquelles recvoit une station còtière pour effec 
tner un service particulier aves les stations de navire uti- 
lisant des émetteurs stabilisés. Les ‘r6quences doivent étre 


Choisies de manière à éviter, antant que possible, de brouil ‘| 


ler les services internationaux appartenant aux pays contrae 
tants et etfectués par des stations existantes, dont les fré 
quences ont déjà été notifiées nu Bureau de l’Union. La 
notification précitée devra étre faite selon les dispositions 
de l’article 15, $ 1, d) et de l’appendice 3 avant la mise en 
service de la fréquence et suffisamment è temps pour per- 
mettre aux administrations de prendre toute mesnre qui 
leur semblerait nécessaire en vue d’assurer une bonne exé- 
cution de leurs services, 

[62] (2 a) Toutefois, lorsque ia fréquence d'une ad- 
mivistration a Pintention d’assigner dà une station est une 
fréquence en dehors des handes antoristes par le présent Rè- 
giement pour le service en cause, cette administration fera, 
par avis spéeial, la notification prévne a Palinéa précédent 
au moins six mois avant la mise en exploitation de cette fré 
quence et, dans les cas d’urgence, au moins trois mois avant 
cette date. 

[63] b) La procédure de notification indiquée ci-avant 
sera également observée lorsqu’une administration aura l’in- 
tention d’augmenter ou d’autoriser l’angmentation de la 
puissance ou un changement dans les conditions de rayonne- 
ment d’une station travaillant déjà en deltors des bandes 
autorisées, meme sì la fréquence utilisée doit rester Ja 
mame, 

[64] c) Ponr ce qui est des stations qui, lors de l’en- 
trée en viguenr dn présent Réalement, travailient déjà en 
dehors des bandes y autoristes, la fréquence utiliste et la 


puissance employée seront ina édiniment notifiées au Bu- 
renu de l’Union en vue de leur publication, pour autant 
que pareille notification n’aura pas été faite auparavant. 
[65] (83) a) Les administrations intéressées s’entendent, 
en cas de besoin, pour la fixation des ondes à attribuer aux 
station dont il s’agit, ainsi que pour la détermination des 
conditions d’emploi des ondes ainsi attribuées, 

[66] b) Les administrations d’une région quelconque 
peuvent conclure, conformément è l'article 13 de la Con- 
vention, des arrangements régionaux concernant l’attribu- 
tion soit de bandes de fréquences aux services des pays par- 
ticipants, soit de fréquences aux stations -de- ces pays, et 
concernant ies conditions d’emploi des ondes ainsi attribuées. 
Les dispositions du $ 1 et celles du $ 5 (1) et (2) vaDpiAquene 
également è tout arrangement de cette nature. 

[67] (4) Les administration intéressées prennent. ‘les 
accords nécessaires pour éviter les brouillages et, en cas de 
besoin, feront appel, è cet effet, conformément.i la procédure 
qui sera convenne entre elles par des.accords bilatéraux ou 
régionaux, à des organes soit d’expertise, soit d’expertist et 
de conciliation. Si aucun arrangement en vue d’éviter les 
browillages ne peut étre réalisé, les prescriptions de l’ar- 
ticle 15 de la Convention peuvent étre uppliquées. 

[68] (5) a) En ce qui concerne la radiodiffusion eu- 
ropéenne et sous réserve de tout droit qui reviendrait anx 
administrations extra-européennes en vertu du présent Rè- 
glement, lies modalités ci-après, qui pourront étre abrogées 
ou modifiées par accord entre les administrations européennes 
et qui ne modifient en rien les dispositions de l’alinea (2) 
ci-avant, sont apportées à l’application du principe énoncé 
au $ 1 

[69] v) A aetant d’accord préalable entre les admi. 
nistrations des pays européens contractants, la faculté pré- 
vue au è 1 ne pourra, dans les limites de la région .euro- 
péenne, étre utilisée en vue d’effectuer un service de radio- 
diffusion en dehors des bandes autorisées par le présent Rè- 
glement sur des fréquences an-dessous de 1500 ke/s (ion- 
guenrs d’onde au-dessus de 200 m). 

[70] c) L’administration qui désire établir un tel 
service ou obtenir une modification «les conditions fixées par 
un accord antérienr relatif ) un tel service (fréquence, puis- 


‘sance, position géographique, etc.) en saisit les administra- 


tions européennes par l’intermédiaire du Bureau de Union, 
Toute administration qui w’'aura pas répondu dans nn délai 
de 6 semaines après réception de ladite communication sera. 
considérte comme avant donné son assentiment. 


[71] d) Il est bien entendu qu’un tel accord préa- 


-lable sera également nécessaire toutes les fois que, dans ime 


station de ‘radiodiffusion européenne, travaillant hors des 
bandes de fréquences autorisées, un changement sera apporté 
aux caractéristiques précédemment notifites :nu Bureau de 
Union, et que ce changement sera susceptible d’affecter les 
conditions de brouillages internationanx. 
[72] $ 6. (1) En principe, la puissance des stations de ra- 
diodiffusion ne doit pas dépasser la valeur permettant d’as- 
surer Gconomiquement un service national efficace et de honne 
qualité dans les limites du pays considéré. 

73] (2) En principe, l’emplacement des cdm de 
radiodiffusion puissantes, et plus particnlièrement de celles 
qui travaillent près des limites des bandes de fréquences ré- 
servées A la radiodiffusion, doit &tre choisi de manière è 
Gviter, autant que possible, la géne causée aux services de 
radiodiffusion des autres pays 0u aux autres services travail. 
lant avec des fréquences voisines. 

[74] $ 7. Le tableau ci-après donne la répartition des fré. 
quences ongueurs d’onde approximatives) entre les divers ' 
services. 
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È 74: 
[93] $ 8. (1) L’usage des ondes du type B est interdit pour 
toutes les fréquences.à. l’exception des fréquences suivantes: 
375 kc/s (800 m) 
410 ke/s (730 m) 
425 kc/s (705 m) 
54 kc/s (660 m) 
500 kc/s (600 m) 
1364 ke/s (220 m) *) 


[94] (2) Aucune nouvelle installation d'émettenrs d'on- 
des du type B ne peut étre faite sur des navires ou des alro- 
nefs, sauf quand ces émetteurs, travaillant è pleine puissance, 
dépenseront moins de 300 watts mesurés è Pentrée du tran- 
eformateur d’alimentation è fréquence andible. 

[95] (3) L’usage .des ondes du type B de toutes fré- 
quences sera interdit è partir du 1er janvier 1940, saut pour 
les émetteurs remplissint les conditions de puissance indi- 
quées è l’alineéa (2) ci-avant. 

[96] (4) Aucune nouvelle installation d’émettenrs d’on- 
des du type B ne peut étre faite dans une station terrestre 
ou fixe. Les ondes de ce type seront interdites dans toutes 
les stations terrestres à partir du 1ler janvier 1935 

[97] (5) Les administrations s’efforceront d’abandon- 
ner le plus tot possible les ondes du type B, autres que 
l’onde de 500 ke/s (600 m). 

[98] $ 9. L’emploi des ondes du type A1 seulement est au- 
torisé entre 100 et 160 kc/e (3.000 et 1 875 m); la senle excep- 
tion è cette règle est relative aux ondes du type AQ qui 
DElNche ètre utilisées dans la bande de 100 è 125 ke/s (3 000 
à 2400 m) pour les signaux horaires exclusivement. 

[99]  $ 10. Dans la bande de 460 A 550 ke/s (652 à 545 m), 
aucun type d’émission susceptible de rendre inopérant les 
signaux de détresse, d’alarme, de sécurité on d’urgence, émis 
su 500 kc;s (600 m), n’est autorisé. 

[100] $ 11. (1) Dans la bande de 325 à 345 ke/s (923 è 
870 m) aucun type d’émission susceptible de rendre inopé- 
rants les signaux de détresse, de sécurité ou d’urgence, n'est 
autorisé. 

[101] (2) Cette règle ne s'applique pas aux régions 
où des accords particuliers en disposent autrement. 

[102] $ 12. (1) En principe, toute station qui assure un ser- 
vice entre points fixes sur une onde de fré&quence inférieure 
à 110 ke/s (longueur d'onde supérieure è 2 727 m) doit em- 
ployer une seule fréquence, choisie parmi les bandes attri- 
buéges audit service ($ T ci-avant), pour chacun des émetteurs 
qu'elle comporte, susceptibles de fonetionner simultanément. 
[103] (2) Il n’est pas permis è une station de faire 
usage, pour un service entre points fixes, d’une fréquence 
autre que celle attribuée comme il est dit ci-avant, 

[104] $ 13. En principe, les stations emploient les mémes 
fréquences et les mémes types d’émission pour les trasmis- 
sions de messages par la métliode nnilatérale que pour leur 
service normal, Toutefois, des arrangements régionanx peu- 
vent étre réalisés en vne de tlispenser les stations intéressées 
de se soumettre i cette rògle. 

[105] $ 14. Une station fixe peut effectuer, sur sa fréquence 
normale de travail, comme service secondaire, des émissions 
destinées aux'stations mobiles, à condition : 

[196] a) que les administrations int6ressées jugent 
nécessaire d’utiliser cette méthode exceptionnelle de travail; 


[107] b) qu'il n'en résulte ancune augmentation des 
bronillages. 
[108] $ 15. Afin de faciliter l’Gchange des messages mété- 


orologiques svnoptiques dans les régions européennes, les 
fréquences 41,6 kc/s et 89,5 ke/s (7210 m et 3352 m) sont at- 
tribuées è ce service. 


*) Voir la note 10) du tableau de répartition des fréquences. 
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[109] $ 16. ‘Pour faciliter la transmission et la distribution 
rapides des renseignements utiles è la découverte des erimes 
et à la poursuite “des criminels, une fréquence entre 37,5 et 
100 kc/s (entre 8000 et 3000 m) sera réservée pour cet objet, 
par des arrangements régionaux. 

[110] $ 17. Chaque administration peut. attribuer aux sta- 
tions d’amateur des bandes de fréquences conformes au 
tableau de répartition ($ 7 ci-avant). 

[111] $ 18. En vue de réduire les brouillages dans les ban- 
des de fréquences supérieunres à 4000 kc/s (longueurs d’onde 
inférieures à 75 m), utilisées par le service mobile, et en 
particulier pour éviter de géner les communications télépho- 
niques è grande distante de ce service, les administrations 
sont d’accord pour adopter, autant que ‘possible, les règles 
suivantes, en tenant compte du développement de la technique 
courante: 

[112] (1) a) Dans les bandes de fréquences supérieures 
a 5500 kce/s (longueurs d’onde inférieures è 54,55 m) attri- 
buées exclusivement au service mobile, les fréquences (lon- 
gueurs d’onde) qui devront étre utilisees par les stations 
de navire affectées au service commercial seront du còte des 
basses fr@quences (ondes plus longues) et spécialement dans 
les limites des bandes harmoniques énumérées ci-après: 


5500 dà 5500 ke/so (54,55 dà 54,05 m) 
6170 % 6250 ke/s (48,62 à 48,00 m). 
8230 da 8330 ke/s (86,45 à 36,01 m) 
11000 è 11 100 kc/s (27,27 A 27,03 m) 


12/340 è 12500 ke/s (24,31 è 24,00 m)- 
16 460 è 16 660 kc/s (18,23 è 18,01 m). 


22 000 è 22 200 kc/s (13,64 A 13,51 m). 
[113] Note. Les bandes de fréquences de 4115 A: 4165 kc/s 
(72,90 è 72,03 im) peuvent également tre utilisées par les sta- 
tions susdites (voir aussi 2), c) ci-après). 
[114] b) Cependant, toute station commerciale de 
navire dont l’émission satisfait aux tolérances de fréquence 
exigtes des stations terrestres au $ 2, (2) de l’article 6, peut 
6mettre sur la mème fréquenee que la station cotière avec la- 
quelle elle communique. 
[115] c) Quand une communication, pour laquelle 
aucun arrangement spécial n’a été fait, doit étre établie entre 
une station de navire, d’une part, et une autre station de na- 
vire ou une station còtière, d’autre part, la station mobile 
utilisera une des fréquences suivantes GituDeI approximati- 
vement au milieu des bandes: 


4 140 ke/s (72,46 

5520 ke/s (54,35 

6 210 ke/s ( 

8280 ke/s (36,23 

11 040 kc/s ( m) 

12 420 ke/s (24,15 m) 

16 560 kc/s (18,12 m) 

22 080 ke/s (13,59 m). 
[116] Note. Les administrations sont d’accord pour indi. 
quer, en notifiant la fréquence d’une station cétière, sur la- 
quelle des ondes spécifiées à l’alinéa (1), litt. c) l’écoute sera 
faite. 
[117] (2) a) Les stations de navire affectées au service 
commercial n°utiliseront les bandes communes supérieures à 
4000 kc/s (longueurs d’onde inîérieures è 75 m) qu’antant 
que leurs émissions satisferont aux tolérances de fréquence 
spécifiées pour les stations terrestres au $ 2, (2) de l’article 6. 
Dans ces cas, les fréquences employées doivent ètre choisies 
du còté des fréquences les plus hautes (ondes plus courtes) 
de la bande commune et, plus spécialement, dans les limites 
des bandes harmoniques énumérées ci-après : 


4400 è 4450 ke/s (68,18 è 607,42 m) 
8800 à S900 kc/s (34,09 è 33,71 m) 


m) 
m) 
m) 
m) 
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13 200 è 13 350 ke/s (22,73 è 22,47 m) 
17 600 è 17 750 kc/s (17,05 è 16,90 m) 
22 900 è 23 000 kc/s (13,10 è 13,04 m). 


[118] b) On peut également utiliser des fréquences 
choisies dans la portion de la bande réservée aux services mo- 
biles de 6 600 à 6 675 kc/s (45,45 è 44,94 m), en relation har- 
monique avec les bandes précédentes. 

[119] c) Les prescriptions de l’alinéa (2), a) ne s’ap- 
pliquent pas à la portion de la bande commune entre 4 115 et 
4 165 ke/s (72,90 et 72,03 m) qui peut étre utilisée par toute 
station de navire affectée au service commercial. 

[120] (3) En choisissant les fréquences des nouvelles 
stations fixes et cOtières, les administrations éviteront d’em- 
ployer les fréquences des bandes spécifites dans les ali- 
néas (1), litt. a), (2), litt. a), (2), litt. 0) et (2), litt. c). 
[121] $ 19. (1) Il est reconnu que les fréquences entre 6 000 
et 30 000 kc/s (50 et 10 m) sont très efficaces pour les com- 
munications è longue distance. i 

[122] (2) Les administrations s’efforceront, dans toute 
la mesnre dn possible, de réserver les fréquences «de cette ban- 
de dans ce but, excepté quand leur emploi pour des commu- 
nications è courte ou è moyenne distance n’est pas suscepti- 
ble de brouiller les communications è grande distance. 

[123] $ 20. En Europe, Afrique, Asie, les radiophares di- 
rectionnels de faible puissance et dont la portée ne dépasse 
pas 50 km environ penvent faire usage de toute fréquence 
dans la bande de 1 500 à 3 500 kc/s (200 à 85,71 m), è Vexcep- 
tion ‘de la bande de ‘protection de 1630 A 1670 ke/s (184 A 
180 m), sous réserve d’accord des pays dont les services sont 
susceptibles d’étre brouillés, 


Article 8. ' 
STATIONS 'D'AMATEUR ET STATIONS ESPÉRIMENTALES PRIVÉRS. 


[124] $ 1. L’échange de communications entre stations d’a- 
mateur et entre stations expérimeniales privées de pays diffé- 
rents est interdit si l’administration de l’un des pays inté- 
ressés a notifié son opposition è cet échange. 
[125], $ 2. (1) Lorsque cet échange est permis, les commu- 
nications doivent #'effectuer en langage clair et se limiter 
aux messages ayant trait aux expériences et à des remarques 
d’un caractère personnel pour lesquelles, en raison de leur 
| manque d’importance, le recours au service télégraphique 
public ne snurait entrer en considération. Il est absolument 
interdit anx titulaires des stations d’amatenr de transmet- 
tre des communications internationales émanant de tierces 
personnes. 

126] (2) Les dispositione ci-nvant penvent tre modi- 

Ges par dés arrangements particuliers entre les pays inté- 
ressén. 

[127) $ 3. Dans les stations d’amatenr ou dans les stations 
expérimentales privées, antorisées A effectuer des 6missions, 
tonte personne manenvrant les appareils, pour son propre 
compte ou pour celui de tiers, doit avoir prouve qu'elle est 
apte è transmettre les textes en signaux du code Morse et è 
lire, è la réception radiotélégraphique auditive, les textes 
ainsi transmis. Elle ne peut se faire remplacer que par des 
personnes autorisées possédant les mèmes aptitudes. 

[128] $ 4, Les administrations prennent telles mesures 
qu'elles jugent nécessaires pour vérifier les capacités, au 
point de vne technique, de toute personnè maneuvrant les 
appareils. 

[120]. $ 5. (1) La puissance maximum que les. stations d’a- 
anntenr et les stations expérimentales privées peuvent utili- 
ser est fixée par les administrations intéressées, en tenant 
campte des qualités techniques des opératenrs et des condi- 
tions dans lesquelles lesdites stations doivent travailler, 


[186] 
«courant qu’ils induisent dans l’antenne soit aussi réduit.que 


[137] 


[140] 


[141] $ 6. Tonte station instaliée à bord d’un navire obli- 


[130] (2) Toutes les règles générales fixées dans la Con-, 
vention et dans le présent Règlement s’appliquent aux sta- 
tions d’amateur et aux stations expérimentales privées. En 
particulier, la fréquence des ondes émises.doit étre aussi con- 
stante et aussi exempte d’harmoniques que l’état de la techni.. 
que le permet. I n an 
[131] (8) Au cours de leurs énsissions, ces ‘stations 
doivent transmettre, è de courts intervalles, leur ‘indicatif 
d’appel, ou leur nom dans le cas de stations expérinientales 
non encore pourvnes d’indicatif d’appel. 


. Article 9. 
CONDITIONS À REMPLIR PAR LES STATIONS MOBILES. 


A. Généralités. 


1132] $ 1. (1) Les stations mobiles doiventi étre 6tablies. de, 


manière è se conformer, en ce qui concerne les fréquences et. 


les types .d’onde, aux dispositions générales faisant. l’objet 


de l’article 7. | 
[133] (2) En outre, aucune nouvelle installation d’é- 
metteurs d’ondes du type B ne peut étre faite, dans les sta-. 
tions mobiles, sauf quand ces émetteurs, travaillant è pleine 
puissance, dépenseront moins de 300 watts mesurés à l’entrée . 
du transformateur d’alimentation è fréquence audible. ‘ 

134] (3) Enfin, l’emploi des ondes du type B de tou- 


‘tes fréquences sera interdit è partir du ler janvier 1940, sauf 
‘pour les 6metteurs remplissant les mémes conditions de puis- 


sance que ci-avant. i 
[135] $ 2. La fréquence d’émission des stations mobiles sei, 
ra vérifiée le plus souvent possible par le service d’inspectiot 
dont elles relèvent. i ; 

$ 3. Les appareils récepteurs doivent étre tela que le? 
possible et n’incommode pas les stations du voisinage. si 
$ 4. Les changements de fréquence dans les appi-. 
reils émetteurs et récepteurs de toute station mobile doivent 
pouvoir étre effectués aussi rapidement que possible. Toutes 
les installations doivent ètre telles, que la communication . 
étant établie, le temps nécessaire au passage (de l’émispion, 
i la réception et vice-versa soit aussi réduit que possible, 


DB. Stations de navire. 


[138] $ 5. (1) Les appareils d’émission utilisés dans les sta- 


‘tions de navire travaillant sur des ondes du type A2 ou B 


dans les bandes autorisées entre 865 et 515 kc/s (822 et 583 
m) doivent étre pourvus de dispositifs permettant, d’une ma- 


‘niòre facile, d’en réduire sensiblement la puissance. 


[139] (2) Cette disposition ne s’applique pas aux émet-. 


teurs dont la puissance, mesurée è pleine charge, ne dépasse 


pas 300 watts è la plaque des lampes émettrices (Gmission du 

type A2) ou À l’entrée des transformateurs d’alimentation' 

fr&quence audible (6mission du type B). Ro 
(3) Tontes les stations de navire 6mettant sur: 
des fréquences dans les bandes de 100 à 160 ke/s (3 000 è: 
1875 m) et sur des fréquences supérienres a 4 000 kc/s (lon- 
queurs d’onde inférienres è 75 m) doivent étre munies d’un. 
ondemètre ayant une précision au moins égale è °/1000 OU! 
d’un dispositif équivalent. coli 
gatoirement ‘pourvo d’appareils radioélectriques par suite 

d’un accord international. doit ponvoir émettre et recevoir 
sur l’onde de 500 ke/s (600 m), du type A2 on B et, en outre;: 
au moins sur une autre onde, du type A2 ou B, dans les ban-. 
des autorisées entre 365 et 485 ke/s (822 et 619 m). 


[142] $ 7. () En plus des ondes vistes ci-avant, les sta: 


tions de navire équipées pour G6mettre des ondes des types 
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A1, A2 ou A3 peuvent employer les ondes autorisées à 
Particle 7.0 : 

[143] © (2) L’usage des ondes du type B est interdit 
pour toutes les fréquences à l’exception des fréquences sui- 
‘vantes: ii 


375 kc/s (800 m) 
410 kc/s (730 m) 
425 ke/s (705 m) 
454 kc/s (660 m) 
500 kc/s (500 m) 
1364 kc/s (220 m) *). 


[144] $ 8. Tous les appareils de station de navire établis 
pour la transmission d’ondes du type A1 des bandes auto- 
risées entre 100 et 160 kc/s (3000 et 1875 m) doivent permet- 
tre l’emploi, en plus de la fréquence de 143 kc/s (2100 m), 
de deux fréquences au minimum, choisies dans ces bandes. 
[145] $ 9. (1) Toutes les stations è bord des navires obli- 
gatolrement pourvus d’appareils radiotélégraphiques doivent 
étre à méme de recevoir l’onde de 500 kc/s (600 m) et, en 
oitre, toutes les ondes nécessaires è l’accomplissement du 
service qu’elles effectuent. 

[146] (2) Ces stations doivent étre è méme de recevoir 
facilement et efficacement, sur les mémes fréquences, les on- 
des des types Al et A2, 


C. Stations d'acronef. 


[147] $ 10. (1) a) Toute station installée à bord dim aé- 


ronef effectuant un parcours maritime, obligatoirement pont 
vu d’appareils radioélectriques par suite d’un accord in- 
ternational, doit pouvoir émettre et recevoir sur l’onde de 
600 kc/s (600 m), du type A2 ou B. 

poi b) En ce qui concerne la restriction dans 
"usage des ondes du type B, voir sous B, $ 7 (2) ci-avant, 
ea (2) a) Toute station d’aéronef doit pouvoir 
mettre et recevoir l’onde de 383 kc/e (900 m), du type A2 
ou A3, 

[150] b) Cette règle ne s’applique pas aux stations 
d’aéronef survolant les régions où des accords locaux, qui 
en disposent autrement, sont en vigueur. 


Article 10. 


CERTIFICATS DES OPÉERATEURS, 
A. Dispositions ‘générales. 


[151] $ 1. (1) Le service de toute station mobile, radio- 
télégraphique ou radiotéléphonique, doit étre assuré par un 
opérateur radiotélégraphiste, titulaire d’un certiticat déli- 
vré par le gouvernement dont dépend cette station. Toute- 
fois, dans les stations mobiles pourvues d’une installation 
radioélectrique de faible puissance [d'une piussance d’onde 
porteuse dans l’antenne ne dépassant pas 100 watts, sauf 
dans le cas des accords régionanx prévus au $ 7, (4V1, et 
lorsque cette installation est utilisée seulement pour la té 
Jéphonie, le service peut éure assuré par un opérateur titu- 
laire d’un certiticat de radiotéléphoniste. 

pini (2) Dans le cas d’indisponibilité absolue de 
’opérateur, au conrs d'une traversée, d’un vol ou d’un 
voyage, le commandant ou la personne responsable de la sta- 
tion mobile pent autoriser, mais dà titre temporaire senle- 
ment, un opératenr titulaire d’un certificat délivré par un 
autre gouvernement contractant, è assurer le service radio- 


i — 


.*) Voir la note 10) du tableau de répartifion des fréquences, 


électrique. Lorsqu’il devra étre fait appel, comme opérateur 
provisoire, à une personne ne possédant pas de certificat 
suffisant, son intervention devra se limiter aux cas d’urgence, 
De toutes facons, l’opérateur ou la personne susvisé devra 
étre remplacé, aussitòt que possible, par un opérateur ti- 
tulaire du certificat prévu au $ 1, (1) ci-avant. 

[153] $ 2. Chaque administration prend les mesures né- 
cessaires pour soumettre les opérateurs à l’obligation du 
secret des correspondances et pour éviter, dans la plus 
grande mesure possibile, l’emploi, frauduleux des certificate. 
[154] $ ©. (1) Il y a deux classes de certificats et un cer- 
tificat spécial pour les opérateurs radiotélégraphistes, et 
deux certificats pour les opérateurs radiotéléphonistes (ge-. 
néral et restreint). 


[osi (2) Les conditions à imposer pour l’obtention 
es ces certificats sont contenus dans les paragraphes sui- 
vant; ces conditions sont des minima. 

[156] (3) Chaque gouvernement reste libre de fixer 
le nombre des examens jugés nécessaires pour accéder aux- 
dits certificats. 

[157] (4) Le titulaire d’un certificat de radiotélégra- 
phiste de ler classe, ainsi que le titulaire d’un certificat de 
radiotélégraphiste de 22 classe pourvu du certiticat général 
de radiotéléphoniste peuvent assurer le service radiotélé- 
phonique sur toute station mobile. Dans ce dernier cas, les 
deux certificats d’opérateur radiotélégraphiste de 2e classe 
et d'opérateur radiotéléphoniste peuvent. étre combinés, 


I}. Cerrificat de radiotélégraphiste de 1er classe, 


[158] $ 4. Le certificat de ler classe est délivré aux opé- 
rateurs qui ont fait preuve des connaissances et aptitudes 
techniques et professionnelles énumérées ci-après: 


[159] a) La connaissance des principes générauc 
d’électricité et de la théorie de la radiotélégraphie et de la 
radiotéléphome, ainsi que la connaissance du réglage et 
du fonctionnement pratique des types d’appareils utilisés 
dans le service mobile. 

[160] b) La connaissance théorique et pratique du 
fonctionnement des appareils accessoires, tels que groupes 
électrogénes, accumulateurs, etc., utilisés pour la mise en 
ceuvre et le réglage des appareils indiqués au littera a). 


[161] c) Les connaissances pratiques nécessaires 
pour effectuer, par les moyens du bord, les réparations d’a- 
varies pouvant survenir aux appareils, en cours de voyage, 


[162] d) L’aptitude è la transmission correcte et 
à la réception auditive corvecte de gronpes de code (mélan- 
ge de lettres, de chiffres et de signes de ponctuation), è 
une vitesse de 20 (vingt) groupes par minute, et d’un texte 
en langage clair. à une vitesse de 25 (vingt-cinq) mots par 
minute. Chaque groupe de code doit comprendre cinq caractà- 
res, chaque chiffre ou signe de ponetuation comptant pour 
deux caractères. Le mot moyen du texte en langage clair 
doit comporter cinq caractères. 

[163] e) L’aptitude à la transmission correcte et 
à la réception correcte téléphoniques. 


[164] f) La connaissance détaillée des Règlements 
s'appliquant è l’échange des radiocommunications, la con- 
naissance des documents relatifs a la taxation des’ radio-' 
communications, la connaissance de la partie de la Conven- 
tion pour la sauvegarde de la vie humaine en mer se rap- 
portant à la radiotélégraphie, et, pour la navigation aérien- 
ne, la connaissance des dispositions spéciales régissant le 
service radioéléetrique de la navigation aérienne. Dans ‘ce 
cas, le certificat stipule que le titulaire a subi avec succès 
les épreuves portant sur ces dispositions, 
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[165] 9) La connaissance de la géographie géné- 
rale du monde, notamment des principales lignes de naviga- 
«tion (maritimes ou aériennes, suivant la catégorie du certi- 
ficat) ‘et des voies de télécommunication les plus importantes. 


0. Certificat de radiotélégraphiste de 2e classe. 


[166) $ 5. Le certificat de 2e classe est délivré aux opéra- 
teurs qui ont fait preuve des connaissances et aptitudes 
techniques et professionelles énumérées ci-après: 
[167] a) La connaissance théorique et pratique 
élémentaire de l’électricité et de la radiotélégraphie, ainsi 
que la connaissance du réglage et du fonctionnement prati. 
que des types d’appareils utilisés dans le service mobile 
radiotélégraphique. 
[168] ‘ b) La connaissance thiéorique et pratique 
Glémentaire du fonctionnement des appareils accessoires, 
tels que groupes éléetrogènes, accumulateurs, ete., utilisés 
pour la mise en @uvre et le réglage des appareils mentionnés 
au littera Q), 
[169] c) Les connaissances  pratiques  suflisantes 
pour pouvoir etfectuer les petites réparations, en cas d’ava- 
ries survenant aux appareils. 
170] d) L’aptitude è ta transmission correcte et 
la réception auditive correcte de groupes de code (mélange 
de lettres, de chiffres et de signes de ponctuation) è une 
vitesse de 16 (seize) groupes par minute. Chaque groupe de 
code doit comprendre cinq caractères, chaque chiffre vu 
signe de ponctuation comptant pour deux caractères. 
[171] e) La connaissance des Règlement s'appli. 
quant à l’échange des radiocommunications, la connaissance 
des documentes relatifs à la taxation des radiocommunica- 
tions, la connaissance de la partie de la Convention pour la 
sauvegarde de la vie humaine en mer se rapportant è la 
radiotélégraphie, et, pour la navigation aérienne, la con- 
naissance des dispositions spéciales régissant le service ra- 
dioglectrique de la navigation aérienne. Dans ce cas, le 
certificat stipule que le titulaire a subi avec succès les épreu- 
ves portant sur ces dispositions. 
[172] f) La connaissance de la géographie générale du 
monde, notamment des principales lignes de navigation (ma- 
ritimes on aégriennes, suivant la catégorie du certificat) et 
des voies de télécommunication les plus importantes. 


D. Certificat spécial de radiotdlegraphasta.. 


[173] $ 6. (D) a) Le service radiotélégraphique des navi- 
res, atronefs et de tous autres véhicules auxquels une ins- 
tallation radiotélégraphique n’est pas imposte par des 
accords internationaux peut étre effectué par des opérateurs 
titulaires d’un certificat spécial de radiotélégraphiste. Ce 
certificat est délivré aux opérateurs capables d’assurer les 
radiocommunications è la vitesse de transmission et de ré- 
ception prévue pour l’obtention du certificat de radiotélé 
graphiste de 2e classe. 

{174] b) Il appartient è chaque gouvernement in- 
téressé de fixer les autres conditions pour l'obtention de ce 
certificat. 

{175] (2) A titre exceptionnel, il est concédé provi- 
soirement au Gouvernement de la Nouvelle-Zèlande d’ace- 
corder un certificat spécial, dont il fixe les conditions d’ob- 
tention, aux opérateurs de petits biltiments de sa nationa- 
lité, qui ne s’éloignent pas des còtes dudit pays et ne par- 
ticipent au service international de la correspondance pu- 
blique et au travail général des stations mobiles que d’une 
manière ‘restreinte. 


E. Certijicats de radiotélephuniste. 


[176] 87. (1) Le certificat général de radiotél6phoniste 
est délivré aux opérateurs qu on fait preuve des cònnais- 


sances et .aptitudes professionnelles 6numérées ci-après 
[voir aussi $ 3, (4)]: 
[177] a) La connaissance pratique de la radiotelé: 


phonie, surtout en vue d’éviter des brouillages. 

[178] 6) La connaissance' du réglage et du fone- 
tiounement des appareils de radiotéléphonie. 

[179] c) L’eptitude è la transmission correcte et 
à la réception correcte téeléphonique. 

[180] d) La connaissance des Règlements s’appit- 
quant à i’échange des communications radiotéléphoniques 
et de la partie des Règlements des radiocommunications con- 
cernant la sécurité de la vie lumaine. 

[181] (2) Pour les stations radiotéléphoniques dont la 
puissance de l’onde portense dans l’antenne ne dépasse pas: 
50 watts, il est admis que chaque gouvernement intéressé 
fixe Iui-mème les conditions d’obtention du certificat de 
radiotéléphoniste (certificat restreint de radiotéléphoniste).. 
[182] 
doit étre indiqué si celui-ci est un certiticat généràal ou un, 
certificat restreint. 

[183] (4) Pour satisfaire A des besoins spéciaux, des 
accords régionaux peuvent fixer les conditions è remplir 
pour l’obtention d’un certiticat de radiotéléphoniste, destiné- 


à étre utilisé dans des stations radiotéléphoniques remplis- . 


sant certaines conditions techniques et certaines conditions 
d’exploitation. Il est fait mention de ces conditions et de 
ces accords sur les titres délivrés à ces opérateurs, Ces ac- 
cords sont admis sous réserve que les services internationaux 
ne soient pas brouills. 

[184] (5) Les certificats de radiotéléplhoniste déjà dé 
livrés aux opérateurs et répondant aux conditions fixées par 
le Règlement général de Washington (1927) restent en vi. 
gueur et sont considérés comme des certificats généraux de 


radieteléphoniste. 


PF. Stages professionnel 


[185] $ 8. (1) Avant de devenir chef de poste d’une station 
de navire de la première catégorie (article 23, $ 3), un opé- 
rateur de lre classe doit avoir au moins une année d’expjé- 
rience comme opérateur à bord d’un navire ou dans une sta- 
tion còtière. 
[186] 

navire de la deuxième categorie (article 23, $ 3), un opéra- 
teur de lre classe doit avoir an moins six mois d’expérience 
comme opérateur à Lord d’un navire ou dans une station 
cotière. i 
[187] (3) a) Les opérateurs munis d’un certificat de 
2e classe sont autorisés è embarquer comme chef de poste 
sur les navires dout la station est classée dans la troisième 
catégorie (article 23, $ 3). 

[188] b) Après avoir justifié d’un service de six 
mois à bord d’un navire, ils peuvent embarquer comme chef 
de poste sur les navires dont la station est classée dans la 
deuxième catégorie. 

[189] (4) Le gouvernement qui délivre un certificat 
pourra n’autoriser un opérateur à assurer le service è bord 
d’un aéronef que lorsque cet opérateur aura rempli d’autres 
conditiens (par exemple: accompli un certain nombre d’heu- 
res de vol dans le service mobile aérien, etc.). 


(3) Dans un certificat de radiotéléphoniste, Al 


(2) Pour devenir chef de poste d’une station de i 


Article 11. 
‘AUTORITÉ DU COMMANDANT, 


{190] $ 1. Le service radioélectrique d’une station mobile 
«est placé sous l’autorité supérieure du commandant ou de 


la personne responsable du navire, de l’aéronef ou de tout 
autre véhicule portant la station mobile. 

[191] $ 2. Le commandant ou la personne responsable, 
ainsi que toutes les personnes qui peuvent avoir counnais- 
sance du texte ou simplement de l’existence des radiotélé- 
grammes, ou de tout renseignement quelconque obtenu au 
moyen du service radioélectrique, sont soumis è l’obliga- 
tion de garder et d’assurer le secret des correspondances. 


Article 12. 


INSPECTION DES STATIONS. 


. [192] $ 1. (1) Les gonvernements ou administrations com- 


pétents des pays où une station mobile fait escale peuvent 


. exiger la production de la licence. L’opérateur de la station 


mobile, ou la personne responsable de la station, doit se 
prèter è cette constatation, La licence doit étre conservée de 
fagon qu'elle puisse étre fournie sans délai. Toutefois, la 
production de la licence peut étre remplacée par l’affichage 
à demeure, dans la station, d’une copie de la licence, eer- 
tifiée conforme par l’autorité qui l’a délivrée. 

[193] (2) Lorsque la licence ne peut étre produite, ou 
que des anomalies manifestes sont constatées, les souverne- 
ments ou administrations peuvent faire procéder dà l’inspec- 


‘ tion des installations radioélectriques, en vue de s‘assurer 


qu@’elles répondent aux stipulations du présent Règlement. 
[194] (3) En outre, les inspecteurs sont en droit d’exi- 


‘ ger la production des certificats des opérateurs, sans qu’au- 


cune justification de connaissances professionnelles puisse 
étre demandée. 

[195] $ 2. (1) Lorsqu’un gouvernement ou une administra- 
tion s’est trouvé dans l’obligation de recourir è la mesure 
prévue au $ 1 ci-avant ou lorsque les certificats d’opérateunr 
n’ont pu étre produits, il y a lieu d’en informer immédiate- 
ment le gouvernement ou l’administration dont dépend la 
station mobile en cause. Pour le surplus, il est procédé, le 
cas échéant, ainsi que le prescrit l'article 13. 

[196] (2) Le délégué du gouvernement vu de l’admi- 
nistration qui a inspecté la station doit, avant de quitter 
celle-ci, faire parte de ses constatations au commandant on 
à la personne responsable (article 11) ou à leur remplagant. 
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[197] $ 3. En ce qui concerne les conditions techniques et 
d’exploitation auxquelles doivent satisfaire, pour le service 
de radiocommunication international, les stations mobiles. ti- 
tulaires d’une licence, les gouvernements contractanis. s’en- 
gagent è ne pas imposer aux stations mobiles étrangères qui 
se trouvent temporairement dans leurs eaux territoriales, 
ou s’arrèétent temporairement sur leur territoire, des con- 
ditions plus rigoureuses que celles qui sont prévues dans 
le présent Règlement. Ces prescriptions n’affectent en rien 
les dispositions qui, étant du ressort d’accords internatio- 
naux relatifs è la navigation maritime ou aérienne, ne sont 
pas determiutes dans le présent Règlement. 


Article 13. 


IRAUPORT SUL LES INFRACTIONS. 


[19S] $ 1. Les infractions è la Convention ou aux Règle- 
ments des radiocommunications sont signalées à leur admi- 
nistration par les stations qui les constatent et cè, au 
moyen d’états conformes au modéèle reproduit à l’appen- 
dice 3. 
[199]  $ 2. Dans le cas d’infractions importantes, commises 
par une station, des représentations doivent étre faites à 
l’administration du pays dont dépend cette station. 

[200] $ 3. Si une administration a connaissance d’une in- 
fraction è la Convention ou aux Règlements, commise dans 
une des stations qu'elle a autorisées, elle constate les faits, 
fixe les responsabilités et prend les mesures nécessaires. 


Article 14. 


INDICATIFS D’APPEL. 


[201] $ 1. (1) Toutes les stations ouvertes au service inter- 
national de la correspondance publique, ainsi que les sta- 
tions expérimentales privées, les stations d’amateur et les 
stations privées de radiocommunication, doivent posséder 
des indicatifs d’appel de la série internationale attribuée è 
chaque pays dans le tableau de répartition ci-après. Dans 
ce tableau, la première lettre ou les deux premières lettres ‘ 
prévues pour les indicatifs d’appel distinguent la nationa- 
lité des stations. - 
[202] (2) Lorsqu’une station fixe emploie, dans le ser- 
vice international, plus d’une fréquence, chaque fréquence 
est désignée par un indicatif d’appel distiuct, utilisé unique- 
ment pour cette fréquence. 
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[204] $ 2. Les indicatifs d’appel sont formés de: 


[205] a) trois lettres, dans le cas de stations ter- 
restres ; 
[206] b) trois lettres, ou trois lettres suivies d’un 


«seul chiffre (autre que 0 ou 1), dans le cas de stations fixes; 


[207] c) quatre lettres, dans le cas de stations de 
navire; 

[208] d) cinq lettres, dans le cas de stations d’aé- 
ronef; ° 

[209] e) cinq lettres, précédées et suivies du signal 


du code Morse correspondant au « SQUIIgNE » { + « sm «me mm) 
dans le cas de stations è bord d’aéronefs effectuant un trans. 
‘port intéressant le fonctionnement de la Société des Na- 
tions; i 

[210] f) quatre lettres, suivies d’un seul chiffre 
(nutre que 0 ou 1); dans le cas d’autres stations mobiles ; 
[211] 9g) une ou deux lettres et un seul chiffre 
(autre que 0 ou 1), suivi d’un groupe de trois lettres au 
plus dans le cas de stations expérimentales privées, de. sta. 
tions d’amateur et de stations privées de radiocommunica- 
tion; toutefois, l’interdiction d’employer les chiffres 0 et 1 
ne s’applique pas aux stations d’amateur. 

[212] $ 8. (1) Dans le service radioaérien, après que la 
communication a été établie au moyen de l’indicatif d’ap- 
pel complet [voir $ 2, d) et e)], la station d’aéronef peut 
employer un indicatif abrégé constitué: 

[213] a) en radiotélégraplie, par les première et 
dernière lettres de l’indicatif d’appel complet de cinq lettres; 
[214] » db) en radiotéléphonie, par tout ou partie du 
nom du propriétaire de l’aéronef (compagnie ou particu- 
lier) suivi des deux dernières lettres de la marque d’imma- 
triculation. I 

-{216]. (2) Pour un aéronef effectuant un service inté- 
ressant le fonctionnement de la Société des Nations, les 


219] 


mots « Société des Nations » remplacent le nom du proprié- 
taire de l’aéronef. 

[216] $ 4 (1) Les 26 lettres de l’alphabet, ainsi que les chif- 
fres dans les cas prévus au $ 2, peuvent étre employés pour 
former les indicatifs d’appel; les lettres accentuées sont 
exclues, | DE 
[217] (2) Toutefois, les combinaisons de lettres indi- 
quées ci-après ne peuvent étre employées comme indicatifs 
d’appel: } 
[218] a) combinaisons commengant par A qu 
par B, ces deux lettres étant réservées pour la partie glo- 
graphique du Code International de Signaux;, ì 

b) combinaisons employées dans le Code In: 
ternational de Signaux, deuxième partie; » 
[220] c) combinaisons qui pourraient &tre confon- 
dues avec les signaux de détresse ou avec d’autres signaux 
de méme nature; 
[221] d) combinnisons réservées pour les abrévia- 
tions è employer dans les services de radiocommunication. 
[222] $ 5. (1) Chaque pays choisit les indicatifs d’appel 
de ses stations dans la série internationale qui lui est al. 
louée et notifie au Bureau de l’Union les indicatifs d’appel 
qu'il a attribués è ses stations. | 
[223] (2) Le Bureau de l’Union veille è ce qu’un 
méème indicatif d’appel ne soit pas attribué plus d’une fois 
et è ce que les indicatifs d’appel qui pourraient. ètre con- 
fondus avec les signaux de détresse, ou avec d’autres si- 
gnaux de mèéme nature, ne soîent pas attribués, ’ 


‘Article 15. 
DOCUMENTS DE SERVICR. 


[224] $ 1. Le Bureau de l’Union dresse et publie 


leg docu- 
ments de service suivants: DAI 


_Silpplementò ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE 1 n. 76 del 31 marzò 1933» Ano Mu 


225] a) les nomenclatures de toutes les stations ter- 
restres, mobiles, fixes ayànt un indicatif d’appel de la serie 
internationale et ouvertes ou non è la correspondance pu- 
blique; les nomenclatures des stations effectuant des ser- 
vices spéciaux, de la radioditfusion, des radiocommunica- 
tions entre points fixes; i 
[226] b) la liste des fréquences. Cette liste imdique 
toutes les fréquences attribuées aux stations destintes à 
effectuer un service régulier et qui sont susceptibies de 
causer des brouillages internationaux; 

[227] . 6) une nomenclature des bureaux télégraphi. 
ques et des stations terrestres ouverts au service inter. 
national; > 


[228] d) une carte des stations coòtières ouvertes è la 
correspondance publique; 
[229] c) un tableau ci une carte destinés à Ctre an- 


nexés dà la nomenclature des stations còtières et de navire, 
et indiquant les zones et les heures de service è bord des 
navires dont les stations sont classées dans la deuxième 
catégorie (voir appendices 4 et d): 
[230] f) une liste alphabétique des indicatifs d’appel 
des stations mentionnées sous 4} ct pourvires d'un indicatif 
d’appel de la série’ internationale. Cette liste est dressée 
sans cousitération de nationalité. Elle est précédée du ta- 
blean de répartition des indicatifs d’appel figurant à Var- 
ticle 14; 
[231] 
cations. 
[232] $ 2. (1) Les nomenclatures des stations [$ 1, a)] 
sont publiées en fascicules séparés, ainsi qu'il suit: 
I. Nomencelature des stations còtières et de navire. 
II. Nomenelature des stations aéronautiques et d’aé- 
ronef. 
IMI. Nomenclature des stations effectuant des services 
spéciaux. 
IV. Nomenclature des stations fixes (Index à la liste 
des fréquences pour les stations fixes en service). 
V. Nomenclature des stations de radio:liffusion. 
[283] (2) Dans les nomenclatures 1, II et III, chaque 
catégorie de stations est rangée dans une section spéciale, 
[234] $ 3. La forme à donner aux différentes nomenclatu- 
res et à la liste des fréquences est indiquée è l’appendice 6. 
Les renseignements détaillés sur l’établissement de ces do-' 
cuments sont donnés dans les préfaces, dans l’en-téte des 
colounnes et dans les annotations desdits documents. 

[235] $ 4. Les administrations notifient une fois par mois 
au Bureau de l’Union, au moyen de formules identiques è 
celles données par l’appendice 6, les additions, modifica- 
tions et suppressions è apporter anx documents susvisés. 
[236] $ 5 (1) La nomenclature des stations còtiéres et de 
navire ainsi que la nomenclatnre des stations aéronautiques 
et d’aéronef sont rééditées ‘tous les six mois sans supplé- 

‘ment entre acux rééditions. En ce qui concerne la nomen- 

‘clature des stations effectuant des services spéciaux et la 
nomenclature des stations de radiodiffusion, le Bureau de 


9) une statistique générale des radiocommuni- 


PUnion décide è quels intervalles elles doivent étre réé- 
ditées. 
{237] (2) Un supplément récapitulatif est publié tous 


les 3 mois pour la nomenclature des stations effectuant des 
services spéciaux et tous les 6 mois pour la nomenclature 
des stations de radiodiffusion. 

[238] (3) La liste des fréquences et la nomenclature 
des stations fixes qui constitue un index è la liste des fré- 
quences, pour les stations fixes mises en service, sont réé- 
ditées séparément chaque année. Elles sont tenues è jour 
‘au moyen de suppléments mensuels édités également sépa- 
rément. 


24] 


(2391 $ 6. (1) Les noms des stations còtières et aéronau- 
tiques sont suivis respectivement des mots RADIO et AI 
RADIO. : 
[240] (2) Les noms des stations radiogoniométriques 
et des radiophares sont suivis respectivement des mots GO- 
NIO et PHARE. 

{2411} $ 7. L’appendice 7 contient les notations employées 
dans les documents pour indiquer la nature et l’étendue du 
service des stations. 

[242] SS. Les documents de service dont li stations mo- 
biles doivent éètre peurvues sont  énumérés dans l’appeu- 


dice $. 


Article 16. 
PROCEDURE GENERALE RADIOTÉLÉGiAPHIQUE 
DANS LE SERVICE MOBILE (1) (2). 


[243] $ 1 (1) Dans le service mobile, la procédure détaillée 
ci. ri est obligatoire, sauf dans le cas d’appel ou de trafic 
de détresse anquel sont applicables les dispositions de lar. 
ticle 22. i Teri 
2) Pour l’échange des radiocommunications, les 
stations du service mobile utilisent les abréviations visées è 
l’appendice 9. be: 
[245] $ 2. (1) Avant d’émettre, toute station doit s’assu- 

ver qu@elle ne produira pas un brouillage nuisible aux trans. 

missions s’effectuant dans son rayon d’action; si un tel 
brovillage est probable, la station attend le premier arrét 

de la transmission qu'elle pourrait troubler. 

[246] (2) Toutefois, mème si, en opérant ainsi, l’émis- 
sion de cette station vient à brouiller une transmission ra- 
dioélectrique déjà en cours, on appliquera les règles sui-_ 

vantes: 

[247] a) Dans la zone de communication d’une 
station terrestre ouverte au service de la correspondance 
publique ou d’une station aéronautique quelconque, la sta- 
tion dout l’émission produit le brouillage doit cesser- 
d’émettre è la première demande de la station terrestre ou 
aéronautique précitée. 

248] db) Dans le cas où une transmission radio- 
électrique déjà en cours entre deux navires vient à étre 
brouillée par une émission d’un autre navire, ce dernier doit 
cesser d’émettre à la première demande de l’un quelconque 

des deux autres. 

249] c) La station qui demande cette cessation doit 

indiquer la durée approximative de l’attente imposée è la sta. 

tion dont elle suspend Pémission. 

[250] $ 3. Les radiotélégrammes de toute nature transmis 

par les stations de navire sont numérotés par séries quoti. 

diennes en donnant le numéro 1 au premier radiotélégramme 

transmis chaque jour à chaque station terrestre différente, 


[251] $ 4. — Appel d’une station ét signaua préparatoires 
au trafic. 


[252] (1) Formule d’appel. 
L’appel est constitué comme suit: 
trois fois, au plus, l’indicatif d’appel de la station ap- 
pelée; 
le mot DE; 
trois fois, au plus, l’indicatif d’appel de la station ap- 
pelante. 


fe 


(1) Cette procédure est applicable aux ondes courtes, dans la 
mesure du possible. 

{2) Les dispositions des g$ 2 et 8 sont applicables aux transmis- 
sions ‘radiotéléphonigues du service mobile, 


[253] (2) Onde d utiliser pour Vappel et les signauo prépa- 
ratoires. se: 

Pour faire l’appel ainsi que pour transmettre les signaux 
préparatoires, la station’appelante utilise l’onde sur laquelle 
weille la station appelée. 

[254] (3) [ndication de V’onde è utiliser pour le trafic. 
[255] L’appel, tel qu'il est indiqué è l’alinéa (1) ci-avant, 
doit. étre suivi de l’abréviation réglementaire indiquant la 
° ‘fréquence et/ou le type d’onde que la station appelante se 
propose d’utiliser pour transmettre son trafic. 

[256] Lorsque, par exception è cette règle, l’appel n’est pas 
suivi de l’indication de l’onde è utiliser pour le tuafic : 
[257] —‘@) si la station appetante est une station ter- 
restre: 

C'est que cette station se propose d’utiliser pour le trafic 
son onde normale -de travail, indiquée dans la nomenclature; 


[258] b) si la station appelante est une station mobile : 
_ C'est que l’onde è utiliser pour. le trafic est à choisir par 
la.station appelée. 
[259]: (4) [ndication éventuelle du nombre de radiotélegram- 
mes ou de la transmission par série. 
{260] Lorsque la station appelante a plus d’un radiotélé 
gramme à transmettre è la station appelée, les signaux pré- 
paratoires précédents sont suivis de l’abréviation réglemen- 
taire et du chiffre spécifiant le nombre de ces radiotélé- 
grammes. 
[261] En outre, lorsque la station appelante désire trans- 
mettre ces radiotélégrammes par série, elle l’indique en 
ajoutant l’abréviation réglementaire pour demander le con- 
sentement de la station appelée. 
[262] $ 5, + Réponse au appels et signau® préparatoires 
i au trafic. 
[263] (1) Formule de réponse aua appels. 
La réponse aux appels est constituée comme suit: 
| trois fois, au plus, V’indicatif d’appel de la station ap- 
pelante; 
le mot DE; 
l’indicatif d’appel de la station appelée. 
[264] (2) Onde de réponse. 
[265] Pour transmettre la réponse aux appels et aux si- 
gnaux préparatoires, la station appelée emploie l’onde sur 
laquelle doit veiller la station appelante. 
[266] Par exception è cette règle, quand une station mobile 
appelle une station còtière sur l’onde de 143 kc/s (2 100 m), 
la station còtière transmet la réponse aux appels sur son onde 
normal de travail des bandes de 100 à 160 kc/s (3 000 è 
1 875 m),:telle qu’elle est indiquée dans la nomenclature. 


[267]. . (3) Accord sur l’onde à utiliser pour le trafic. 
208] ...:A.. - Si la station appelée est d’accord avec la sta- 
tion appelante, elle transmet : 
° a) la réponse è l’appel; 
ia 6) l’abréviation réglementaire indiquant qu’à 
‘partir de ce moment elle écoute sur la fréquence et/ou le type 


d’onde'annoncés par la station appelante ; 
:‘€) 6ventuellement les indications prévues è la. 


dina (4); 
Lai d) la lettre K si la station appelée est préte è 
recevoire, trafic de la station appelante; 

..e) éventuellement, si c’est utile, l’abréviation 
réglementaire' et ‘le chiffre indiquant la force des signaux re- 
‘gus (voir l’appendice 10)... 
*[269]1Bj} 1 8i la station n’est pas d’accord, ou*si elle doit 
‘choisìz.LBonde:d utiliser pour-ie trafic, elle transmet: 


è 


°  Skpplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE: n.76 ‘del 81 nia 
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a) la réponse è l’appel; ° ; 

b) l’abréviation réglementaire indiquant-la fré 
quence et/ou le type d’onde demandés(*); PI 

c) éventuellement les indications prévues à l’a: 
linéa (4). : 
[270] Lorsque l’accord est réalisé sur l’onde que devra em- 
ployer la station appelante pour son trafic, la: station appe- 
lée transmet la lettre K è la suite des indications contenuea 
dans sa réponse. i 
[271] (4) Réponse à la demande de transmission par série. 
[272] La station appelée, répondant è une station appe- 
lante qui a demandé è transmettre ses radiotélégrammes par 
série [$ 4, (4)], indique, au moyen de l’abréviation réglemen- 
taire, son refus ou son acceptation et, dans ce dernier cas, 
s'îl y a lieu, elle spécifie le nombre des radiotélégrammes 
qu'elle est préte à recevoir en une série. 


[273] (5) Difficultés de réception. 
[274] a) Si la station appelée est empéchée de recevoir, 


elle répond à l’appel comme il est indiqué à l’alinéa (83) 
ci-avant, mais elle remplace la lettre K par le signal . we neu 
(attente), suivi d’un nombre indiquant en minutes la durée 
probable de l’attenite. Si cette durée probable excède 10 mi. 
nutes (5 minutes dans le service mobile de l’aéronautique), 
l’attente doit étre motivée. 

[275] b) Lorsqu’nhe station recoit un appel sans ètre 
certaine que cet appél lui est destiné, elle ne doit pas répon- 
dre avant que l’appel n’ait été répété et compris. Lorsque, 
par ailleurs, uné' station regoit un appel qui lui est destiné, 
mais a des doutes sur l’indicatif d’appel de la station appe- 
lante, elle doit répondre immédiatement en utilisant l’abré. 
viation réglementaire en lieu et place de l’indicatif d’appel 
de cette dernière station. 


[276] $ 6, — Acheminement du trafic. 
[277] (1) Onde de trafic. 
[278] ‘ a) Chaque station du service mobile transmet 


son trafic en employant, en principe, une de ses ondes de 
travail, telles qu’elles sont indiguées dans la nomenclature, 
pour la bande dans laquelle a eu lieu Vappel. 

[279] b) En dehors de son onde normale de travail, 
imprimée en caractères gras dans la nomenclature, chaque 
station peut employer des ondes supplémentaires de la mème 


bande, conformément aux dispositions de l’article 19, 
$ 1, (10). 
[280] c) L’emploi des ondes d’appel pour le trafic est 


réglementé par l’articie 19. 


[281] (2) Longs radiotélégrammes. 

{282] a) En principe, tout radiotélégramme contenant 
plus de 100 mots est considéré comme formant une série, ou 
met fin è la série en cours. 

[283] b) En règle générale, les longs radiotélégram- 
mes, tant ceux en langage clair que ceux en langage convenu 
ou chiffré, sont transmis par tranches, chaque tranche con- 
tenant 50 mots dans le cas du langage clair et 20 mots cu 
groupes lorsqu’il s'agit du langage convenu eu chiffré. 

[284] ‘c) A la fin de chaque tranche, le signal a == wass(f) 
signitiant «avez-vous . bien recu le radiotélégramme jus- 
qu’ici? » est transmis. Si la tranche a été correctement re- 
que, la station réceptrice répond par la lettre K et la trans- 
mission du radiotélégramme est poursuivie. 


(*) Dans le cas où le choix de l’onde è utiliser pour le trafic 


- revient è la station appelée, et si, exceptionnellement, cette dernière 


station ne donne pas l'indication correspondante, le trafic a lieu sur 


-l'onde utilisée pour l'appel. 
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‘8%a 
[285] (3) Suspension du trafie.. 


"Quand une station du service mobile transmet sur une 
onde de travail d’une station terrestre et cause ainsi du 
browillage è ladite station terrestre, elle doit suspendre son 
travail à la demande de cette dernière. 


[286] . $ 7, — Fin du trafic et du travail. 
[287] (1) Signal ‘de fin de transmission. 
[288] a) La transmission d’un radiotélégramme fe ter- 


mine par le signal. me. (fil de transmission), suivi de l’in- 
dicatif d’appel de ia station transmettrice et de la lettre K. 
[29] db) Dans le cas de transmission par série, la fin 
de cliaque radiotélégramme est indiquée par le sIEnAleme=e 
et la fin de la série par l’indicatif d’appel de la station trans- 
meéttrice et la lettre K. 

[290] 
[291] a) L’accusé de réception d'un radiotélégramme 
est donné en transmettant la lettre RR, suivie du numéro du 
radiotélégramme ; cet accusé de réception est, précéde de la 
formule'ci-après: indicatif d’appel de la station qui a trans- 
mis, mot DE, indicatif d’appel de la station qui a recu. 
[292] 3) L’accusé de réception d’une, série de radioté- 
légrammes est donné en transmettant la lettre.R suivie du 


Accusé de réception, 


numéro du dernier radiotélégramme regu. Cet;accusé de ré-. 


ception est précédé de la formule ci-avant. e 

[293] ©) L’accusé de réception est fait par la station 
réceptrice sur la mème onde que pour la réponse è l’appel 
[voir $ 5, (2) ci-avant]. 


[294] | ( 3) Fin du travail. 


[295] a) La fin du travail entre deux stations est indi- 
quée par chacune d’elles au moyen du signal... e = (fin 
du travail), suivi de son propre indicatif d’appel. 

[296] b) Pour ces signaux, la station émettrice conti- 
nue à utiliser l’onde de trafic et la station récepirice l’onde 
de réponse è l’appel. 

[297] c) Le signal. 0 = «= (fin du travail) est aussi 
utilisé lorsque la transmission des radiotélégrammes d’infor- 
mation générale, des informations météorologiques et des avis 
généraux de sécurité se termine et que la transmission se ter- 
mine dans le service de radiocommunication è grande distan- 
ce avec accusé de réception différé ou sans accusé de ré- 
ception. i 


[298] 
{299] (1) a) En aucun cas, dans le service mobile mariti- 
me, le travail sur 500 kc/s (600 m) ne doit dépasser dix mi- 
nutes, ; 

[300] : __ dè En aucun cas, dans le service mobile aérien, 
le travail sur 333 ke/s (900 m) ne doit dépasser cinq minutes. 
[301] (2) Sur les fréquences autres que celles de 500 kc/s 
(600 m) et.333 kc/s (900 m), la durée des périodes de travail 
est détenminée: "li ; 
{302] -a) entre station terrestre et station mobile, par 
la station terrestre, 


$ 8. — Durée du travail. 


[303} d) entre stations mobiles, par la station récep- | 
trice. 
[304] $ 9. — Essais. 


Lorsqu’il est nécessaire de faire des signaux d’essais, soit 
pour le réglage d’un émetteur avant de transmettre l’appel, 


soit pour le réglage d’un récepteur, ces sicnaux ne doivent 
> tel È) te] 


pas durer ‘plus de 10 secondes et ils doivent étre constitués par 
une série de VVV suivie de l’indicatif d’appel de la station 


qui émet pour essais. 


Article 17. 
APPEL GONÉRAL « À TOUS D. 


[305] $ 1. Deux types de signaux d’appels « è tous » sont. 
reconnus: Car 

1° appel CQ suivi de la lettre K (voir $$ 2 et 3); . 

2° appel CQ non suivi de la lettre K (voir $ 4). 
[306] $ 2. Les stations qui désirent entrer en communica: 
tion avec des stations du service mobile, sans toutefois con- 
naître le nom de celles de ces stations qui sont dans leur ra- 
yon d’action, peuvent employer le signal de recherche CQ; 
remplacant l’indicatif de la station appelée ‘dans la formule 
d’appel, cette formule étant suivie de la lettre K (appel gé- 
néral è toutes les stations du service mobile, avec demande 
de réponse). NE 
[307] $ 3. Dans les régions où le trafic est intense, l’em 
ploi de appel CQ suivi de la lettre K est interdit, suuf en 
combinaison avec des signaux d’urgerce. 
[308] $ 4. L’appel CQ non suivi de la lettre K (appel géhé 
ral è toutes les stations sans demande de réponse) est em- 
ployé avant la transmission des informations de toute nature: 
destinées è éèire lues ou utilisées par quiconque peut les 
capter. 


Article 18. 
APPELS. 


[309] $ 1. (1) En règle générale, il incombre è la station 
mobile d’établir ia communication avec la station terrestre, 
Elle ne peut appeler la station terrestre dans ce but qu’après 


| étre arrivée dans le rayon d’action de celle-ci. 


[310] (2) Toutefois, une station terrestre ayant du 
trafic pour une station mobile qui ne lui a pas signalé sa pré- 
sence, peut appeler cette station si elle est en droit de sup-. 
poser que ladite station mobile est è sa portée et assure 
l’écoute. ; 
[311] $ 2. (1) En outre, les stations terrestres peuvent : 
transmettre leurs appels sous forme de « listes d’appels » 
formées des indicatifs d’appel de toutes les stations mobiles 
pour lesquelles elles ont du trafic en instance, à des interval- 
les déterminés, espacés d’au moins deux heures, ayant fait 
l’ohjet d’accords conclus entre les gouvernéments intéréssés. 
Les stations terrestres qui émettent leurs appels sur l’onde dé 
500 kc/8s (600 m) les transmettent sous forme de « listes d’ap- 
pels », par ordre alphabétique, en y insérant seulement les 
indicatifs d’appel de ces stations mobiles pour lesquelles 
elles ont du trafic en instance et qui se trouvent dans leur 
rayon d’action. Elles ajoutent è leur propre indicatif d’appel. 
les abréviations pour l’indication de l’onde de travail dont: 


elles weulent faire usage pour la transmission. Les stations 


terrestres qui utilisent des ondes entretennes en ‘dehors de 
la bande de 365 è 515 ke/s (822 à 583 m) transmettent les . 
indicatifs d’appel dans l’ordre qui leur convient le mieux.‘ 
[312] (2) L’heure - d laquelle les ‘stations terrestres: 
transmettent leur liste d’appels, sinsi- que les fréquences et 
les types d’onde qu’elles utilisent è cette fin doivent étre 
mentionnés dans la nomenclature, e: 

[313] (3) Les stations. mobiles qui, dans cette traris- 
mission, percoivent leur indicatif d’appel, doivent répondre, 
aussitòt qu’elles le peuvent, en observant entre elles, autant 
que possible, l’ordre dans lequel elles ‘ont 6té6 appelées. . .._.. 
[314] (4) Lorsque le trafic né peut étre écoulé immé- 
diatement, la station terrestre fait connaître à chaque:station 
mobile intéressée l’heure probable à iaquelle-le travail pourra 
commencer ainsi que, si cela est nécessaire, la fréquence-et +. 
le type d’onde qui seront utilisés pour le travail avec elle, .... 
[315] $ 3. Quand une station terrestre recoit, pratiquement::. 
eu méme temps, des appels.de. plusieurs stations mobiles,. elle: 


For Merone dii ca = porri 


décide de l’ordre dans lequel ces stations pourront lui trans- 
mettre leur trafic, sa décision s’inspirant uniquement de 
la nécessité de permettre è chacune des stations appelantes 
d’échanger avec elle le plus grand nombre possible de radio- 
télégrammes. ese 


[316] $ 4. (1) Lors du premier établissement de communi- 


cation avec une station terrestre, toute station mobile peut, 
sì elle le juge utile parce que des confusions sont à craindre, 
transmettre en toutes lettres son nom tel qu’il figure dans la 
nomenclature. 
[317]. (2) La station terrestre peut, au moyen de l’abré. 
viation PTR, demander à la station mobile de lui fournir 
les indications ci-après: 
: a) distance approximative en milles marins et 
relòvement pat rapport à la station terrestre ou bien position 
indiquée par la latitude et la longitude; 

sm b) prochain lieu d’escale. 
[318] (3) Les indications visées à l’alinéa (2) sont four- 
nies après autorisation du commandant ou de la personne re- 
sponsable du vèhicule portant la station mobile et seulement: 


[319] $ 5. Dans les communications entre stations terre. 
stres et stations mobiles, la station mobile se conforme aux. 
instructions données par la station terrestre, dans toutes les 
questions relatives à l’ordre et è l’heure de transmission, au 


choix de la fréquence (longueur d’onde) et/ou du type d’onde | 


et è la suspension du travail. Cette prescription ne s°ap- 


| plique pas aux cas de détresse. 


320] $ 6. Dans les échanges entre stations mobiles, et sauf 
ans lo. cas de détresse, la station appelée a le contròle du 
travail, comme il est indiqué au g 5 ci-avant. I 
[821] $ 7. (1). Lorsqu’une station appelée ne répond pas à 
‘appel 6mis trois fois, àè des intervalles de deux minutes, 
l’appel doit cesser et il ne peut étre repris que 15 minutes 
plus tard (5 minutes pour le service mobile de Paéronauti- 
que). La station appelante, avant de recommencer Pappel, 
doit s'assurer que la station appelée n’est pas, à ce moment, 
en communication avec une autre station. i 

[322] (2) L’appel peut étre répété à des intervalles 
moius longs, s'îl n’est pas è craindre qu'il vienne brouiller 
des communications en cours. 
{323] $ 8. Lorsque le nom et l’adresse de l’exploitant d’une 
station mobile ne sont pas mentionnés dans la nomenclature 
ou ne sont plus en concordance avec les indications de'cel- 
le-ci, il appartient è la station mobile de donner d’office à la 
station terrestre è laquelle elle transmet du trafic, tous les 
renseignements nécessaires, sous ce rapport, en utilisant, è 
cette fin, les abréviations appropriées. 


Article 19. 
EMPLOI DES ONDES DANS Ll SERVICE MOBILE. 
soli i g° 1. (1) Dans les bandes comprises entre 365 et 515 
ke/8 (822 et 583 m), les seules ondes ‘admises en type B sont 
les ‘suivantes ; 


+ "875 (10, 425, 454 et 500 ke/s (800, 730, 705, 060 et 600 m). 


“plo, 
" vai 


-'AZ'0u B). 


Rs Da (2) L'onde' générale d’appel qui ‘doit étre em- 
se par toute station de navire et toute station còtière tra- 
nt ‘en radiotélé6graphie dans les bandes autoristes entre 
805 ‘et '645 ke/s 1822 et 583 m), ainsi que par lès agronefs: qui 
{ésirent entrer en communication avec une station còtière ou 


» 


‘ une, sfition de. navire, est. l’onde de 500 ke/s (600 ‘m) (Al, 


1320" 18) L'onde de 393 ke/s (900 m) est l’onde inter. 
‘nationale d’appel pour les. services aériens, sauf, comthe il 


* pat'ingifuè dans: Particle 9, $ 10 (2). : 


8) L’onde'de 148 Kc/s (2100 m) (du tyje Atene 


‘ {a > i 
i Fido dat ‘Poiide internationale d’appel employée duus les 
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| [332]. 
| sage des ondes de tous types comprises entre 485 et 515 kc/8 
È (0 et 583 m) est interdit. i 
dans'le cas où elles sont demandées par la station terrestre. | E ] 
| ét 2055 m) est interdit. 


i [834] 
' dans les bandes autorisées entre 365 et 515 kc/s (822 et 583 m). 
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communications du service mobile è grande distance dans l 
bandes de 100 à 150 kc/s (3 000 è 1 875 m). 
[328] (5) L’onde de 500 kc/s (600 m) est }’onde inter- 
nationale de détresse ; elle est utilisée dans ce but par les sta- 
tions de navire et par les stations d’aéronef qui demandent 
l’assistance des services maritimes. Elle ne peut étre utilisée 
d’une manière générale que pour l’appel et la réponse ainsi 
que pour le tratic de détresse, les signaux et messages d’ur- 
gence et de sécurité. . i 
[329] (6) Toutefois, è condition de ne pas troubler les 
signaux de détresse, d’urgence, de sécurité, d’appel et de ré- 
ponse, l’onde de 500 kc/s (600 m) peut étre utilisée: "0 
[330] a) dans les régions de trafic intense pour la 
transmission d’un radioté6légramme unique et court; 1) 
[331] b) dans les autres régions, pour d’autres buts, 
mais avec discrétion. 

(7) En delors de onde de 500 kc/s (600 m), 1’u- 


Ù 
EI 


(8) En dehors de l’onde de 143 kc/s (2100 m), 
usige de toutes ondes comprises entre 140 et 146 ke/s (2 143 


(9) Les stations còtières et de navire travaillant 


doivent @tre en mesure de faire usage au moins d’une onde 
en plus de celle de 500 kc/s (600 m); quand une onde addi. 


| tionnelle est imprimée en caractères gras dans la nomen» 


clature, elle est l’onde normale de travail de la station. Les 


‘ ondes additionnelles ainsi choisies pour les stations còtières 


peuvent ètre les mèmes que celles des stations de bord ou 


| peuvent étre différents. En tout cas, les ondes de travail 


des stations còtières doivent tre choisies de manière è evi. 
ter les brouillages avec les stations voisines. | 
[335] (10) En dehors de leur onde normale de travail 
imprimée en caractères gras dans la nomenclature, les sta- 
tions terrestres et de bord peuvent employer, dans les ban- 
des autoristes, des ondes supplémentaires qui sont mention. 
nées en caractères ordinaires dans la nomenclature. Touté- 
fois, la bande de fréquences de 365 à 385 kc/s (822 è 
719 m) est réservé au service de la radiogoniométrie; elle ne 
peut étréè utilisée par ‘le service mobile, pour la correspon- 
dance radiotélégraphique, que sous les réserves indiquées è 
V’article 7. 

336] (11) a) L’onde de réponse è un appel émis sur 

l’onde générale d’appel [voir $ 1, (2)] est l’onde de 500 kc/s 
(600 m), la m&me que celle d’appel. 
[387] 1) L’onde de réponse è un appel, pour les 
stations d’aéronef et les stations aéronautiques travaillant 
dans la bande de 815 è 365 ke/s (952 à 822 m), est onde de 
833 ke/s (900 m), la méme que celle d’appel. | 

338] c) L’onde de réponse è un appel émis sur 
l’onde internationale d’appel de 143 kc/s (2 100 m) [voir 
è 1, (4)] est: Ì 

pour une station mobile, l’onde de 143 kc/s (2 100 m); 
pour une station còtière, son onde normale de travail. 

[339] $ 2. (1) En vue d’augmenter la sécurité de la vie hu. 
maine sur mer (navires) et au-dessus de la mer (aéronefs), 
toutes les stations du service mobile maritime qui écoutent 
normalement les ondes des bandes autorisées entre 365 et 
515 ké/s (822 et 583 m) doivent, pendant la durée de leura 
vacations, prendre ‘les mesures utiles pour assurer l’écoute 
sur l’onde de détresse [500 kc/s (600 m)] deux fois-par heure; 


(1) Les régions:de trafic intense, sont: indiquées: par la nomen: 
clature des stations cotières; ces régions font. constitutes, par. let 
zones d'action' des' stations còtières indiquées comme n'acceptani 
pisle trafie' sut ‘500 kc/s (600 m) (Voir lappetitlice ‘7). 
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pendant trois minutes, commengant à x h 15 et à x Dl 45, 
temps moyen de Greenwich. 


[340] (2) Pendant les intervalles Indians ci-avant, en 
dehors des émissions envisagées à l'article 22 ($$ 22 à 28): 
[341] A. Les émissions doivent cesser dans les ban- 


des de 460 è 550 kc/s (652 dà 545 m); 
[342] B. Hors de ces bandes: 
a) les émissions des ondes du type B sont 

ipterdites; 

i b) les autres émissions des - stations du 
service mobile peuvent continuer; les stations du service 
mobile maritime peuvent écouter ces émissions sous déserve 
expresse que ces stations assurent d’abord la veille sur l’onde 
de détresse, comme il est prévu è l’alinéa (1) de ce para- 
graphe. 

[343] $ 3. Les appels dans les bandes autorisées entre 365 
et 515 kc/s (822 et 583 m) et entre 315 et 365 kc/s (952 et 
822 m) étant faits normalement sur les ondes internationales 
d’appel [$ 1, (2) et (8) ci-avant], les stations du service mo- 
bile ouvertes au service de la correspondance publique et 
. Witilisant pour leur travail des ondes de ces bandes doivent, 
pendant leurs heures de veille, rester è l’écoute sur l’onde 
d’appel de leur service. Ces stations, tout en observant les 
prescriptions de l’artiele 19, $ 2, (1) et (2), et $ 4, D, ne sobt 
aiutorisées è abandonner cette ‘6coute que lorsqu” elles sont 

engagées dans une communication sur d’autres ondes. 

[344] $ 4. Les règles cì après doivent étre suivies dans VPex- 


ploîitation des stations du service mobile employant des on-' 


des du type A1 des handes de 100 à 160 kc/s (3000 è 
1875 m): 
[345] A. a) Toute station còtière assurant ùne com- 
munication sur une de ces ondes doit faire l’écoute sur l’onde 
de 143 kc/s (2.100 m), à moins qw'il n’en soit disposé autre- 
ment dans la nomenclature, 
[346] b) La station còtiére transmet tout son tratic 
sur l’onde ou sur les ondes qui lui sont spécialement attri- 
buées. 
[347] c) Une station còtière, à laquelle une ou 
plusieurs ondes comprises dans la bande de 125 à 150 kc/s 
(2 400 à 2 000 m) sont allouées, possède sur cette ou sur ces 
ondes un.droit de préférence. 
[348] d) Toute autre station du service mobile 
transmettant un trafic public sur cette ou sur ces ondes, et 
causant ainsi du brouillage à ladite station còtiére, doit 
suspendre son travail à la demande de cette dernière. 
[349] B. a) Lorsqu@’une station mobile désire établir 
la communication sur une de ces ondes avec une autre sta- 
tion du service mobile, elle doit employer l’onde de 148 kce/s 
(2 100 m), è moins qu'il n’en soit disposé autrement dans la 
nomenclature, 
350] b) Cette onde, désignée comme onde gené- 
rale d’appel, doit étre employée exclusiv ement, dans 1’ Atlan- 
tique Nord: 

1° pour la production des appels individuels 
et des réponses à ces appels; 

2° pour la transmission des signaux préala- 
bles à la transmission du trafic. 
[351] C. Une station mobile, après avoir établi la com- 
munication avec une autre station du service mobile sur 
Ponde generale d'appel de 143 ke/s (2100 m), doit, autant 
que possible, transmettre son trafic sur une autre onde quel- 
conque des bandes antoristes, è condition de ne pas troubler 
le travail en cours d’une autre station. 
[892] D. Eu règle générale, toute station mobile équi- 
pée pour, le service sur les ondes du type Al des bandes de 
100 È, 160 ké/s (3 000 à à 1875 m) et qui n’est pas engagée dans 
une communication sul une autre onde doit, en vue de per- 


i [290] 


| [357] 


mettre l’échange du trafic avec d’autres stations du service 
mobile, revenir chaque heure sur l’onde de 148 kc/s (2 100 m) 
pendant 5 minutes è partir de x h 35, temps moyen de 
Greenwich, durant les heures prévues, suivant la catégorie à 
laquelle appartient la station envisagée. 

[353] E. a) Les stations terrestres doivent, autant 
que possible, transmettre les appels sous forme de listes d’ap- 
pels; dans ce cas, les stations transmetten leurs listes d’ap- 
pels à des heures déterminées, publiées dans la nomencla- 
ture, sur l’onde ou sur les ondes qui leur sont attribuées, 
dans les bandes de 100 à 160 ke/s (3 000 à 1 875 m), mais non 
sur l’onde de 143 ke/s (2 100 m). 

[354] b) Les stations terrestres peuvent, toutefois, 
appeler individuellement les stations mobiles ‘è toute autre 
heure, en dehors des heures fixées pour l’émission ‘des listes 
d’appels, selon les circostances ou le travail qu’elles ont à 
effectuer. 

c) L’onde de 143 kc/s (2100 m) peut étre 
employée pour les appels individuels et sera, de préférence, 
utilisée dans ce but pendant la période indiquée au $ 4, D. 


| [356] $ 5. Les radiocommunications des stations aéronauti. 


ques et des stations d’aéronef sont échangées, en. principe, 
de la facon suivante: 


1. Pour les ‘stations d’aéronef: 


a) En radiotéléphonie (appel et travail) 
pour les aéronefs dont l’équipage ne comporte pas d’opéra: 
teur radiotélégraphiste. 

b) En radiotélégraphie sur ondes entretenues 
pour les aéronefs dont l’équipage comporte un opérateur 
radiotélégraphiste, 

Appel: ondes du type A2. 
Travail: ondes du type A1 (le type A2 
est admis dans le cas du travail sur ondes courtes). 


[358] 2. Pour les stations aéronautiques: 

a) En radiotéléphonie (appel et travail) lors. 
que la station doit communiquer avec un aéronef dont l’équi- 
page ne comporte pas d’opérateur radiotélégraphiste. 

b) En radiotélégraphie lorsque la station doit 
communiquer avec un aéronef dont l’équipage comporte un 
opérateur radiotélégraphiste. 

Ondes du type Al (appel et travail). 
Les ondes du type A2 sont admises (ap- 
pel et travail) dans le cas des ondes courtes, 


Article 20, 
BrOUILLAGES. 


[359] $ 1. (D L'échange de signaux ou correspondances 
superflus est interdit à toutes les stations. 

[360] (2) Des essais et des expériences sont tolérés 
dans les stations mobiles, s'ils ne troublent pont le service 
d’autres stations. Quant aux stations autres que les stations 
mobiles, chaque administration apprécie, avant de les auto- 
riser, si les essais ou expériences proposés sont susceptibles 
ou non de troubler le service d’autres stations. 

[361] $ 2.11 est recommandé de tratismettre le trafic. se 
rapportant è la correspondance publique sur des ondes du 
type Al, plutòt que sur des ondes du type A 2 et sur des 
ondes du type A2, plutòt que sur des ondes du type B. 

[362] $ 3. Toutes les stations du service mobile sont tenues 
d'échanger le trafic avec le minimum d’énergie rayonnée né- 
cessaire pour assurer une bonne communication. 

[863] $ 4. Sauf dans les cas de détresse, les communica- 
tions entre stations de bord ne doivent pas troubler le travail 
des stations terrestres. Lorsque ce trav ail est ainsi tronblé, 

les stations de bord qui en sont la cause ‘doivent cesser leurs 
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transmissione ou changer d’onde è la première demande de 
la station terrestre intèressèe. 

[364] $. 5. Les signaux d’essais et de réglage doivent étre 
choisis de telle manière qu’aucune confusion ne puisse se 
produire avec un signal, une abrèviation, ete., d’une signifi- 
cation partienlière définie par le présent Règlement ou par 
le Code International de Signaux. 

[365] $ 6. (1) Quandil est nécessaire d’émettre des signaux 
d’essais ou de réglage, ei. qu'il y a risque de troubler le 
service de la station terrestre voisine, le consentement de 
cette station terrestre doit ètre obtenu avant d’effectuer de 
telles émission, 

[366] (2) Une station quelconque effectuant des émis- 
sions pour des essais, des réglages ou des expériences doit 
transmettre son indicatif d’appel ou, en cas de besoin, son 
nom, à de fréquents intervalles au conrs de ces émissions, 
[367] $ ©. L’administration ou V’entreprise qui formule une 
plainte en matière de brouillage doit, pour ètayer et justifier 
celle-ci : 

a) préciser les caracteristiques du brouillage 
constaté (fréquence, varations de réglage, indicatif du poste 
brouillenr, etc); 

d) aéelarer que le poste brouillé utilise bien 
la fréquence qui lui est attribule; 

c) faire connaître qu'elle emploie régulière- 
ment des appareils de réception d’un type équivalent au type 
Je meilleur utilisé dans la pratique conrante du service dont 
il s'agit. 

[368] $ 8. Les administration prennent les mesures qu’elles 
Jugent utiles et qui sont compatibles avec lenr législation 
intérienre, pour que les appareils électriques susceptibles de 


tronbler sérieusement un service autorisé de radiocommuni- 


cation soient emplovés de manière à éviter de telles pertur- 
bations, 
Article 21. 
INSTALLATIONS DE SECOURS. 


[369] $ 1. La Convention pour la sauvegarde de la vie 
humaine en mer détermine quels sont les navires qui doi- 
vent étre ponrvus d’une installation de secours et définit les 
CONTIHORA: à remplir pas les installations de cette categorie. 
[870] $ 2. Pour l’utilisation des installations de secours, 
toutes ko pre scriptions du présent Règlement doivent étre 
observées. 
Article 22 
SIGNAL, PT TRAFIC DE DITRESSE. 
SIGNAUX D'ALARME, D'URGENCE RT DE SÉECURITÉ. 


A. Gencralites, 


[871] $ 1. Aucune disposition du présent Règlement ne 
peut faire, obstacle è l’emploi, par une station mobile en 
détresse, de tous les moyens dont elle dispose pour attirer 
l’attention, signaler sa situation et obtenir du secours. 
[372] $ 2. (1) La vitesse de transmission télégraphique dans 
les cas de détresse, d’urgence ou de sécurité ne doit pas, en 
général, dépasser 16 mots à la minute. 

[373] (2) La vitesse de transmission du signal d’alar- 
me est indiquée au $ 21, (1). 


B. Ondes à employer en cas de détresse. 


[874] $ 3. (1) Navires. — Fn cas de détresse, l’onde è 
employer est l’onde internationale de détresse, c’est-à-dire 
500. ke/s (600 m) (voir article 19); elle doit étre, de préfé- 
vence, utilisée en type A2 on B. Les hàtiments qui ne peuvent 
éméttre sur l’onde internationale de détresse utilisent lenr 
onde normale d’appel. 
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[375 (2) Aéronefs. — Tout aéronef en détresse doit 
transmettre l’appel de détresse sur l’onde de veille des sta- 
tions fixes ou mobiles susceptibles de lui porter secours; 
500 kc/s (600 m) pour les stations du service maritime, 338‘ 
ke/s (900 m) pour les stations du service aéronautique [sauf 
comme il est indiqué è larticle 9, $ 10, (2)]. Les ondes à 
employer sont du type A2 cu A3. 


C. Signal de détresse. 


[376] $ 4. (1) En raciotélégraphie, le signal de détresse 
consiste dans Îe groupe a s a me sos ses CI radioteléphonie, 
le signal de détresse consiste dans l’expression parlée 
MAYDAY (correspondant è la prononciation francaise de 
l'expression « m’aider »,. 

[377] (2) Ces signaux des détresse annoncent que le 
navire, l’aéronef, on trout autre vélicule qui émet le signal 
de détresse est sous la menace d’un danger grave et imminent 
et demande. une assistance immédiate. 


D. Appei de détresse. 


[BTS] $ 5. (1) L'appel de détresse, lorsqu'il est émis par 
radiotélégraphie sur 500 ke,s (600 m), est, en règle générale, 
immédiatement précédé du signal d’alurme tel que ce dernier 
est défini au $ 21, (1). 
[379] (2 ) Lorsque les circostances le permettent, l'e. 
mission de l’appel est séparte de la fin du signal d’alarme 
par un silence de deux minutes. 
[380] (3) L’appel de détresse comprend: 

le signal de détresse transmis trois fois, 

le mot DE, et 

l’indicatif d’ appel ce la station mobile en inn, 
transmis trois fois. 
[381] (4) Cet appel a priorité absolue sur les autres 
transmissions. Toutes les stations qui l’entendent doivent 
cesser immédiatement toute transmission susceptible de trou- 
i le trafic de détrese et écouter sur onde d’émission de 

l'appel de détresse. Cet appel ne doit pas étre adressé à une 
station déetérminée et ne donne pas lieu à l’accusé de ré- 
ception. 
E. Messave de détresse, 


[382] $ 6. (1) L’appel de détresse doit étre suivi aussitòt 
que possible du message de détresse, Ce message comprend 
l’appel de détresse, suivi du nom du navire, de latronef ou 
du vèhicule en dotresse, des indications relatives à la posi. 
tion de celui-ci, à la nature de la détresse et à la nature du 
secours demandé et, éventuellement, de tout autre rensei- 
gnement qui pourrait facilitor ce secours. 

1383] (2) Lorsque, après avoir transmis son message 
de détresse, un aégronef ne peut signaler sa position, il s’ef- 
force d’émettre son indicatif d’appel suffisamment longtemps 
pour permettre aux stations radiogoniométriques de déter- 
miner sa position. 

[384] $ 7 (1) En règle générale, un navire ou un aéronef 
à la mer signale sa position er latitude et longitude (Green- 
wich), en employant des chiffves pour les deerés et les mi- 
nutes, accompagnès de l’un des mots NORTH ou SOUTH et 
de l’un des mots EAST ou WEST; un point sépare les de- 
grés des minutes. Eventuellement, le relévement vrai et la 
distance en milles marins par rapport à un point géographi- 
que connu peuvent étre donnés. ° 
[385 ] (2) En règle générzle, un adronef en vol au-des- 
sus de la terre signale sa position par le nom de la localité la 
plus proche, sa distance approximative par rapport è celle-ci, 
accompagnte, selon le cas, de Ynn des mots NORTH 
SOUTH, EAST ou WEST on, Sventuellement, des mots in- 
diquant les directions intermèdiaires. 
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[386] $ 8. L'appel et le message de détresse ne sont émis 
que sur ordre du commandant ou de la personne responsable 
du navire, de l’aéronef ou de tout autre véhienle portant la 
station mobile. 

{387] $ 9. (1) Le message de détresse doit étre répétà, par 
intervalles, jusqu'à ce qu@une réponse soit recue et, notam- 
ment, pendant les périodes de silence prévues à Particle 
19, 82. 

[888] (2) Le signal d’alarme pent également étre ré- 
pété, si nécessaire. 

[389] (3) Les intervalles doivent, toutefois, étre suf- 
fisamment longs pour que les stations qui se préparent à 
répondre aient le temps de mettre leurs appareils émetteurs 
en marche. 

[390] (4) Dans le cas où la station de bord en détresse 
ne regoit pas de réponse ù un message de détresse transmis 
sur l’onde de 500 ke/s (600 m), le message peut étre répeté 
sur toute aulre onde disponible, è l’aide de laquelle l'atten- 
tion pourrait étre attirée. 

[391] $ 10. De plus, une station mobile qui apprend qu'une 
autre station mobile est en détresse pent transmetlre le mes- 
sage de détresse dans l'un des cas suivants: 

pi 4) la station en détresse n'est pas è méme 
de le transmettre elle-méme; 

[393] b) le commandant (on son remplacant) du 
navire, aéronef ou autre véhicule portant la station interve- 
nante juge que d'autres secours sont nécessaires. 

[894] SIL. () Les stations qui recoivent um message de dé- 
tresse d'une station mobile se trouvant, sans doute possible, 
dans leur voisinage doivent en aceuser ‘réception immeédiate- 
ment (voir $$ 18 et 19 ci-après), en prenant soin de ne pas 
troubler la transmission de l’accnsé de réception dudit mes- 
sage effectuée par d'autres stations. 


395] (2) Les stations qui recoivent un message «e 
étresse d’une station mobiie qui, sans doute possible, n'est 
pas dans leur voisinage doivent laisser s'éeouler un court 
laps de temps avant d'en accuser réception, afin de permettre 
à des stations plus proches de la station inobile en détresse 
de répondre et d'accuser réception sans bromillage, 


F. Trafic de detresse. 


[396] $ 12. Le trafic de détresse comprend tous les mes- 
sages relatifs au secours immédiat nécessaire è la station 
mobile en détresse, 

[897] $ 18. Tout radiotélégramme d'un trafic de Aétresse 
doit comprendre le signal de détresse trausmis au début du 
préambule. 

[398] $ 14. La direction du trafie de détresse appartient è 
la station mobile en détresse ou à la station mobile qui, 
par application des dispositions du $ 10, littera @), a émis 
l’appel de détresse. Ces stations peuvent céder la direction 
du trafic de detresse à une autre station. 

[399] $ 15. (L) Lorsqu'elle le juge indispensable, toute sta- 
tion di service mobile è proximi:é du navire, de l’aéronef cu 
du véhicule cu détresse peut imposer silence soit è toutes les 
stations du service mobile dans la zone, soit à une station 
qui troublerrit le frafie de détresse. Dans les deus cas il est 
fait usage de Tabréviation réglementaire (QRT) suivie du 
mot DETRESSE; suivant le cas, les indications sont adres- 
sées «dà tous » ou seulement à une station. 

[400] (2) Lorsque la station en déiresse veut imposer 
silence, elle emploie la procure qui vient d'étre indiquée, 
en substituant le signal de Aétresse 2, — cm oss AU MOT 
DETRESSE 

[401] & 10. n T'oute station qui entend un appel de dé- 
tresse doit se conformer aux prescriptions du $ 5, (4). 


‘ 


[402 ] (2) Tonte station du service mobile qui a con- 
miussance d’un trafie de détresse doit suivre ce trafic, mème 
si elle n'y participe pas. 

[403] (3) Pendant toute le durée d'un trafic de dé- 
tresse, i' est interdit à toutes les stations qui ont connais- 
sance de se trafic et qui n'y participent pas: 

{404 ] a) d’employer l’onde de détresse [500 ke/s 
(600 m)] ou Fonde sur laquelle a lieu le trafic de detresse; 
405] b) d’emplover des ondes du type B. 

[406] (4) Une station du service mobile, qui, tout en 
suivant un trafic de détresse dont elle a connaissance, est 
capable de continuer son service normal, peut le faire, lors- 
que le trafic de détresse est bien Gtabli, dans les conditions 


suivantes: 

[407] a) Vl’emploi des ondes indiquées en (3) est 
interdit; 

{HOS] b) V’emploi des ondes du tvpe A1, à l’exeep- 


tion de celles qui pourraient troubler le trafic de détresse, 
Iui est permis; 
[409] e) l'emploi des ondes des tvpes A2 ou A3 ne 
lui est permis que dans la on les bandes affectées au service 
mobile et qui ne comprennent pas de frèquence utilisée ponr 
le tratie de détresse [la bande antour de 500 kc/s (600 m) 
setend de 885 dà 550 ke/s (779 è 545 m) ]. 
[410] $ 17. Lorsque l’observation du silence n'est plus né- 
cessaire ou que le trafic de détresse est terminé, la station 
qui a eu la direction de ce tratie transmet sur l’onde de dé. 
tresse et, sil y a lieu, sur l'onde utilisée pour ce tratie de 
détresse, un message adressé «d tons» indiquant que ie 
tratic de détresse est terminé. Ce message affecte la forme 
suivante: 

l'appelà tous CQ (trois fois), 

le mot DE, 

l'indicatif d'appel de la 
Message, 

le signal de détresse, 

Vheure de dépòt du message, 

le nom ct l’indicatif d° appel de la station mobile qui 
Ctait en détresse, 

les mots « ‘trafie détresse terminé », 


station transmet le 


qui 


G. Accusé de réecption d'un message de diétresse, 


[411] $ 18. L'aecusé de réception d'un message de détresse 
est donné sous la forme suivante: 

l’indicatif d'appel de la station mobile en détresse 
(troìs fois), 

le mot DE, 

l’indicatif d'appel de la station qui accuse réception 
(trois fois), 

le groupe RRR. 

le signal de détresse. 
[412] $ 19. (1) Toute station mobile qui donne JPaccusé de 
réception è un message de détresse doit, sur ordre du com- 
mandant ou de son remplagant, faire connaîtr e, aussitòt que 
possible, les renseignement ci-après dans l’ordre indiqué: 

son nom, 

sa position dans la forme indiquée au $ 7, 

la vitesse maximum avec laquelle elle se dirige vers 
le navire (aéronef ou autre véhienle) en détresse. 
LE 3] (2) Avant d’émettre ce message, la station devra 

s'assurer qu'elle ne bronille pas les 6missions d’autres sta- 

tions mienx placées pour apporter un secours immédiat è la 
stalion en détresse. 


H. épétition d’un appel ou d’un message de détresse. 


[414] $ 20. (1) Toute station du service mobile, qui n’est 
pas à méme de fournir dn seconrs et qui a entendu un mes- 
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sage de détresse auquel il n’a pas été donné immédiatément |.ù la ‘prononciation francaise du mot ‘(panne d); 1; il est finis ) 


d’accusé de ‘réception, doit prendre toutes les dispositions 
possibles pour attirer l’attention des stations du service mo-; 
‘bile qui sont en situation de fournir du secours. 

[415] (2) Dans ce but, avec l’autorisation de l’autorité 
responsaàble de la station, l’appel de détresse cu le message 
de détresse peut étre r6peté; cette répétition est faite è toute 
puissance soit sur l’onde de détresse, soit sur une des orides 
qui peuvent étre employées en cas de détresse ($ 3 du présent 
article); en méme temps, toutes les dispositions nécessaires 
seront prises pour aviser les autorités qui peuvent intervenir 
utilement. 

[416] (3) Une station qui répète un appel de détresse 
ou un message de détresse le fait suivre du mot DE et de son 
propre indicatif d’appel transmis 3 fois. 


I. Signal d’alarme automatique. 


417] $ 21. (1) Le signal d’alarme se compose d’une série de 
ouze traits transmis en une minute, la durée de chaque 
trait étant de quatre secondes et la durée de l’intervalle 
entre deux traits de une seconde. Il peut ètre Gmis à la main 
ou par un appareil automatique. 
[418] (2) Ce signal spécial a pour seul but de faire 
fonctionner les appareils automatiques donnant l’alarme, Il 
doit étre employé uniquement soit pour annoncer qu’un.ap- 
pel ou message de détresse va suivre, soit pour annoncer une 
Gmission d’avis urgent de cyclone; dans ce dernier cas, il 
ne peut étre employ6 que par les stations còtières diment 
autoristes par leur Gouvernement. 
419] (3) Dans les cas de détresse, l’emploi du signal 
’alarme est indiqué au $ 5, (1); dans le cas d’avis urgent de 
cyelone, l’émission de cet avis ne doit commencer que deux: 
minutes après la fin du signal d’alarme. 
[420] (4) Les appareils automatiques destinés à la 
riception du signal d’alarme doivent satisfaire aux condi. 
tions suivantes: 
1° répondre au signal d’alarme, méme losque de nom- 
breux' postes: Mavalleni, et aussi quand il y L du brouillage 
atmosphérique; 
2° n’étre pas mis en action par des « atmosphériques » 
ou par des signaux puissants autres que lè signal d’alarme; 
3° posséder une sensibilité cgalo à celle d’un récep- 
teur détectenreristal relit è la méme antenne; 
.. 4° avertir quand son fonctionnement cesse d’ètre 
normal. 
[421] (5) Avant qu’un réceptenr automatique d’alar- 
me soit approuvé peur l’usage des navires, l’administration 
dont ils relèvent doit s°étre assurée, par des expériences pra-. 
tiques faites dans des conditions de brouillage convenables,. 
que. bappareil satisfait aux prescriptions du présent Règle- 
ment. 
[422] ‘:(9) L’adoption du type de signal d’alarme men- 
Homib.e en. (1) n’empéche pas une administration d’autoriser 
l’émploi d’un appareil automatiqne qui répondrait aux con- 
Gitions fixées ci-nvant et qui serait actionné par le signal 
de ACEFESSO è è 0 sn cm sei 
"i LCACIDA ì “ 
00 cd. Signal d’urgence. 
È: i 
cada: "99 22, 1). En radiotélégraphie, le ‘signal d’urgence con. 
siste en ‘trois repétitions du groupe XXX, transmis en sépa- 
rant bien, les lettres de chaque groupe et les gronpes succes-, 
sife; dl: (est a avant l’appel. 
[484] (2) En radiotéléphonie, le signal d’urgence con-' 
piante. en trois répétitions de l’expression PAN (correspondant 


avant l’appel !). 

[425] (3) Le signal d’urgence indique que la station 
appelante a un message très uigent è traismettre concernant: 
la sécurité d’un navire, d’un aéronef, d’un'autré véhicule i 
ou celle d’une personne quelconque ‘ se” trouvant à bord’ gu i 


‘en vue du bord.’ 


[426] (4) En particulier, un aérone? énvoyant un més« 
sage pour indiquer qu’il est en difficulté et sur lé point d’ats 
terrir (ou d’amerrir) obligatoirement, ‘mais qu’il n’a pas. 
besoin de secours immédiat, fait précéder son message. du 
signal d’urgence. 

[427] (5) Le signal d’urgence émis par un aéronef et 
non ‘suivi d’un message signifie que l’aéronef est contraint 
d’atterrir (ou d’amerrir), ne peut transmettre de messago, 
mais n’a pas besoin de secours immédiat. 

[428] (6) Le signal d’urgence a la priorité sur toutes 
autres communications, sauf sur celles de détresse, et toutes 
les stations mobiles ou terrestres qui l’entendent doivent 
prendre soin de ne pas brouiller la transmission du message 
qui suit le signal d’urgence. 

[429] (7) Dans le cas où le signal d’urgence est ema 
ployé par une station mobile, ce signal doit, en règle géné« 
rale, étre adressé è une station déterminée. 

[430] $ 23. Quand le signal d’urgence est employé, les mes. 


Sages que ce signal précède doivent, en règle générale, étre 


rédigés en langage clair, sauf dans le cas des messages mé4 

dicaux échangés entre des navires ou entre un navire et une 

Station còtière, 

ciel $ 24. (1) Les stations mobiles qui entendent le signal 
’urgence doivent rester sur 6coute pendant trois minutes 


. au moins. Passé ce délai, et si aucun message d’urgence na. 


6t6 entendu, elles peuvent reprendre leur service normal. 
[482] (2) Toutefois, les stations terrestres et de bord 


{ qui: sont en communication sur des ondes autres que celle 


utilisée pour la transmission du signal d’urgence et de l’ap- 
pel qui le.suit peuvent continuer sans arrét leur travail 
normal, 

[433] 8 25. fo Le signal d’urgence ne peut étre tranmis 
qu’avec l’autorisation du commandant ou de la personne 
responsable du navire, de l’aéronef ou de tout autre véhi. 
cule portant la station mobile. 

[434] (2) Dans le cas d’une station terrestre, le signal 
d’urgence ne peut étre transmis qu’avec l’approbation fi 
l’autorité responsable.. 


K. Signal de sécurité. 


[435] $ 26. (1) En radiotélégraphie, le signal de sécurité 
consiste en trois répétitions du groupe TTT, transmis en 
séparant bien les lettres de chaque groupe et les groupes 
successifs. Ce signal est suivi du mot DE et de trois fois” 
l’indicatif d’appel de la station qui l’émet. Il annonce que 
cette station va transmettre un message concernant la sécu« 
rité de la navigation ou donnant des avertissements mé- 
téorologiques importants. 

[48] (2) En radiotél6phonie, le mot secURiTA 
(correspondant è la prononciantion frangaise 'du mot «sé: 
curité ») répété trois fois. est utilisé comme signal de 
sécurité. 

[487] $ 27. Le signal de sécurité et le message qui le ‘suit 
sont transmis sur l’onde de détresse ou sur une des ondes 


3 (1) Daîis le service ‘agronautique le signal PAN est actuellemetit 


‘utilisé: également comme signal radiotélégraphique d'urgence; dans 
ce cas, les 3 lettres doivent éire bien séparées afin que les lettres AN 
ne se transforment pas en la lettre P. 
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qui peuvent. éventuellement &tre imploy6es en cas de détresse 
(voir $ 3 du présent article). 
[438] $ 28. (1) Dans le service mobile maritime, en dehors 
des messages dont la ‘transmission est faite è ‘heure fixe, 
‘ le signal de sécurité doit étre transmis vers la fin de la pre- 
mière période de silence qui se présente (article 19, $ 2) 
et le message est transmis immédiatement après la période 
de silence; dans le cas prévus à Particle 30, A, $ 4 (3) et 
$ 5, (1), B, $ 7, le signal de sécurité et le message qui le 
suit doivent ètre transmis dans le plus bref délai possible, 
, mais doivent étre répétés, comme il vient d’étre indiqué, à 
la première période de silence suivante. | 
[489] (2) Toutes les stations qui percoivent le signal 
* de sécurité doivent rester à l’écoute sur l’onde sur laquelle 
le signal de sécurité a été émis jusqu’àè ce que le message 
‘ ainsi annoncé soit terminé; elles doivent de plus observer 
le silence sur toute onde susceptible de brouillar le message. 
[440] (3) Les règles précédentes sont applicables au 
service aérien, dans la limite où elles ne sont pas en oppo- 
sition avec des arrangements régionaux assurant è la navi- 
gation aérienne une protection au moins égale. 


Article 23. 
. VACATIONS DES STATIONS DU SERVICE MOBILE, 


[441] $ 1. Afin de permettre l’application des règles indi- 
‘’quées ci-après, au sujet des heures de veille, toute station 

du service mobile doit avoir une montre précise et prendre 

les dispositions voulues pour que celle-ci soit correctement 
‘ réglée sur le temps moyen de Greenwich. 


A. Stations terrestres. 


* [442] $ 2. (1) Le service des stations terrestres est, autant 
que possible, permanent (de jour et de nuit). Toutefois, 
certaines stations. terrestres peuvent avoir un service de 
durée limitée. Chaque administration ou exploitation privée, 
diment autorisée è cet effet, fixe les heures de service des 
stations terrestres placées sons son autorité. 

[443] (2) Les stations terrestres dont le service n’est 
point permanent ne peuvent prendre cléture avant d’avoir: 
1° terminé tontes les opérations motivées par un appel 

' de détresse; 

2° échangé tous le radiotélégrammes originaires ou è 

destination des stations mobiles qui se trouvent dans leur 
rayon d’action et ont signalé leur présence avant la cessa- 
tion effective du travail. 
[444] (3) Le service des stations aéronautiques est 
continu pendant toute la durée du vol dans le ou les sec- 
teurs du on des parcours dont la station considérée assure 
le service des radiocommunications. 


B. Stations de navire. 


{445] $ 3. (1) Pour le service international de la corres- 

pondance publique, les stations de navire sont classées, sui- 

vant la réglementation intérieure des administrations dont 

elles d6pendent, en trois catégories: 

[446] stations de première categorie: ces stations effec- 

tuent un service permanent; 

[447] stations de deuxième catégorie ces stations effec- 

tuent un service de durée limitée, tel qu'il est indiqué a 

l’alinéa (2) ci-après; 

[448] stations de troisième catégorie: ces stations effec- 
Ytuent un service de durée plus limité que celui des stations 

: dè deuxième categorie on un service dont la durée n'est 

pas fixée par le présent Règiement. 
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(2) a) Les stations: de navire classées dans la 
denxième catégorie doivent assurer le service.au moins pen- 
dant la durée qui leur est attribuée dans l’appendice 4. Il 
est fait mention de cette durée ‘dans la licence. 

[450] b) Dans le cas de courtes traversées, elles as- 
surent le service pendant les heures fix6es par l’administra- 
tion dont elles dépendent. 

[451] (3) Les cas échéant, les heures de service des 
stations de navire de la troisième catégorie peuvent étre 
mentionnées dans la nomenclature, 

[452] (4) En règle générale, lorsqu’une station còtiére 
a du trafic en instance pour une station de navire de la 
troisième catégorie n’ayant pas d’heures fixes d’écoute cet 
présumée dans la rayon d’action de la station còtière, 
celle-ci effectue des appels è la station de navire au cours 
de la première demi-heure des 1re et 8e périodes d’éconte 
des stations de navire de la deuxième catégorie etfectuant 
un service de huit heures, conformément aux dispositionsa 
de l’appendice 4. 

[453] $ 4. (1) Les dispositions du $ 2, alinéa (2) du pré- 
sent article s’appliquent aux stations de navire stricte- 
ment en ce qui concerne le service de détresse et, autant 


que possible, en conformité avec l’esprit de ce qui est dit 


sous le 2° dudit alinéa. 
[454] (2) Il appartient è chacun des gouverneménts 
contractants d’assurer l’efficacité du service dans les sta- 
tions de navire de sa nationalité, en exigeant la présence 
dans ces stations du nombre d’opérateurs nécessaires, 
compte tenu de sa réglementation intérieure en cette 
matière. 


C. Stations d’acronef. 


[455] $ 5. Pour le service international de la correspon- 
dance publique, les stations d’aéronef sont classées, suivant 
la réglementation intérienre des administrations dont elles 
dépendent, en deux catégories: 

[456] stations de première catégorie: ces stations effec- 
tuent un service permanent; . 
[457] stations de denxième catégorie: ces stations effec- 
tuent un service limité dont la durée n’est pas fixée par 
le présent Règlement. 


D. Dispositions communes. 


[458] $ 6. (I) Une station mobile qui n’a pas de vacations 
déter pinco doit communiquer à la station terrestre, avec 
laquelle elle est entrée ‘en relation, l’renre de. eloture et 
Phenre de réouverture de son service, 

[459] (8) a) Toute station mobile dont le servite est 
sur le point de fermer pour cause d’arrivée doit en avertir 
la station terrestre Ia plus proche et, s’il est. utile, les 
autres stations terrestres avec lesquelles elle corresponde en 
général. Elle ne doit prendre clòture qu’après liquidation 
du trafic en instance. 

[460] b) Au moment de son départ, elle doit avi. 
ser de sa réouverture Ja ou les stations terrestres précitées, 


LE. Classe et nombre minimum d’opérateurs. 


[461] $ 7. En ce qui concerne le service international de 
la correspondance publique des stations mobiles, le person- 
nel de ces stations devra comporter au moins: 

[462] 1° pour les stations de navire de Ja première catégo- 
rie: nn opérateur titulaire d’un certificat de radiotélégra- 
phiste de lre classe; 

[463] 2° pour les stations de navire de la deuxième caté- 
gorie: nn opérateur titulaire d’un certificat de radiotélé- 
graphiste de 1re ou de 2e classe 


etna ordi 


p4sa] 8°. a) pour les stations de .navire de la, troisiè- 
me catégorie, sauf dans les cas prévus aux litteras' d) et 0) 
qui suivent, un opérateur qui a subì avec succès l’examen 
pour le certificat de radiotélégraphiste de 2e classe; 

{465] v) pour les stations des navires auxquels 
l’installation radioté6légraphique n’est pas imposée par des 
necords internationany, un opérateur titulaire d’un certi- 
ficat spécial, rGpondant aux conditions de l'article 10, D, 
$ 6, (1); 

[466] c) pour les stations de navires munis d’une 
installation radiotéléphonique de faible puissance, un opé- 
rateur titulaire d’un certificat de radiotéléphoniste, répon- 
dant aux conditions de l'article 10, E, $ 7; 

[407] 4° a) pour les stations d’atronef, sanf dans les 
cas prévus aux alinéas d) et c) qui suivent, un opérateur 
titulaire d’un certificat de radiotélégraphiste de 1re ou de 
Îe clusse, suivant les dispositions d’ordre intérienur prises 
bar les gouvernements dont dépendent ces stations; 

[+08] b) pour les stations des aéronefs auxquels 
.Pinstallation radiotélégraphique n’est pas imposte par des 
naccords internationaux, un opérateunr titulaire d’un certi- 
ficat' spécial répondant anx conditions de l'article 10, D, 


6, (1); 
duo c) pour les stations des aéronefs. munis 
’une installation radiotéléphonique de faible puissance, 
fn opérateur titulaive d'un certificat de radiotéléphoniste, 
“Sepondant aux conditions de ‘l'article 10, E, $ 7. 


Article 24, 


ORDRE DE PRIORITÀ DES COMMUNICATIONS 
DANS LE SERVICE MOBILE. 


pe, L'ordre de prioritt des radiocommunications dans 
e service mobile est le suivant: 

4° appels de détresse, messages de détresse et trafic 
de detresse; 

2 communications préc&lées d’un signal d’urgence; 

8° communications préeédées du signal de sécenrité; 

4° communications relatives au relévements radiogonio- 
métriques; 

f° radiotélégrammes d’Etat pour lesquels le droit de 
‘priorité n°a pas été abandonné; 

s toutes les RUSS communications, 


Article 25. 


INDICATION DE LA STATION D'ORIGINE DES RADIOTELIGRAMMES. . 


‘[471} $ 1. Lorsque, par suite d’homonymie, le nom d’une 
‘station est suivi de l’indicatif de cette station, cet indicatif 
‘est :sé6paré du nom de la station par une barre de fraction. 
“Exemple ; Oregon/O0ZOC (et non Oregonozoc); Rose/DDOR 
‘(et sion' Roseddor). 

[47 dr $ 2..Lors de la réexpédition sur les voies de com- 
mun cation du réseau générale d’un radiotélégramme regu 
d'un station mobile, la station terrestre transmet, comme 
originé; le nòm de la station mobile d’où émane le radio- 
1telégra clime, ‘tel que ce nom figure è la nomenclature, suivi 
du nom “de. Jadite station terrestre. 

»[478], »$ 9&:Là station terrestre peut, si elle le juge utile, 
coni léter l’fnditation du nom de la station mobile d’ori- 

iné * “Dar le mot, « navire » ou «avion» ou « dirigeable 4 
“plifeé' ivaht le noîîi: de ladite station d’origine. en vue d’évi: 
ter toute confusion divec. un bureau _telégraphique ou ting 
'Itatidifixede’méme nòm.. 
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- Article 26, . 
DIRECTION À DONNER'AUX RADIOTÉLÉGRAMMES, - 


[474] $ 1. (D) En régle générale, la station mobile Qui Iult 


usage d’ondes du type A2, A3 ou B comprises dans la bande 
de 365 è 515 kc/s (822 à 583 m) transmet ses radiotélégram- 
mes è la station terrestre la plus proche. En vue d’accélérer 
ou de faciliter la transmission des radiotélégrammes elle 
peut cependant les transmettre è une autre station mobile, 
Cette dernière traite les radiotélégrammes ainsi recus com- 
me ceux déposés chez elle-méme (voir également article U 
du Réglement additionnel). 

[475] (2) Toutefois, lorsque la station mobile peut 
choisir entre plusieurs stations terrestres se trouvant ap- 
proximativement è la méme distance, elle doit donner la 
préférence è celle qui est située sur le territoire du pays 
de destination ou de transit normal des radiotélégrammes. 
Quand la station choisie n’est pas la plus proche, la station 
mobile doit cesser le travail ou changer de type ou de fré- 
quence d’émission è la première demande faite par la sta- 
tion terrestre du service intéressé qui est réellement la plus 
proche, demande motivée par le brouillage que ledit travail 
cause è celle-ci, 

{476] $ 2. Les stations mobiles utilisant soit des ondes du” 
type A1, soit des ondes du type A2 ou A3, en dehors de la: 
bande de 365 è 515 kc/s (822 à 583 m) doivent, en règle gé- 
nérale, donner la préférence è la station terrestre établie 
sur le territoire du pays de destination ou du pays qui pa- 
raît devoir assurer le plus rationnellement le transit des 
radiotélégrammes. 

[477] 8 3. Si l’expéditeur d’un radiotélégramme déposé 
dans une station mobile a désigné la station terrestre è la- 
quelle il désire que son radiotélégramine soit transmis, la 
station mobile doit, pour effeetuer cette transmission è la. 
station terrestre indiquée, attendre 6ventuellement que les 
conditions prévues aux paragraphes précédent soient rem- 

plies. 


| Article 27. 
COMPTABILITÉÀ DES RADIOTÉLIEGRAMMES. . 


A. Etablissement des comptes. 


[478] $ 1. En principe, les taxes terrestres ‘et de bord 

n’entrent pas dans les comptes télégraphiquées internatio- 

nAUNX. 

[479] $ 2. Les gouvernemente se réservent la faculté de 

prendre entre eux et avec les exploitations privées intéres- 

sées des arrangements différents, en vue de l’adoption: 
d’antres dispositions concernant la comptabilité, notam- 
ment l’adoption, antant que possible, du système sous le- 

quel les taxes tèerrestres et de bord suivent les radiotéle: 

grammes de pays è pays, par la voie des comptes telegra- 

phiques. 

[480] $ 3. Sauf arrangement different, suivant les disposi: i 
tions du $ 2 ci-avant, les comptes concernant ces taxes sont 
établis mensuellement par les administrations dont. dépen: 
dent les stations terpestres et communiqués par elles aux 
administrations intéressées. 

[481] $ 4. Dans le cas où Vexploitant des stations terre. 

stres n’ést pas l’administration du pays, cet exploitant peut 
étre substituté, en ce'\qui «concerne les comiptes, è l’admi- 
nistration de ce pays. 

[482] & 5. Pour les radiotélégrammes ‘originaires des sta- 
tions de bord, l’administration dont dépend la station ter- 
restre ‘débite l’administration dont -dépend la. station de 
bord d'origine des taxes terrestres, des taxes afférentes aux 
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parcours sur le résenn général des voies de télécommunica- 
tion —.qui-seront dorénavant appelées taxes téléeraphi- 
ques —, des taxes totales percues pour les réponses payées, 
dés taxes terrestres et téléoraphiques pergues pour le colla- 
tionnement; des taxes percues pour la remise par exprès, 
par” poste on par poste-avion et des taxes percnes pour les 
copies des téléerammes multiples, Ponr la transmission sur 
Tes: voies ‘de communication télégraphiques, les radiotéle. 
grammes sont traités, an point de vue des comptes, confor- 
mément hu Règlement télésraphique. 

[483] $ 6. Ponr les radiotélégrammes A destination d’un 
pays sirué au delì de celui anquel appartient la station ter- 
restre, les taxes télégraphiques à liquider, conformément 
au dispositions ci-avant, sont celles qui résultent soit des 
tableanx des tarifs afférents è la correspondance télégra- 
plique internationale, soit d’arrangements spécianx conclus 
entre les ‘administrations de pays limitrophes et publiés par 
ces administrations, et non les taxes qui pourraient étre 

percues en appliquant des minima par télésramme on des 
niéthodes d'arrondir les prix par télégramme de quelque 
infiniere que ce soit. 


[484] $ 7. Pour les radiotéléegrammes è destination des 
stations .de bord, l'administration dont dépend le bureaia 
d'origine est débitée directement par celle dont dépend la 
station terrestre des taxes terrestres et de bord plus les 
taxes terrestres et de bord applicables au collationnement, 
mais. seulement dans le cas où le radiotélégramme a été 
transmis..à la station de bord. Tontefois, dans le cas visé 
au $ 4 de l’article 9 du Réglément additionnel, l’adminis- 
tration dont dépend le bureau d'origine est debitée de la 
taxe;. terrestre par celle dont dépend la station terrestre. 
L’administration dont dépend le bureau d'origine est tou- 
jours débitée, de pays à pays, s'il y a lieu, par la voie des 
comptes télégraphiques, et par l’administration dont dé- 
pend la station terrestre, des taxes totales afférentes aux 
réponses payées et des taxes télégraphiques afférentes au 
collationnement, En ce qui concerne les taxes télégraphi- 
ques et les taxes relatives à la remise par poste ou par poste- 
avion, et aux copies des télégrammes multiples, il est 
opéré, pour ce qui regardes les comptes téléeraplhiques, con- 
formément è la procédure télégraphique normale. L’admi- 
nistration dont dépend la station terrestre erédite, ponr 
futant que le radiotéléeramme ait été transmis, celle dont 
dépend la station de bord destinataire: a) de la taxe de 
bord; d) s’il y a lieu, des taxes revenant aus stations de 
bord intermédiaires, de la taxe totale pergue pour les ré- 
ponses ‘payées, de la taxe de bord relative au collationne. 
ment, des taxes percues pour les copies des télegrammes 
multiples et des taxes percues pour la remise par poste on 
par poste-avion. 

[485] $ 8. Les avis de service taxés et les réponses aux 
radiotélésrammes avec réponse piayée sont traités, dà tous 
égards, dans les compies du service mobile comme les autres 
radiotélegrammes. 

[486] $ 9. Pour les radiotélégrammes échangés entre sta- 
tions ‘de bord 
[AS] a) 
terrestre: 


par l’intermédinire d'une seule station 


‘L'administration dont dépend la station terrestre 
dbbite celle dont dépend la station de bord d'origine: de la 
taxe terrestre, de la taxe télégraphique territoriale s'il ya 
Heu et de la taxe de la station de bord de destination. Elle 
crédite Vl Administration dont dépend la station de bord de 
déstination de la taxe.de bord revenant à cette station. 
[488]. 0) par lVintermédiaire de deux stations ter- 
restres: 


L’administration dont dépend la première station 

terrestre débite celle dont dépend la station de’ bord d’ori- 
gine de toutes les taxes percues, déduction faite des taxes 
revenant è cette station de bord, L’administration dont’ dé- 
pend la seconde station terrestre débite directement l’admi- 
nistration dont dépend la première station terrestre des 
taxes afférentes è la transmission à la station mobile de 
destination, mais seulement dans le cas où cette transmis- 
sion a éié effectuée. 
[489]  $ 10. Pour les radiotélégrammes qui sont acheminés, 
à la demande de l’expéditeur, en recourant è une cu deux 
stations de bord ‘intermédiaires, chacune de celles-ci débite 
la station de bord de destination, s’il s'agit d’un radiotélé- 
gramme destiné à une station de bord, ou la station de bord 
d’origine quand le radiotélégramme provient d’une station 
de bord, de la taxe de bord lui revenant pour le transit. 


B. Echange, vérification et liquidation des comptes. 


{490]  $ 11. En principe, la liquidation des comptes atfé- 
rents aux échanges entre stations de bord se fait directe- 
ment entre les exploitants de ces stations, l’exploitant dont 
dépend la station d'origine étant débité par celui dont dé- 
pend la station de destination. 3.) 
[491]  $ 12. En principe, les comptes mensuels servant de 
base à la comptabilité des radiotélégrammes, visés am pré- 
sent article, sont établis, en utilisant autant que possible te 
relevé modèle qui fait l’objet de l’appendice 11, par station 
de bord et d’après Je nombre mensuel de mots des radiotélé- 
grammes de méme origine pour une méme destination, échan- 
gés avec nne méme station terrestre. Les comptes sont en- 
vovés dans un délai de trois mois à partir du mois auquel ils 
se rapportent. 
[492] $ 15. La notification de l’acceptation d’un compte ou 
des clessinione y relatives a lieu dans un délai de six mois 
prenant cours à la date de son envoi. 
[493] $ 14. Les délais mentionnés dans les deux paragra- 
phes précédents peuvent dépasser les périodes fixées ‘quand 
des difficultés exceptionnelles se présentent dans le transport 
postal des documents entre les stations terrestres et les admi- 
nistrations dont elles dépendent. Néanmoins, la liquidation 
et le règlement des comptes présentés plus de dix-huit mois 
après la date de dép6t des radiotélégrammes auxquels ces 
comptes se rapportent peuvent ètre refusés par l’administra- 
tion débitrice. : 
[494]  $ 15. Sauf entente contraire, les dispositions suivan- 
tes sont applicables aux comptes radiotélégraphiques visés au 
present article. 
[495] $ 16. (1) Les comptes mensuels sont admis sans re- 
vision quand la différence entre les comptes dressés par les 
deux administrations intéressées ne dépasse pas un pour 
cent (1 %) du compte de l’administration eréditrice, pourvu 
que le montant de ce compte ne soit pas supérieur è cent mille 
francs (100 000 fr.) ; lorsque le montant du compte dressé par 
l’administration créditrice est supérieur à cent mille -franes 
(100 000 fr.), la différence ne doit pas dépasser une somme 
totale comprenant: 

1° 1% des premiers cent mille francs (100 000 fr.); 

2° 0.5 % du surplus du montani . . compte. . 
[196] Toutefois, si la différence ne dépasse pas wingt-cinq 
franes (25 fr.), le décompte devra étre accepté. 
[497] (2) Une revision commencée est arrétée dès que, 
à la suite d’échanges d’observations entre les deux adminis- 
trations intéressées, la différence a été ramenée à une valeur 
ne dépassant pas le maximum fixé par le premier alinéa de.ce 
paragraphe. 
[498] $ 17. (1) Immédiatement après ’ acceptation des 
comptes afférents au dernier mois d’un trimestre, un compte 


trimestriel, faisant ressortir ie solde pour l'ensemble des trois 
mois du trimestre, est, sauf arrangement contraire entre les 
deux administrations intéressées, dressé par administration 
créditrice et transmis en deux exemplaires è l’administra- 
tion débitrice qui, après vérification, renvoie l’un des deux 
exemplaires revétu de son acceptation. 

[499] (2) A défaut d’acceptation de l’un ou l’autre 
des comptes mensunels d’un méme trimestre avant l’expira- 
‘tion du Ge mois qui suit le trimestre auquel ces comptes se 
rapportent, le compte trimestriel peut, néanmoins, étre dressé 
par administration eréditrice en vue d’une liquidation pro- 
visoire qui devient obligatoire pour l’administration débitrice 
dans les conditions fixées par le $ 18 ci-apròs. Les rectifica- 
tions reconnues ultérieurement nécessaires sont comprises 
dans une liquidation trimestrielle subséquente. 

[500] $ 18. Le compte trimestriel doit étre vérifié et le mon- 
tant doit en étre payé dans un délai de six semaines è dater 
de juor où l’administration débitrice l’a recu. Passé ce délai, 
les sommes dues à une administration par une autre sont pro- 
dAuctives d’intéréts è raison de 6 % par an, è dater du len- 
demain du jour d’expiration dudit délai. 

[501] $ 19. (1) Sanf entente contraire, le solde du compte 
trimestriel est payé par l’administration débitrice è Padmi- 
nistration eréditrice, en or on au moyen de chèques ou de 
traites payables A vue et établis pour un montant 6quivalent 
à la valenr du solde exprimé au franes-or. 


[502] (2) En cas de paiement au moyen de chèques 
on.de traites, ces titres sont établis en monnaie d’un pays 
où la banque centrale d’émission on une autre institution 
officielle d’émission achète et vend de l’or ou des devises-or 
contre la monnaie nationale è des taux fixes déterminés par 
la. loi ou en vertu d’un arrangement avec le gonvernement. 
Si les monnaies de plusieurs pays r6pondent à ces conditions, 
il appartient à administration créditrice de désigner la mon- 
naie qui lui convient. La conversion est faite au pair des mon- 
naies d’or. 

[503] (3) Dans le cas où la monnaie d’un pays erédi. 
tenr ne répond pas aux conditions prévues ci-avant sous (2), 
et si les deux pays se sont mis d’accord à ce sujet, les chè- 
ques ou traites peuvent aussi étre exprimés en monnaie du 
pays eréditeur., Dans ce cas, le solde est converti au pair 
des monnaies d’or en monnaie d’un pays répondant aux con- 
ditions susvisées. Le résultat obtenu est ensuite converti dans 
la monnaie du pays débiteur, et de celle-ci dans la monnaie 
du pays créditeur, au cours de la bourse de la capitale ou 
d’une place commerciale du pays débitenr an jour de la re- 
mise de l’ordre d’achat du chèque cu de la traite. 

[504] 
ministration débitrice. 

[505] $ 21. Les originaux des radiotélégrammes cet les do- 


cuments de comptabilité y relatifs sont conservés jusqu’à la | 


liquidation des comptes qui s'y rapportent et, dans les cas, 
au moins pendant dix mois, à compter du mois qui suit le 
dépét. du radiotéléigramme, avec toutes les précautions néces- 
saires au point de vue du secret. 


Article 28. 


| SERVICE RADIOAÉRIEN DE CORRESPONDANE PUBLIQUE. 


[506] Sauf arrangements spécianx (article 13 de la Conven- 
tion), les dispositions du présent Règlement visant la procé- 
dure d’échange et de comptabilité des radiocommunications 
sont, applicables, d’une facon générale, au service radioaérien 
de correspondance publique. ; 


$ 20. Les frais de paiement sont supportés par l’ad- 
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Article 29. 
SERVICE DES STATIONS RADIOTÉLÉPHONIQUES MOBILES 
DE FAIBLE PUISSINCE. *) 
[507] $ 1. Les dispositions suivantes ne concernent que le 


service des stations radiot6léphoniques mobiles dont la puis- 
sance d’onde porteuse dans l’antenne ne dépasse pas 100 


watts (sauf accords régionaux prévus à l’artiele 10, $ T, (4). 
D bl LI N 


du présent Rèslement) è l’inttrieur de la bande de 1530 è 
2000 kc/s (196,1 à 150 m). 

[508] $ 2. Le service d’une telle station doit étre assuré par 
un opérateur titulaire d’un certificat de radiotéléphoniste (ar- 
ticle 10, g 7 du présent Réglement). 


[509] $ 3. (1) Pour appeler les stations còtières, l’indica- , 


tif d’appel ou le nom géographique du lieu, tel qu'il figure 


dans la nomenclature des stations còtieres et de navire ou 


dans le nomenclature des stations effectuant des services. 


spéeiaux, pent étre employé comme indicatif d’appel radio- 
téléphonique. 

[510] (2) Pour appeler les stations de navire, on peut 
emplover comme indicatif d’appel radiotéléphonique soit le 
nom du navire, soit un indicatif d’appel établi conformément 
à l’article 14 du présent Rèzlement. 
[511] (8) Dans les cas où le nom et la nationalité du 
navire ne peuvent étre établis avec certitude, l’indicatif d’ap- 
pel ou le nom sera précédé du nom du propriétaire. 

[512] $ 4. (1) L’onde de 1650 ke/s (182 m) est une onde 
d’appel pour le service mobile de radiotéléphonie. Elle peut 
étre utiliste dans les conditions visées à l'article 7, $ 7 [ta- 
bleau, note ‘) et !*)]. Ceite disposition n’exclut pas l’emploi 
des antres fréquences qui peuvent étre fixtes par les adminis-- 
tration pour le service radiotéléphonique avec des stations 
cotières ou des stations de navire désignées par elles. 

[513] (2) Les stations còtières et de navire qui utilisent 
l’onde d’appel de 1650 ke/s (182 m) devront disposer d’au 
moins une autre onde dans la bande de 1530 è 2000 kc/s 


(196,1 à 150 m). Cette deuxième onde sera imprimée en ca», 


ractère gras dans la nomenclature des stations pour indiquer 
qu'elle est l’onde normale de travail de la station. Les ondes 
de travail de ces stations devront étre choisies de manière dà 


éviter les brouillages avec les autres stations de radiocom- 


munication. 


[514] (8) En dehors de leur onde normale de travail, 


les stations còtières et de navire peuvent. employer, dans la: 


bande mentionnte, des ondes supplémentaires. Ces ondes 
sont indiquées dans la nomenclature en caractères ordinaires, 
[515] $ 5. (1) En cas de detresse, s’il n’est pas possible 
d’utiliser ponr la radiotéléphonie l’onde générale de détresse 
de 500 kc/s (600 m), l’onde de 1 650 ke/s (182 m) peut étre em- 
ployée pour l’appel et le trafic de détresse. La station peut 
Ggalement employer toute autre onde pour attirer l’attention, 
signaler sa situation et obtenir du secours. i 
[516] (2) Le signal de détresse radioté6léphonique con- 
siste dans l’expression parlée MAYDAY (correspondant è la 
pronunciation frangaise de l’expression « m’aider »). 

[517]  $ 6. Dans la mesure 0° cela sera pratique et reison- 
nable, on appliquera au service radiotéléphonique mobile les 
dispositions concernant le service radiotélégraphique et, en 
particulier, les dispositions relatives aux bronillages, aux 
service de détresse, d’urgence, «dle sécurité, è la clòoture du ser- 
vice et aux appels (articles 16, 20, 22, 23 et 18 du présent 
Règlement). 7 

[518] 
mobiles è faible pyissance, la procédure indiquée dans l’ap- 
pendice 12 du présent Règlement peut étre appliquée. 


*) Le cas échéant, ces dispositions peuvent étre appliquées aux 
stations d’aéronef. pot 


$ 7. Dans le service des stations radiotéléphoniques, 
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Article 30. 
SERVICES SPÉCIAUX, 


A. Météorologie. 


[519] $ 1. Les messages météorologiques comportent: 
[520] 2) des messages destinés aux services de météo- 
rologie chargés officiellement de la prévision du temps et de 
la protection des navigations maritime et aégrienne; 

[521] ») des messages de ces services météorologiques 
.destinés spécialement : 


1° aux stations mobiles du service maritime; 

2° è la protection du sercive aérien; 
È 3° au publie. 
[522] Les renseignements contenus dans ces messages peu- 
vent étre: 

1° des observations è heure fixe; 

2° des avis de phénomènes dangereux; 

3° des prévisions et avertissements ; 

4° des exposés de la situation météorologique générale. 
‘[523] 2. (1) Les différents services météorologiques na- 
tionaux s'entendent pour l’établissement de programmes com- 
muns d’émissions de manière ‘è utiliser les émetteurs les 
mieux placés, au bénéfice de régions étendues que ceux- ci 
peuvent desservir. 
[324] (2) Les observations météorologiques contentes 
dans les catégories a) et 0) 1° et 2° ci-avant ($ 1) sont rédi- 
gées, en principe, dans un code méiégorologique international, 
qu'elles soient transmises par des stations mobiles ou qu’el- 
les leur soient destinées. 
[525] $ 3. Les messages d’observation destinés è un service 
météorologique officiel profitent des facilités résultant de 
l’attribution d’ondes exclusives à la météorologie synoptique 
et à la méteorologie atronautique, conformément aux accords 


régionaux établis par les services intéressés pour l’emploi . 


de ces ondes. 

[526] $ 4. (1) Les messages météorologiques destinés spé- 
cialement è l'ensemble des stations mobiles du service mari- 
time sont émis, en prineipe, d’après un horaire déterminé et, 
autant que possible, aux heures où leur réception peut se 
faire par celles de ces stations n’ayant qu’un seul opérateur, 
la vitesse de transmission étant choisie de manière que la 
lecture des signaux soit possible à un opérateur ne possédant 
que le certificat de 2e classe. 


d927] (2) Pendant les transmission « è tous » des mes- 
sages météorologiques destinés aux stations du service Îmobi- 
le, toutes les stations de ce service dont les transmissions 
bonilleraient la réception des messages en question doivent 
observer le silence, afin de permettre i toutes les stations 
qui le désirent de recevoir lesdits messages. 

[528] (3) Les messages d’avertissements météorologi- 
ques sont transmis immédiatement et doivent étre répétés 
après la fin de la première période de silence qui se présente 
(voir article 19, $ 2). Ces messages doivent étre transmis sur 
les ondes attribuées au service mobile maritime. Leur trans 
mission est précédée du signal de sécurité. 

[529] (4) En plus des services réguliers d’information, 
prévus dans les alinéas précédents, les administrations pren- 
nent les mesures nécessaires pour que certaines stations soient 
chargées de communiquer, sur demande, des messages météo- 
rologiques aux stations du service mobile, 

[530] (5) Les règles précédentes sont applicables au 
service aégrien, dans la limite où elles ne sont pas en opposi- 
tion avec des arrangements régionaux plys précis assnrant è 
la navigation aérienne une protection au moins égale. 

[531]  $ (1) Les messages provenant de stations mobiles et 
contenant des renscignements sur la présence de cyclones tro- 
pieaux doivent étre transmis, dans le plus bref délai possi- 


af 


ble, aux autres stations mobiles voisines et aux autorités com- 
pétentes du premier point de la còte avec lequel le contact 
peut étre établi. Leur transmission est précédée du signal 
de sécurité. 

[532] (2) Toute station mobile peut écouter, pour son 
propre usage, les observations météorologiques émises par 
d’autres stations mobiles, mème quand elles sont’adressées à 
un service étéorologique national. Les stations du service 
mobile qui transmettent des observations météorologiques, 
adressées à un service météorologique national, ne sont pas 
tenues de répéter ces observations; mais l’échange, sur de- 
mande, des renseignements relatifs à l’état du temps est anto- 
risé entre stations mobiles. 


B. Signaua horaires. Avis qua navigateurs. 


[533] $ 6. Les prescriptions du g 4 ci-avant sont applica- 
bles aux signaux horaires et aux avis aux navigateurs, è l'ex- 
ception, en ce qui concerne les signaux horaires, des prescrip- 
tion du $ 4, (3) du titre A. 
[534] $ 7. Les messages contenant des renseignements sur 
la présence de glaces dangereuses, d’épaves dangereuses ou 
de tout autre danger imminent pour la navigation doivent 
Gtre transmis, dans le plus bref délai possible, aux autres 
stations mobiles voisines et aux autorités compétentes du 
premier point de la céte avec lequel le contact peut étre éta- 
bli. Ces transmissions doivent étre précédées du signal de 
sécurité. 
og) $®8. Lorsqu’elles le jugent utile, et è condition que 
’expéditeur y consente, les administrations peuvent auto- 
riser leurs stations terrestres è communiquer des renseigne- 
ments concernant les avaries et sinistres maritimes ou pré- 
sentant nn intérét général pour la navigation, aux agences 
d’information maritime, agrétes par elles et suivant des con. 
ditions fixtes par elles-némes, 


C. Serrices des stations radiogoniométriques. 


[536] $ 9. Les administrations sous l’autorité desquelles 
sont plnches' les stations radiogoniométriques n’acceptent an- 
cune responsabilité quant aux conséquences d’un relèvement 
inexact. 

[537] $ 10. Ces : dministrations, notifient, pour étre insé. 
rées dans la nomenclature des stations effectuant des servi- 
ces spéciaux, les caractéristiques de chaque station radiogo- 
niométrique en indiquant, pour chacune d’elles, les secteurs 
dans lesquels les relèvements sont normalement sùrs. Tout 
changement en ce qui concerne ces renseiynements doit étre 
publié sans retard ; si le chaugement est d’une nature perma- 
nente, il doit étre communiqué au Bureau de Union. 

[538] 5 11. (1) L’onde normale ‘dé’ radiogoniométrie est 
onde de 375 ke/s (800 m). Toutes les statibn radiogoniomé- 
triques còtières doivent, en principe, pouvoir l’utiliser '). 
Elles doivent, en ontre, étre è méme de prendre des relève- 
ments d’émission faites sur 500 kc/s (600 m), en particulier 
pour relever les signaux de détresse, d’alarme et d’urgence. 
[539] (2) Une station d’aéronef désirant avoir un re- 
lèvement doit, pour le demander, appeler sur l’onde de 333 
ke/s (900 m) ou sur une onde affectée à la route aérienne sur 
laquelle vole l’aéronef. Dans tous les cas où une station d’aé- 
ronef, étant à proximité de stations còtières, s’adresse ù cel- 
les-ci pour obtenir un relèvement, elle doit faire usage de 
la fréquence de veille de ces stations céòtières, . 

[340] $ 12. La procédure à suivre dans le.service radiogo- 
niométrique est donnée è l’appendice 13. 


1) I} est reconnu que certains stations existantes ne sont pas à 
méme de pouvoirs utiliser cette onde, mais toute nouvelle station 
devra pouvoir prendre des relèvemenis sur 375 Kc/s (800 m) e sur 
500 Kc/s (600 m). 
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D. Service des radiophares. 


[541] $ 13. (1) Lorsqu’une administration juge utile, dans 
l’intérét de la navigation maritime et aérienne, d’organiser un 
service de radiophares, elle peut employer dans ce but: 
[542] a) des radiophares proprement dits, établis 
sur terre fenme ou sur des navires amarrés de facon perma- 
nente; ces radiophares sont à émission circulaire ou à émis- 
sion directionnelle ; 

[543] db) des stations fixes, des stations còtières ou 
ues stations aéronautiques, désignées pour fonctionner aussi 
comme radiophares à la demande des stations mobiles. 
[544] (2) Les radiophares proprement dits emploient 
les ondes suivantes: 

[545] a) Dans la région européenne, pour les ra- 
diophares maritimes, les ondes de la bande de 290 à 820 kc/s 
(1034 è 938 m) et, pour les radiophares aériens, les ondes 
de la bande de 350 à 365 ke/s (857 è 822 m), ainsi que cer- 
taines ondes de la bande de 255 à 290 ke/s (1176 à 1034 m) 
choisies par des organismes aéronautiques internationaux. 
[546] V) Dans les autres régions, pour les radio- 
phares maritimes, les ondes de la bande de 285 à 315 kc/s 
(1053 è 952 m) et, pour les radiophares aériens, des ondes 
choisies dans la bande de 194 à 365 kc/s (1 546 à 822 m). 
[547] c) En outre, en Europe, Afrique, Asie, les 
radioplares directionnels (maritimes et aériens) peuvent em- 
ployer les ondes des bandes de 1500 à 1630 kc/s (200 è 
184 m) et de 1670 è 3 500 kc/s (179,6 à 85,71 m) aux condi- 
tions fixtes par le $ 20 de Particle 7. 

[548] «d) L’emploi des ondes du type B est interdit 
aux radiophares proprement dits. 

[549] (3) Les autres stations notifiées comme radio- 
phares utilisent leur fréquence normale et leur type normal 
d’émission. 

[550] $ 14. Les signaux 6mis par les radiophares doivent 
permette des repérages exacts et précis; ils doivent étre 
choisis de manière è éviter tout doute lorsqu’il s’agit de di- 
stinguer entre eux deux ou plusieurs radiophares. 

[551] $ 15. Les administrations qui ont organisé un service 
de radiophares n’acceptent aucune responsabilité quant aux 
conséquences de relovements inexacts obtenus au moyen des 
radiophares de ce service. 

[552] $ 16. (1) Les administrations notifient, pour étre in- 
sérées dans Ja nomenclature des stations effectuant des servi 
ces spéciaux, ies caractéristiques de chaque radiophare pro- 
prement dit et de chaque station désignée pour fonetionner 
comme radiophare, v compris, sil est nécessaire, l’indication 
des secteurs dans lesquels les relèvements sont normalement 
sùrs. 

[958] (2) Toute modification ou toute irrégnlarité de 
fonctionnement survenant dans le service des radiophares 
doit ètre publiée sans délai; si Ja modification on l’irrégula- 
rité de fonctionnement est d’une nature permanente, elle 
doit ètre notifite au Bureau de Union. 


Article 31. 
COMITÉ .CONSULTATIN INTERNATIONAL DES RADIOCOMMUNICATIONS 
(C.0.1.R.). 


[554] $ 1. Un comité consultatif international des radio- 
communications (C.C.I.R.) est chargé d’étudier les questions 
radioélectriques techniques et celles dont la solution dépend 
principalement de considérations d’ordre technique et qui lui 
sont soumises par les administrations et les compagnies de 
exploitation radioélectrique. 

‘[555] $ 2. (1) Il est formé d’experts des administrations 
et des compagnies ou groupes de compagnies d’exploitation 
radioélectrique reconnues par leurs gouvernements respectifs, 


93. 
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qui déclarent vouloir participer è ses travaux et qui s’enga- 
gent à contribuer, par parts égales, aux frais communs de 
ses réunions. La déclaration est adressée à l’administration 
du pays où a été tenue la dernière conférence administrative. 
[556] (2) Sont aussi admis des organismes internatio- 
naux s’intéressant aux études radioélectriques qui sont dé- 
signés par la dernière conférence de plénipotentiaires ou 
administrative, et qui s’engagent à contribuer aux frais des 
réunions comme il est indiqué è l’alinéa précédent. P 
[557] (8) Les dépenses personnelles des experts de cha- 
que administration; compagnie, groupe de compagnies ou 
organisme international sont supportées par ceux-ci. 

[558] $ 3. En principe, les réunions du C.C.I.R. ont lieu de 
cinq en cinq ans. Cependant, une réunion fixée peut étre avan- 
cée ou ajournée par l’administration qui l’a convoquée, sur 
demande de dix administrations participantes, si le nombre 
et la nature des questions è examiner le justifient. 

[559] $ 4. Les langues et le mode de votation employés 
dans les assemblées plénières, commissions et sous-commis- 
sions, sont ceux adoptés par la dernière conférence de pléni- 
potentiaires ou administrative. 

[360] (2) Toutefois, lorsqu’un pays n’est pas repré- 
sente par une administration, les expertes des compagnies de 


‘ exploitation reconnues de ce pays disposent, pour leur en- 


semble et quel que soit leur nombre, d’une seule voix délibé- 
rative. 
[561] $ 5. Le directeur du. Bureau de l’Union ou son repré 
sentant et les représentants des autres comités consultatifs 
internationaux, C.C.I.F. et C.C.I.T., ont le droit de parti. 
ciper, avec voix consultative, aux réunions du C.C.I.R. 
[562] $ 6. L’organisation intérieure du C.C.I.R. est régie 


| par les dispositions de l’appendice 14 au présent Règlement. 


Article 32. 
Frais pu Bureau DE LUNION. 


[562] $ 1. Les frais communs du Bureau de l’Union pour 
le service des radiocommunications ne doivent pas dépasser, 
par année, la somme de 200 000 francs-or. 
[564] S$ 2. Toutefois, si une dépense exceptionnellement éle- 
vée en imprimés ou documents divers se présente au cours 
d’une année, sans que les recettes correspondantes soient en- 
caissées pendant la méme année, le Bureau est autorisé, exclu- 
sivement dans ce cas, à dépasser le crédit maximum prévu, 
sous la réserve que le maximum du crédit pour l’année sui. 
vante sera réduit d’un montant égal è Dexcédent susvisé. 
[365] $ 3. La somme de 200 000 franes-or pourra étre mo- 
difiée ultérieurement du consentement de toutes les parties 
contractantes. 
Article 33. 
MisE EN VIGUEUR DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL. 


[3566] Le présent Règlement général entrera eu vigueur le 
premier janvier mil neuf cent trente-quatre. 

[567] En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont si- 
gné ce Règlement général en un exemplaire qui restera d6po- 
sé aux archives du Gouvernement de l’Espague et dont une 
copie sera remise à chaque gouvernement, 


Fait à Madrid, le 9 décembre 1932, 


Pour VUnion de VAfrique du Sud: 
H. J. LENTON. 
A. R. Mc. LACHL4N, 
Pour VAllemagne : 
HerManN Giess. 
Haxs STEIDLE. 


PauL JAGER. 

Hans HARBICH. 
PauL MixcH. 
MARTIN FEUERHAHN. 
Siecrrienp Mer. 


Pour VAllemagne (suite) : 
FRIBDRICH HERATA. 
RupoLEe SALZMANN. 
ErHArRD FRIEDRICH MAERTENS. 
Curt WAGNER. 

Pour la République Argentine : 
DANIEL GARCIA MANSILLA. 
René Correa Luxa. 

LUIS CASTINEIRAS. 
MeELQUIADES SAENZ BRIONES. 

Pour la Fédération Australienne : 
JoHN MURRAY CRAWFORD. 

Pour VAutriche : 

RubpoLr OESTREICHER. 
HANS PFEUFFER, 

Pour la Belgique: 

Mavus B. P. M. J. G. 
CorteIL R. E. M. 

Pour la Bolivie: 

GEoRGES SAENZ. 

Pour le Brésil: 

Luis GUIMARAES. 

‘ Pour îe Canada: 

ALFRED DURANLEAU, 
W. ARTHUR STEEL. 
JEAN DESY. 

Pour le Chili: 

ExrIouE BERMUDEZ. 

Pour la Chine: 

LixGon Waxc. 

Pour VEtat de la Cité du Vatican; 
GIUSEPPA GIANFRANCESCHI, 


Pour la République de Colombie : 


Josf JOAQUIN CASAS. 
ALBERTO SANCHEZ DE IRIARTE, 
WaLToer Mac LELLAN ALDRICH. 


Pour les Colonies francaises, protectorats et territoires 
sous mandat francais : 
CAROUR. 
Pour les Colonies Portugaises : 
ErxEsTo JULIO Navaro. 
ARNALDO DE PAIVA CARVALHO. 
Pour les Colonies Portugaises (suite) : 
José MfxDEs DE VASCONCELLOS GUIMArAES, 
Mario Correa Barara DA CRUZ. 
Pour la Confédération suisse : 
G. KELLER. 
E. METZLER. 
Pour le Congo belge: 
ToxpEUR FELIX GeorGES. 
Pour Costa-Rica: 
Apriaxo MARTIN LANUZA. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 76 del 31 marzo 1933 - Anno XI 


Pour Cuba: 
MaxueL S. PicHARDO Y PERALTA. = 


Pour Curacao et Surinam : 


G. SCHOTEL. 
J. J. HooGkEwooxNING. 


Pour la Cyrénaique : 
G. GNEME. 


Pour le Danemark: 
Kay CHRISTIANSEN. 
C. D. LeRrcHE. 
M. J. C. GrebSTED. 


Pour la Ville libre de Dantziy : 


H. KowALSKI. 
VicToR ZANDER. 


Pour la République Dominicaine : 


ELtas BrAcHE. 
JUAN DE OLOZAGA. 


Pour lEgypte: 


R. Mugray. 
MoBAMED SAID. 


Pour la République de El Salvador: 
RAOUL CONTREItAS. 
Pour VEquateur: 


HipoLito pE MOZoxcILLO. 
ABEL ROMLU CASTILLO. 


Pour VErythrée : 
G. GNEME. 
GIAN FRANCO DELLA PORTA. 
Pour VEspagna: 
MIGUEL SASTRED Y PICATOSTA. 
Ramon MicueL Nipro. 
GABRIEL HoMBRE CHALBATTI:. 
FRrancISCO VIDAL Y PLANAS. 
Jess Excio Cortés. 
Tomas FERNANDEZ QUINTANA. 
LioPoLbo CAL y DIAZ. 
Trinivap MarRES Y GAUCIA. 


Pour les Etats-Unis d’Amérique: 
EucÈxk 0. Sykbs. 
CHarLes B. JOLLIFFE. 
WALTER LACHTENSTEIN, 
IkvIN STEWART. 

Pour la Finlande . 

NIILO OnRASMAA, 
VILJO YLUSTALO. 


Pour la France: 
JULES GAUTIER, | 
Pour le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne ct de 
lande du Nord: 
F. W. PHILLIPS, 
J. LOUDEN. 
PF. W. Home. 
€. H. Bor. 
J. P. G. WORLLELGE, 
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Pour la Grèce: a 
TH. PENTEBROUDAKIS, 

Str. NIcoLIS. 

Pour Te Guatemala : 
VirciLio RopRrIGUE4 BETETA. 
ENRIQUE TRAUMANN. 
.RicarDo CASTANEDA PAGANINI, 

Pour la Itepublique de Honduras: 
ANTONIO GRAINO, 


Pour la Hongrie: 
JuLES Erpòss. 
Pour les Iles italiennes de V Egée : 
G. GNEME. 
ErMINIG MARIANI. 
Pour les Indes britanniques: 
M. L. PASRICHA, 
P. J. EpMuNDS. 
Pour les Indes néerlandaises : 
A. J., H. vAN LEEUWEN. 
A. VAN DoorEN, 
G. SCHOTEL, 
J. J. HooGEWoONINe. 
Pour VEtat libre d’Irlande : 
P. S. OH. EIGLARTAIGH. 
E. CuUISIN. 
Pour VIslande : 
G. J. HLIDDAL. 
Pour VItatie: 
G. GNEMD. 
Gixo MONTEFINALE. 


Pour le Japan; 


Pour Chosen, Taiwan, Karafuto, le Territoire à bail du 
Kicantung et les Iles des Mers du Sud sous mandat 


juponais : 
SAICHIRO KOSHIDA. 
YOSOSHICHI YONEZAWA, 
ToroxicHii NAKAGAMI. 
TAKRO JINO. 
Pour la Lettonie : 
BerNHARD EinBere. 
Pour Libéria': RR ARE 
Luis Maria SoLER. 
Pour la Lithuanie : 
KLEOPAS GAIGALIS. 
Pour le Maroc: 
DUBEAUCLARD. 
Pour le Nicaragua : 
Josî GARCIA PLAZA. 
Pour la Norvège : 
1. ENGSET. 
HerMmon PETERSEN. 
ANDR. HADLAND. 


‘ Pour la Nouvelle Zélande : 
MeLvInN Brown Esson. 


Pour la République de Panama: 
MEeLcHorR LAasso DE LA VEGA. 


. Pour la Syrie et le Liban: 


Pour les Pays-Bas: 

H. J. Bobsye, 

C. H. pe Vos. 
Pour les Pays-Bas (suite) : 

J. A. BLAND van DEN Bere. 

W. DoGTEROM. 
Pour le Pérou; 

JUAN DE OSMA. 
Pour la Pologne : 

H. KowALSKI, 

K. GOEBEL. 


K. KrutLISsz. 
K, SZYMANSKI. 


Pour le Portugal: 
MicunL Vaz DUARTO BACELAR. 
“Jòsi pa Liz Forkmiki Junior," 
Davip pa Sousa Pirts. n 
Joaquim RonriGUEZ GoncaLves, . | 
Pour la Roumanie: 
T. TANASDSCU. 
Pour la Somalie Italienne : 
G. GNEME. 
GELMETTI. 
Pour la Suède: 
 G. Won. 


MonILLON, 


Pour la Tchécoslovaquie : 
JosEPE STRNAD, 
Orto KucEta. 
JAROMIR SVOBODA. 
Pour la Tripolitaine : 
G. GNEME. 
D. Crery. 


Pour la Tunisie: 
OROUZET. 


Pour la Turquie :. 
FAHRI. 
InsAn CEMAL, 
MAZHAR. 
Pour VUnion des Républiques Soviétistes Socialistes: 
Eucènn HIrscHFELD. 
ALBXANDRE KOKADEEV. 
Pour VUruguay : 
DANIEL CASTELLANOS. 
Pour le Vénézuéla : 
Cesar MarMmoL CUERVO. 
ANTONIO REYES. 
Pour la Yougoslavie : 
DIMITRIEV ZLATANOVITCH. 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 
p. Il Ministro per gli affari esteri: 
SUVICH, 
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96 Supplemento 
APPENDICE 1. a) l’erreur du radiofréquencemètre cu de l’indicateur de 
fréquence emplové; 
6) Verreur faite lors du réglage du poste; 
{Voir l'article 6), c) les variations lentes de la fréquence de l’émetteur. 
1° La tolérance de fréquence est le maximum de l’écart 3° Dans la tolérance de fréquence, il n'est pas tenu compte 
admissible entre ia fréquence assignée è une station et la fré. | de la modulation. 
quence réelle d’émission, i 4° L’instabilité de fréquence est le maximum de l’écart ad- 
.2° Cet écart résulte de la combinaison de trois erreurs: missible résultant de la seule erreur viste au c) ci-avant. 


Tableau des tolérances de fréquence et des instabilités. 
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Partie-C. Etat signalétique des stations de nacvire. puissance dans l'antenne en kilowatts; 


mètres-ampères, entre parenthéses, 
Pour établir le produit « mètres-ampères », on multiplie 
la hauteur réelle de l’antenne en mètres à partir de la 
der ligne. Tigne de charge par le courant efficace en ampères à la 
base de l’antenne; 
Iudicatif d’appel au-dessous duquel figurera la taxe du na- | nature du service ; 


vire, suivie d'un renvoi pour désigner l’administration | heures d’ouverture sous forme de notation de service ou de 


Les renseignements relatifs è ces stations sont publiés en 
deux ou trois lignes dans l’ordre suivant: 


ou l’exploitation privée à laquelle les comptes de taxe renvoi. Les heures indiquées autrement que sous forme de 
doivent étre adressés. En cas de changement de l’adresse notation de service doivent étre indiquées en temps moyen 


de l’exploitant, un second renvoi, après la taxe, donnera de Greenwich. 
la nouvelle adresse et la date à partir de laquelle le chan- 
gement entrera en vigueur; 

nom du navire rangé à l’ordre alphabétique sans considéra- . Boa . 
tion de nationalité, suivi de l’indicatif d’appel en cas PROBARIANE: DREI ligne). i 
d’homonymie; dans ce cas, le nom et l’indicatif sont | Pays dont relève la station (indication abrégée) ; 
séparés par une barre de fractioni ensuite, des nota- | types et : REED 
tions xX,/\. etc. Lorsque deux ou plusieurs stations de | fréquences (longueurs d’onde) d’émission pour lesquelles les 


De ligne. 


navire de mème nationalité portent le méme nom, ainsi réglages sont faits, l’onde normale de travail étaut im- 
que dans les cas où les comptes de taxes doivent étre primée en caractères gras. i 

adressés directement au propriétaire du navire, il est : 

fait, dans un renvoi, mention du nom de la compagnie de 3e ligne. 


mavigation ou de l’armateur auquel appartient le navire; | Ienvois et observations succincts. 
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— NOMENCLATURE DES STATIONS DE RADIODIFFUSION. 


Partie A. Index alphabétique des stations. 


(1) L'indicatif d'appel di 
Tome V. 


en face de cette fréquence. 


db) par pays 


LISTER PES FREQUENCES. 
‘ I. Gencralités. 


‘8) En ce qui concerne les stations fires, terrestres et de 
radiodiffusion, les administrations notifient au Bureau de 
l’Union: un état signalétique complet pour chaque  fré- 
quence attribute à ces stations (voir l'article 7, $ 5). 

b) En ce qui concerne les statione mobiles, il n'est pas 
fourni d’état signalétique complet. On indique seulement 
pour chaque pays, séparément pour chaque catégorie de sta- 
tions (de navire, d’aéronef, d’autres véhicules), les fréqueu- 
ces attribuées dà ces stations dans les bandes qui leur sont 
réservées. 

Exemple : 

5 525 kc/s 
rique. | 

‘5 690 kc/s (52,72) m) station d’aéronef Brésil. 


(54,30 m) stations de navire Etats-Unis d’Ame- 


c) Les fréquences attribuées aux stations effectuant des 


services spéciaua ainsi qu’aux stations d’amateur et expéri- 
mentales privées sont indiques en bloc, par pays et pour 
chaque catégorie de stations [exemple: 3:500 à 4000 kc/s 
.(85,71 è 75 m) stations d’amatenr Canada]. 

d) En vue de faciliter l’utilisation de la liste des fréquen- 
ces, le Bureau de l’Union mentionne sur chaque page la 
gamme de fréquences du tableau de répartition correspon- 
dant aux fréquences qui figurent sur cette page [exemple: 
1200 è 8 200 kc/$ (41,10 à 36,59 m) services fixes]. ’ 
.,6)-Paur les termes et indications techniques employés dans 


Partic B. Etat signalétique des stations. 


pplemento ordinario ‘alla GAZZETTA UFFICIALE 
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(1) Méridien de Greenwich, 


la liste, il est recommandé aux administrations de se référer 
aux avis du C. C. I. R. 


II. Notification. 


a) La date de notification d’une fréquence, è insérer dans 
la colonne 3 a, est la date que porte la communication par 
laquelle le Bureau de l’Union a été informé de la premiòre 
attribution de cette fréquence è une station du pays indiqué, 
Le nom de cette station figuve dans la colonne 5. 

Par pays, on entend, dans cette liste, le pays dans les lix. 
mites duquel est installée la statioù. 

V) Lors de la première notitication d’une fréquence pour 
une station d’un pays, la date è inscrive dans la colonne 3 b, 
en regard de cette station, est la méme que celle portée dans 
la colonne 3 a. Si l’on attribue ultérieurement la méme fré- 
quence è une autre station dn méme pays, on insére en re- 
gard de la nouvelle station, dans la colonne 8 a, la date de 
la première notification viste ci-avant et, dans la colonne 
3 b, la date de l’attribution de cette fréquence à cette nou. 
velle station. 

c) Si, deux ans après la notification (colonne 3 b), la fré« 
quence notifiée n’a pas été mise en exploitation par la sta4 
tion è laquelle elle a 6té attribuée, les inscriptions y rela4 
tives sont annulées, à moins que l’administration intéressée, 
obligatoirement cousultée par le Burenu de l’Union six moia 
avant l’expiration du délai précité, n’en ait demandé le 
maintien. Dans ce cas, les dates de notification insérées 
dans les colonnes 3 a et 3 b subsistent. 
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APPENDICE 7. 


Notations de service. 


[Voir les articles 15 et 19, $ 1, (0), 0).] 


station è bord d'un navire de 
de guerre 


guerre ou d'un aéronef 


radiogoniomètre à bord d'une station mobile 

station classée comme située dans une région de 
trafic intense pour laquelle le trafic sur 500 kc/s 
(600 m) est restreint, conformément à l'article 19, 
$ 1, (6), @) 

antenne dirigée dans la direction de rayonnement 
maximum de 30° (exprimé en degrés à partir du 
nord vrai, de zéro à 360, dans le sens des aiguilles 
d'une montre) 

antenne dirigée pourvue d'un réflecteur 

station aéronautique 

station còtière 

station récepirice seulement, reliée au réseau général 
des voies de télicrommunication 

station terrestre Stahlie dans le seul but de la sécu- 
rité de la vie humaine 

station effecinant un service de radiocommunication 
entre points fixes 

station avant un service permanent, de jour et de 
nuit 


so 
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e dans la colonne 9 do 
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de le ch 
3) La vitesse en bauds pour le code Morse international est approxmma- 


loitation des fréquences pour lesquelle: 
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G station de navire de la 2 catégorie effectnant 16 heu- 

res de service 

station de navire de la 2e catégorie effectuant 8 hen- 
res de service 

station ouverte du lever an concher du soleil (service 
de jour) 

station n’avant pas de vacations déterminées 

station ouverte à la eorrespondance exclusivement 
officiel 

station ouverte à la correspondance pnblique 

station ouverte à la correspondance publique res- 
treinte 

station ouverte exclusivement 
d’une entreprise privée 

radiophare cireulaire 

radiophare directionnel 

station radiogoniométriqne 

radiophare tournant 

radiophare directionnel variable 


à la correspondance 


APPENDICE 8. 


Documents dont les stations mobiles doivent étre pourvues, 


(Voir les articles 3, 10, 12, 15 et l’appendice 6.) 


è ’ . N . DI 
les « stations de navire » dà bord des navires obligatol. 


rement pourcus d'une installation radiotélégraphique : 


1° 


la licence radioélectrique; 
le certificat du ou des opérateurs; 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 76 del‘31’ marzo 1933 - Anno XI. 


3° le registre (journal du service radioélectrique) sur le- 


quel sont mentionnés, au moment où ils se produi- 
sent, les incidents de service de toute nature, ainsi 
que les communications échangfes avec des stations 
terrestres ou des stations mobiles et relatives è des 
avis de sinistre, Si le réglement de bord le permet, 
la position du véhicule sera indiquée une fois par 


jour sur ledit registre; 1° les documents. visés aux chiffres 1°, 2° et 3° sous le 
la liste alphabétique des indicatifs d’appel; titre A; i 
la nomenclature des stations c@tières et de navire; 2° la nomenclature des stations aéronautiques et d’aéronef ; 
la nomenclature des stations effectuant des services | 3° tels documents que des organismes compétents de l’aéro- 
spéciaux; : nautique du pays intéressé jugeront éventuellement 
la Convention et les Règlements y annexés; nécessaires è la station pour l’exécution de son ser- 
les tarifs télégraphiques des pavs è destination desquels vice. 
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105. 


la station accepte le plus fréquemment des radioté- 
légrammes. ì Ì 


B. les autres « stations de navire » : 


les 


documents visés aux chiffres 1° è 5° inclus sous le titre A 


C. les « stations d’'atronef » : 
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APPENDICE 10. 


Echelle employée pour exprimer la force des signaux. 
(Voir Particle 16.) 


il” 


‘è peine perceptible; illisible. 

= faible: lisible par instants. 

assez bon; lisible, mais difticilement. 
= bon; lisible. 

très bon; parfaitement lisible. 


> COOH 
Il 


i 
| 


APPENDICE 11. 
(Voir l’article 27). 


. Relevé des radiotélegrammes échangés avec les stations mo- 
biles de nationalité 


Année 


sesvesineste 


Mois ......0000 Station terrestre ........% 


L'Administration (X) 
porte uu: 


) I 
Observatiors 


Indiquer, par 
5 catérorie, le 
TTT] nombre de ra- 
diotélégram- 
mes speciaux 
et le nombre 
de mots s'y 
cts| rapportant 


crédit 


e 
n 
® 


Origine Destination 


débit 


© 
tT 
È 
È 
E 
E 
Di 


francs 
or 


radiotéiégrammes 


francs cts 


Brea 
da 2 
(e) 


1 
S/S Ile-de- 
France.. |Etats-Unis 
1° zone.. 


5 
Brésil.....| 3 | 65 
2 


8/S Paris . 


{S/S Paris , |Japon.... 11" EEMPRPRRRORI RIG (oe pro 
$/SFrance|S/S Espa- 
gne......| 46 le leale liu 1 2 urgt 15 


APPENDICE 12 
Procédure dans le service des stations radiotéléphoniques meti!c; 
de faible puissance. 


(Voir l'article 29). 


$ 1. La procédure suivante est donnée è titre d'exemple '): 
1° A appelle: 
Allo B, allo 3, A appelle, A appelle, radiotélo 
gramme pour vous, radiotéléigramme pour vous, 
commutez (over). 


2° B répond: 
Allo A, allo A, B répond, B répond, envovez votre 
radiotélégramme, envoyez votre radiotélégramme, 
commutez (over). 


(n°) 
Ò 


A répond: 
Allo B, A répond, radiotéléegramme commence, 
de ... n. ... nombre de mots jour... 
heure . . . adresse . . . texte... siguature . . ., 
transmission du radiotélégramme terminée, je ré- 


è È pète, VERA commence, de . .. n... . 
nombre de mots . .. jour. + heure «+. adres- 
se... texte .. signature SALA 


radiotélégramme terminé, commutez (over). 


1) Dans le service téléphonique européen, l’utilisation du mot 
c'Allo » ‘est interdite. 


4° B répond: 5 da 
Allo A, B répond, votre radiotélégramme commence, 
de ...n...., nombre de mots . .*. jour... 
heure . . . adresse . . . texte... signature . . +, 
votre radiotélégramme terminé, commutez: (over). 


5° A répond: 

Allo B, A répond, exact, exact, coupant. 

6° A coupe ensuite la communication et les deux sta- 

tions reprennent l’écoute normale. 

Iemarque: Au commeneement d’une communication, 
la formule d’appel est prononcée deux fois, et par. 
la station appelante et par la station appelée.. Une 
fois la communication établie, elle est prononcée 
une fois seulement. 


En tant qu'upe épellation des indicatifs d’appel, des 
abréviatiens de service ‘et des mots est nécessaire, il 
y sera procédé suivant le tableau ci-apròs: 


0% 
$2 


Lettres à Mots è utiliser Lettres è Mots à utiliser 
Chiffro è indiquer*) Gpeler_ pour l'épellation épeler pour l'épellation 
1 A Amsterdam N New York 
2 B Baltimore (6) Oslo 
3 Cc Casablanca P Paris 
4 D Danemark Q Québes 
5 E Edison R Roma 
6 F Florida S Santiago 
7 : Gallipoli ml Tripoli 
8 H Havana U Upsala 
9 I Italia V. - Valencia 
0 J Jerusalem W Washington 
virgule K Kilogramme N Xantippe 
Barre de fraction L Liverpool Y Yokohama 
M Madagascar VA Zirich. 


3. Lorsque la station réceptrice a la certitude d’'avoir 
recu correctement le radiotélégramme, la répétition 
visée au 1° du $ 1 n’est pas nécessaire, à moins qu'il 
ne s'agisse d’un radiotélégramme avec collationne- 
ment. Si l’on renonce à la répétition, la station B 
accuse réception du radiot6légramme transmis, duns 
la forme suivante: 

Allo A, B répond, bien recu votre 
commutez (over). 


UA 


radiotéléigramme, 


APPENDICE 


Obtention des relévements radiogoniométriques. 
(Voir LVarticle 30). 


IT. INSTRUCTIONS GENERALES, 


A. Avant d’appeler une ou plusieurs stations radiogonio- 
métriques, pour demander son relèvement, la station mobile 
doit rechercher dans ku nomenclature : 

1° Les indicatifs d’appel des stations è appeler pour obte- 
nir les relèvements radiogoniométriques qui l'intéressent.. 

%° L'onde sur laquelle les. stations. radiogoniométriques 
veillent, et Ponde ou les ondes sur lesquelles elles prennent 
les relèvements. i 

3° Les stations radiogoniométriques qui, gràce A des liai- 
sons par fils spéciauy peuvent ètre groupées avec la station 
radiogoniométrique à appeler. 


2) Toute transmission de chiffres est annoncée et se termine pa? 
les mots «en nombre » répétés deux fois. 


B. La procédure è suivre par la station mobile dépend 
. de. diverses circonstances. D’une fagon générale, elle doit 
- tenir compte de ce qui suit: 
.- -1° Si les stations radiogoniométriques ne veillent pas sur 
«la .méème onde, que ce soit l’onde pour l’opération du relè- 
vement ou une autre onde, les relèvements doivent étre de- 
mandes séparément è chaque station ou groupe de stations 
utilisant une onde donnée. 
2° Si toutes les stations radiogoniométriques intéressées 
veillent sur une méme onde, et si elles sont en mesure de 
‘prendre des relèvements sur une onde commune — qui peut 
‘ @tre une autre ‘onde que l’onde de veille — il y a lieu de les 
“appeler ensemble, afin que les relèvements soient pris par 
‘ toutes ces stations è la fois, sur une senle et méme Gmission. 
3° Si plusieurs stations radiogoniométriques sont groupées 
à l’aide de tils spéciaux, une seule d’entre elles doit étre 
‘appelée, mème si toutes sont munies d’appareils émetteurs. 
Dans ce cas, la station mobile doit cependant, s’il est néces- 
saive, mentionner dans l’appel, au moyen des indicatifs 
d’appel, les stations radiogoniométriques dont elle désire 
. obtenir des relèvements, 


II. RÈGLES DE PROCEDURE. 


A. La station mobile appelle la ou les stations radiogouio- 
métriques sur londe indiquée è la nomenclature comme 
étant leur onde de veille. Elle transmet l’abréviation QUE 
qui signifie : 

« Je désire connaître mon relèvement radiogoniométriqui: 
par rapport è la station radiogoniométrique è laquelle je 
m'adresse ». 


ou 


«Je désire connaitre mon relòvement radiogoniometrique 
par rapport è la vu aux stations dont les indicatifs d'appel 
suivent ». 


ou 


«Je désire connaître mon relèvement radiogoniométrigue 
par rapport aux stations radiogoniométrigues groupées sous 
votre contròle ». 

le ou: les indicatifs d'appel nécessaires, et finit en indi- 
quant, si besoin est, l’onde qu'elle va employer pour faire 
établir son relèvement. Après cela, elle attend des instrue- 
tions. 

B. La ou les stations radiogoniométriques appeltes se pre- 
parent è prendre le relèvement i elles avertissent. si nécos- 
saire, les stations radiogoniométriques avec lesquelles elles 
sont conjuguées. Aussitot que les stations radiogonioméetri- 
ques sont profes, celles parmi ces stations qui sont pourvues 
d'appareils Gmetteurs répondent dà VPadre-se de la station 
mobile, dans l’ordre alpabétique de leurs indicatifs d’appel, 
Jen donnant leur indicati? d'appel suivi de la Iettre K. 
Dans le cas où il s'agit de stations radiogoniométriques 
groupées, la station appelée prévient les autres stations du 
groupement et informe la station mobile dès que Iles stations 
du groupement sont prétes à prendre Ie relèvement. 

CC. Après avoir, si nécessaire, préparé sa nouvelle onde de 
transmission, la station mobile répond en trasmettant son 
indicatif d’appel, combiné Gventuellement avec un autre si- 
qual, pendant un temps suffisamment prolongé pour permet- 
tre le relèvement. 

“D. La ou les stations radiogoniométriques qui sont satis- 
faites de Vopération transmettent Ie signal QTE (« Votre 
relèvement vrai par rapport dà moi était de... degrés »), 
précédé de l'heure de l'observation, et suivi d'un groupe de 
trois chiffres (000 à 359) indiquant, en degrés, le relèvement 
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vrai de la station mobile par rapport è la station radiogo- 
niométrique. 

Si une station radiogoniométrique n’est pas satisfaite de 
l’opération, elle demande è la station mobile de répéter 
l’émission indiquée en C. 

E. Dès que la station mobile a regu le résultat de l’obser- 
vation, elle répète le message à la station radiogonimétrique 
qui, alors, annonce que la répétition est exacte ou, le cas 
Gehéant, rectifie en répétant le message. Quand la station 
radiogoniométrique a la certitude que la station mobile a 
correctement recu le message, elle transmet le signal « fin 
de travail ». Ce signal est alors répété par la station mo- 
bile pour indiquer que l’opération est terminée. 

F. Les indications relatives: €) au signal è employer pour 
obtenir le relèvement; 0) è la durée des émissions è faire 
par la station mobile et cì è l’heure utilisée par la station 
radiogoniométrique considérée, sont données dans la no- 
menclature. 


APPENDICE 14. 


Règlement intérieur du Comité consultatif international ‘ 
des radiocommunications (C.C.I.R.). ‘ 


(Voir l'article 31). 


Article premier. 


On entend par « administration gérante », administration 
qui est chargée d'organiser une réunion du C.C.I.R. L'admi- 
nistration gérante commence è s’occuper des travaux du 
(C.C.L.R. cinq mois après la eloture de la réunion précédente: 
son role expire cinq mois après la cloture de la réunion qu'elle 
a organiste. 


Article 2. 


L'administration gérante fixe le lieu et la date définitive 
de la réunion qu'elle est chargte d’organiser. Au moins six 
mois avant la date susdite, l’administration gérante adresse 
l’invitation pour cette réunion è toutes les administrations 
de l'Union internationale des télécommunications et, pur 
l'entremise de celles-ci, aux compagnies, aux groupes des 
compagnies et aux organismoes internationanx radioglectri. 
ques visés a l'article 31 du Règlement général des radiocom- 
munications, 


Article 3. 


$ 1. La première stince de l'assembiée plénière est onverte 
par administration gérante. Cette assemblée constitme les 
commissions nécessaires et répartit ‘entre elles, par catégo- 
ries, les questions è traiter. Elle désigne aussi le président 
ei Je vice-président du C.C.I.R., le président et le vu les 
vice-présidents de chaque commission. i 

$ 2. Le président du C:C.I.R. dirige les assemblées pléniè- 
<: ila, en outre, la direction générale des travaux de la 
réunion. Les vice-présidents préètent assistance aux prési- 
dents ct les remplacent cn cas d’absence, ’ 


Article 4. 


Le secrétariat de la rGunion du C.C.I.R. est assuré par 
administration gerante, avec la collaboration du Bureau’ 
de l’ Union. ì 


Article 5. 


En principe, Tes procès-verbaux et les rapport» ne repro- 
duisent les exposés des deléguen que dans leurs points prin- 
cipaux. Cependant, chaque déligue a le droit de demander 
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‘ l’insertion analytique ou in ertenso au procès-verbal cu au 
. rapport de toute déclaration qu'il a faite, è condition qw'il 
en fournisse le texte au plus tard le matin qui suit la fin 
de la séance, 


Article 6. 


$ 1. Une délégation qui serait empéchée, pour une cause 
‘ grve; d’assister è des séances, a la faculté de charger de sa 
ou de ses voix une autre délégation. Toutefois, une méme 
délégation ne peut réunir et disposer dans ces tonditions 
des voix de plus de deux délégations, y compris la sienne 
où les siennes. 
$ 2. Une proposition n’est adoptée que si elle réunit la 
majorité absolue des suffrages exprimés; en cas d’égalité de 
‘voix; elle est écartée. Les procès-verbaux indiqueront le 
nombre des délégations qui ont voté pour et le nombre de 
‘ celles qui ont voté contre la proposition. 
. - $ 8. Les votations ont lieu soit è mains levées; soit, sur 
‘’demande d’une délégation, par appel nominal, dans l’ordre 
‘ alphabétique du nom francais des pays participants. Dans 
ce dernier cas, les procès-verbaux indiqueront Tes délégations 
qui ont voté pour et celles qui ont voté contre la proposition. 


Article 7. 


.  $ 1. Les commissions instituées par l’assemblée plénière 
. peuvent xe subdiviser en sous-commissions, et les sous-com- 
_missions: en so0us-sous-commissions. 
...8 2. Les présidents des commissions proposent à la ratifi- 
.-cation de la commission respective le choix du président de 
chaque sous-commission et sous-sous-commissions. Les com- 
missione, sous-commissions et sous-sous-commissions nom- 
ment elles-mémes leurs rapporteurs. 

.. $ 3. Les avis 6mis par les commissions doivent porter la 
formule: « è l’unanimité » si l’avis a.ét6 émis è l’unanimité 
fdles votants, ou la formule: « è la majorité » si Vavis a éte 


adopté è la majorité. 
Article 8. 


Le Bureau de l’Union prendA part aux divers travaux du 
C.C.L.R. en vue de la centralisation et de la publication 


. d’une documentation generale è l’usage des administrations. 


Article 9. 


$ 1. A la séance de clòture de l’assemblée plénière, le pré- 
sident communique la. liste des avis et celle des questions 
qui restent è résoudre et des questions nouvelles soumises 
par les commissigns. 

$ 2. Le président constate, le cas échéant, l’adoption dé- 
‘finitive des avis exprimés. S’il y a lieu è votation è l’assem. 
bl6e piénière, les formules « è Punanimité » ou « è la majo- 
rité » s’appliquent è cette votation. 

$ 8. Les questions non résolues et ies questions nouvelles 


sont enregistrées par le président, si l’assemblée est d’ac- 


cord pour en faire poursuivre !°étude. Celui-ci demande en. 
suite quelles ‘administrations désirent se charger de la pré- 
paration des propositions: se rapportant à ces questions et 
quelles autres administraticns ou entreprises d’exploitation 
‘radioélectrique sont prétes è collaborer aux travaux. D’après 
les résponses, il dresse une liste officielle des questions è ins- 
‘scrire .à l’ordre du jour de la réunion suivante, avec l’indi. 
cation des administrations centralisatrices et des admini. 


.strations et entreprises privées d’exploitation radioélectrique 


‘collaboratrices. Cette liste est insérée au procès-verbal de 


. P’assamblée. 
-.:8 4. A da méme séanee de l’assemblée plénière, le C.C.I.R., 


.8u1 offre ou le consentement de la délégation intéressée, 


désigne l’administration qui convoquera la-réunion suivante ‘ 
et la date approximative.de cette réunion (*).. 


Article 10. 


$ 1. Après la cléture de la réunion, la préparation des 
questions mises è l’étude est confile è V’administration dé- 
signée pour organiser la prochkiine réunion (administration 
gérante nouvelle). Les affaires en instance sont, au con- 
traire, confiées è l’administration gérante ancienne, laquelle 
est chareée de les terminer, en colluttoration avec le Bureau 
de l’Union. gt 

$ 2. L’ancienne administration gérante transmet les do- 
cuments dà la nouvelle administration gérante, au plus tard 
cinq mois après la cloture de cette réunion. : 


Article 11. 


Après la fin d’une réunion, toutes les autres questions que 
les administrations et compagnies d’exptoitation radioélectri. 
que désirent soumettre au comité sont adressées'à la vou- 
velle administration géranté. Cette adminîstration inscrit ces 
questions è l’ordre du jour de la prochaine réunion. Toute- 
fois, aucune question ne peut y étre comprise, si elle n'a 
été communiquée è l’administration gérante au moins six 
mois avant la date dela réuriion. sa 


Article 12. 


$ 1. Tous les documents afférents è une réunion, envoyés 
avant cette réunion ‘è l’administration gérante, ou présentés 
pendant la réunion, sont'imprimés et distribués parle Bu- 
reau de l’Union en collaboration avec l’administration #6- 
rante. op 

$ 2. Lorsque l’etude d’une question a été confiée è une 
administration centralisatrice, il appartient è cette adminis- 
tration de faire le nécessaire pour procéder à l’étude de lu 
question. Les administrations et les compagnies d’exploita- 
tion radioélectrique collaboratrices doivent envoyer directe- 
ment è l’administration centralisatrice leur rapport sur cette 
question, six mois avant la date de la réunion du C.C.I.R., 
afin que ladite administration en puisse tenir compte dans 
son rapport général et dans ses propositions. Aaa 

$ 3. Toutefois, les administrations et les compagnies d’ex- 
ploitation radioélectrique sont libres d’envoyer aussi copie 
de leur rapport au. Bureau de l’Union, si elles désirent que 
ces rapports soient communiqués immédiatement et séparé- 
ment, par les soins dudit Buregii, è toutes les admibistra- 
tions et compagnies intéressée. | 


Article 13. 


L’administration gérante peut correspondre directemènt 
avec les administrations et les compagnies d’exploitation ra- 
dioélectrique reconnues susceptibles de collaborer aux'tra- 


(*) Note du B.I.; Dans sa 3° assemblée plénière, la Conférence 
DIRI AiSRiano de Madrid a décidé qu'il serait permis è la 
8° réunion du C.C.1.R. d'examiner la question de ‘savoir s'il con- 
vient que ce comité se réunisse au méme lieu et à la mème: époque 
que la -prochaine conférence radiotélégraplique administrative. La , 
recommandation du C.C.I.R. è ce sujet serait à considérer. par. 
l’administration qui invitera la prochaine conférence et par les au- 
tres administrations de Union qui décideraient s'il y a leu de 
donner suite à cette recommandation. 

La procédure à suivre après ‘la 3° réunion du C.C.I.R. est in- 
diquée dans. le procès-verbal de Ja 40 assemblée pléuière de la Con- 
férence radiotélégraphique de Madrid. adr: 
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..vaux du comite. Elle remet au moins un exemplaire des 
documents au Bureau de l’Union. 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


p. 11 Ministro per gli affari esteri : 
SUVICH. 


‘* Protocole final au Règiement général des radiocommunications 
annezt à la Convention internationale des télécommunica= 
tions. 


Au moment de procéder è la signature du Règlement gé- 
néral des radiocommunications annexé à la Convention in- 
ternationale des télécommunications, les  plénipotentiaires 
soussigués prennent acte des déclarations suivantes: 


L 


Les plénipotentiaires de lAllemagne déclarent formelle- 
.ment que leur gouvernement se réserve le droit de maintenir 
l’usage des ondes de 105 ke/s (2857 n) et 117,5 ke;s (2553 m) 
‘pour quelques services de presse spéciaux faits par radio- 
.teléphonie. 

II. 

Les plénipotentiaires des Indes néerlandaises déclarent for- 
mellement que leur gouvernement se réserve le droit de ne 
pas permettre aux stations mobiles de son pays d'appliquer 
les dispositions des deux dernières phrases de [article 26, 
$ 1, (D du Règlement général concernant la retransmission 
{les radiotélégrammes par l’intermédiaire d’une station mo- 
bile dans le seul but d’accélérer ou de faciliter la transmis- 
.sion au lieu de les transmettre à la station terrestre la plus 
proche. 

III. 

Les plénipotentiaires de l’Union des Républiques Sovié- 

‘tistes Socialistes declarent formellement que leur souverne- 


“ment se réserve le droit d’utiliser les bandes de fréquences : 


suivantes pour les services ci-après énumérés: 
° 150 èà 285kc/s (2000 àè1053 m) radiodiffusion 
285 è  315kc/s (10533 è 952 mm) radiophares 
315 à 340kc/s ( 952 è 882  m) services aéronautiques 
et radiogoniométrie 
340 à =420kc/s ( 882 è 714 m) radiodiffusion 
515 è 550kc/s( 583 è 545 mm) services aéronautiques 
9600 à 9700kc/s ( 31,25 è 30,93 m) radiodiffusion 
11700 à 11 900kc/s ( 25,64 à 25,21 m) services fixes 
12 100 è 12300kc/s (24,79 è 24,39 m) radiodiffusion 
15350 è 15450kc(s ( 19,54 à 19.42 m) radiodiffusion 
17 800 è 17850kc/s ( 16,85 à 16,81 m) radiodiffusion 
21550 è 21750ke/s ( 13,92 è 13,79 m) radiodiffusion. 
IV. 


Se référant à la déclaration faite dans le présent Protocole 
par les plénipotentiaires de l Union des Républiques Sovié- 
‘tistes Socialistes relativement à l’'utilisation de certaines 
bandes de fréquences, les plénipotentiaires de la Chine dé- 

. clarent formellement que leur gouvernement se réserve le 
droit de prendre toutes les mesures qui seraient éventuelle- 
ment nécessaires en vue de protéger leurs radiocommunica- 
tions contre tout brouillage qui pourrait étre occasionné par 
la mise en exécution desdites réserves du Gouvernement de 
Union des Républiques Soviétistes Socialistes. 


V. 


Le plénipotentiaire de la Hougrie déclare formellement 
qu’en raison de la réserve de l’Union des Républiques So- 


viétistes Socialistes relative è Particle 7 du Règlement ‘géné- 
ral des radiocommunications ‘(répartition et emploi des fré- 
quences), des postes installés par l’Union des Républiques 
quencesì, son gouvernement se réserve le droit de ne pas- 
appliquer les dispositions du $ 5, (2) dudit article dans les 
cas où les emission des postes installés par PUnion des Ré- 
publiques Sovictistes Socialistes, en exécution des ses 16- 
serves, bronilleraient d’une manière grave les émissions de 
stations lhongroises. 
VI. 


Se référant à la déclaration faite dans le présent Protocole 
par les plénipotentiaires de Union des Républiques Sovié- 
tistes Nocialistes relativement à l’utilisation de certaines 
.bandes de fréquences, les piénipotentiaires du Japon dé- 
clarent formellement que leur gouvernement se réserve pour 
le Japon, Chosen, Taiwan, Karafuto, le Territoire è bail 
du Kwantung et les Iles des Mers du Sud sous mandat ja- 
ponais, le droit de prendre toutes les mesures qui seraient 
Gventuellement nécessaires en vne de protéger leurs radio- 
communications contre tout browillage qui pourrait étre oc- 
casionné par la mise en exteution desdites réserves du Gou- 
vernement de l’Union des Républiques Sovittistes Socialistes. 


VII. è 

Les plénipotentiaires de la Pologne et de Ja Roumanie, vu 
les réserves déjà formulées au sujet de l’utilisation de cer- 
taines bandes de fréquences, déclarent formellement que, dans 
lex cas où un arrangement régional (Conférence européenne) 
ou particulier satisfaisant n’abouvtirait pas, chacun de leurs 
gonvernements se réserve le droit de faire éventuellement 
des dérogations en ce qui concerne l’utilisation pour les ser- 
vices acronautiques de certaines fréquences en dehors des 
bandes attribuées par l'article 7 du Règlement général des 
radiocommunications, en accord avec les pays voisins inté- 
ressés, et spécialement de ne pas attendre le délai prévu au 
$ 5, (2) de cet article, pour sauvegarder les besoins fonda- 
mentaux de ces services contre tout brouillage qui pourrait 
étre occasionue par la mise en exécution des réserves ci-avant 
mentionnées. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ci-après ont dressé le 
présent Protocole et ils Pont signé en un exemplaire qui re- 
stera dans les archives du Gouvernement «de l’Espagne et 
dont une copie sera remise è chaque gouvernement siguataire 
dudit Protocole. 


Fait à Madrid, le 9 décembre 1982. 


Suivent les signatures= 

Les pavs qui ont signé Je Protocole final sont les mémes 
que ceux qui ont signé le Règlement général des radiocom- 
munications (voir aux pages 78 è 99 ci-avant). Toutefois, pour 
la Pologne, seuls MM. Kowalski et Krulisz ont signé. 

Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 
p. Il Ministro per gli affari esteri : 
SUVICH. 


Règlement additionnel des radiocommunications annexé 
à la Convention internationale des télécommunications, 


Article premier. 


APPLICATION DES RÈGLEMENTS TÉLÉGRAPHIQUE ET TÉLÉPHONIQUA 
AUX RADIOCOMMUNICATIONS. © 


[568] $ 1. Les dispositions des Règlements télégraphique 
et téléphonique sont applicables aux radiocommunications en 


[576] 
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tant que les Règlements des radiocommunications n’en di- 
sposent pas autrement. } 
[569] $ 2. (1) Les radiotélégrammes sont rédigés et traités 


‘ conformément aux dispositions fixées dans le Règlement té- 


légrapbique pour les télégrammes, sauf les exceptions pré- 
vues dans les articles suivants. 

[570] (2) L’emploi de groupes de lettres du Code In- 
ternational de Signaux est permis dans les radiotélégrammes 
échangés avec les navires. 

[571] $ 3. Le mot RADIO cu AERADIO, respectivement, 
étant toujours ajouté, dans la nomenclature, au .nom de la 
station terrestre mentionnée dans l’adresse des radiotélé- 
grammes, ce mot ne doit pas étre donné, comme indication: 
de service, en téte du préambule, 
tadiotélégramme. 


Article 2. 
TAXES. 


[372] $ 1. La taxe d’un radiotélégramme originaire ou è 
destination d’une station mobile ou échangé entre stations 
mobiles comprend, selon le cas: 

[573] a) la taxe de bord, revenant à la station mo- 
bile d’origine ou de destination, ou è ces deux stations; 
[574] ) la ou les taxes terrestres [voir $ 3, (2) 
revenant à la station terrestre ou aux stations terrestres qui 
participent è la transmission; 

[575] c) la taxe pour la transmission sur le réseau 


‘ général des voies de télécommunication, calculée d’après les 


règles ordinaires; 

d) la taxe afférente aux opérations accessoires 
emandées par l’expéditeur. 

[577] $ 2. (1) La taxe terrestre et celle de bord sont fixées 

suivant le tarif par mot pur et simple, sans perception d’un 

minimum. 

[578] (2) La taxe maximum terrestre est de soixante 

centimes (0 fr. 60) par mot; la taxe maximum de bord est 

de quarante centimes (0 fr. 40) par mot. 

[579] (3) Les taxes terrestres ou de bord afférentes 


aux radiotélégrammes intéressant des stations non encore | 


inscrites è la nomenclature peuvent étre fixées d’office par le 
bureau taxateur aux maxima visés ci-avant. 
[580] (4) Toutefois. chaque administration se réserve 
la faculté de fixer et d’autoriser des taxes terrestres ou de 
bord supérieures aux maxima indiqués ci-avant, dans le cas 
de stations terrestres ou d’aéronef exceptionnellement oné 
reuse, du fait de l’installation ou de l’exploitation. 

[581] (5) La taxe radiotélégraphique des radiotélé 


— grammes CDE est réduite dans les mémes proportions que la 
taxe télégraphique de ces mémes radiotélégrammes. 


[585] (6) Dans le trafic entre postes de bord. direct ou 
par l’intermédiaire d’une seule station còtière, la taxe è ap. 


‘pliquer aux radiotélégrammes CDE est toujours égale any 


six ‘dixièmes (‘/1.) de la taxe pleine. 
[583] (7) La véduction accordée est toujours applica. 
ble Aux taxes éventuelles de retransmission radiotélégra 


“phique, 
[584] — 
de 


(8) Le minimum de perception égai è la taxe 

nq mots, prévu è l’article 26, $ 3, @) du Règlement ele 
graphique, n'est pas applicable au parcours radiotélégra- 
phique des radiotélégrammes. 


dà [585] $ 8. (1) Lorsq’une station terrestre est utilisée comme 


‘intermédinire entre des stations mobiles, il n’est percu qu’une 


seule. taxe . terrestre. Si la taxe terrestre applicable aux 
échanges avec la station mobile qui transmet est différente de 
celle applicable aux échanges avec la station mobile qui regoit 
c'est la plus élevée de ces deux taxes qui est pergue. Il peut 


. étre-pergu, en outre, une taxe territoriale télégraphique, 


» 
- 


dans la transmission d’un 


égale è celle qui, au $ 5 ci-après, est indiquée comme étant 
applicable è la transmission sur les voies de télécommuni: 
cation, 

[586] | (2) Lorsque, sur la demande de l’expéditeur, 
deux stations terrestre sont utilisées comme intermédiaires 
entre deux stations mobiles, la taxe terrestre de chaque 
station est percue ainsi que la taxe télégraphique afférente 
au parcours entre les deux stations. 

[587] $ 4. Le service et les taxes des retransmissions sont 
réglés par l’article 7 du présent Règlement. 

[588] $ 5. (1) Dans le cas où des radiotélégrammes origi- 
naires ou è destination d’un pays sont échangés directement 
par ou avec les stations terrestres de ce pays, la taxe télé- 
graphique applicable è la transmission sur les voies inté« 
rieures de télécommunication de ce pays est, en principe, 


.calculée suivant le tarif par mot pur et simple, sans per 


ception d’un minimum. Cette taxe est notifiée, en francs-or, 
au Bureau de l’Union par l’administration dont relèvent les 
stations terrestres. 

[589] (2) Lorsqu’un pays se trouve dans l’obligation 
d’imposer un minimum de perception, en raison du fait que 
son système de télécommunications intérieures n’est pas 
exploité par le gouvernement, il doit en informer le Bureau 
de l’Union, qui mentionne dans la nomenclature le montant 
de ce minimum de perception è la suite de l’indication de 
la taxe par mot. A défaut d’une pareille mention, la taxe è 
appliquer est celle par mot pur et simple, sans perception 
d’un minimum. 

[590] $ 6. Le pays sur le territoire duquel est établie une 
station terrestre: servant d’intermédiaire pour l’échange de 
radiot6l1égrammes entre une station mobile et un autre pays 
est considéré, en ce qui concerne l’application des taxes té- 
légraphiques, comme pays de provenance ou de destination 
de ces radiotélégrammes et non comme pays de transit. 
[591] $ 7. La taxe totale des radiotélégrammes est percue 
sur l’expéditenr, A Pexception: 

[592] 1° des frais d’exprès è percevoir è l’arrivée [article 
62, $ 5, (2) du Règlement télégraphique]; 

[593] 2° des taxes applicables aux réunions ou altérations 
de mots non admises, constatées par le burean ou la station 


| mobile de destination (article 23, $ 1 du Règlement télégra- 


phique); ces taxes sont pergues sur le destinataire. 

[594]. .$ 8. Le compte des mots par le bureau d’origive est 
décisif au sujet des radiotélégrammes è destination de sta- 
tions mobiles, et celui de la station mobile d’origine est 
décisif au sujet des radiotélégrammes originaires des stations 
mobiles, tant pour la transmission que pour les comptes in- 


| ternationaux. Toutefois, quand le radiotélégramme est ré- 


digé totalement ou partiellement soit dans une des langues 
du pays de «destination. en cas de radiotélégrammes origi- 
naires de stations mobiles, soit dans une des langues du pays 
dont dépend la station mobile, s’il s'agit de radiotélégrammes 
A destination de stations mobiles, et que le radiotélégramme 


‘ contient des réunions ou des altérations de mots contraires 


A l’asage de cette langue, le bureau ou la station mobile de 
destination, suivant le cas, a la faculté de recouvrer sur le 
destinataire le montant de la taxe non pergue. En cas de 
refus de paiement, le radiotélégramme peut étre arrété. 
[395] $ 9. Ancune taxe afférente au parcours radioélectri- 
que, dans le service mobile, n’est pergne pour les radioté- 
légrammes d’un intérét général immédiat, rentrant dans les 
catégories suivantes: 

[596] a) messages de détresse et réponses à ces 
messages ; 
[597] b) avis originaires des stations mobiles sur 
la présence de glaces, épaves et mines, ou annoncant des 
cyclones et tempétes; 
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[598]. o) avis annongant des phénoménes brusques 
menagant la navigation aérienne ou la survenue soudaine 
d’obstacles dans les aérodromes; 

[599] d) avis originaires des stations mobiles, no- 
tifiant des changements soudains dans la position des bonées, 
le fonctionnement des phares, appareils de balisage, etc.; 
[600] 
biles. 
[601] $ 10. (1) Les taxes terrestres et de bord sont réduite» 
de 50 % pour les radiotélégrammes de presse originaires 


d’une station de bord et destinés è la terre ferme Ces radio. |: 
télégrammes sont soumis aux conditions d'admission prévnes | 
par le Règlement télégraphique international pour les télé: 
sont adressés à une des- 


grammes de presse. Pon ceux qui 
tination dans le pavs de la station terrestre, la taxe télé 
graphique è percevoir est la moitié de la taxe relegma plttfius: 
applicable è un radiotélégramme ordinaire. 

[602] = 
d'un pays autre que celni de la station terrestre jouissent du 
tarif de presse en vigueur eutre le pays de la station ter 
restre et le pays de destination. 

[603] $ 11. (1) a) Les taxes terrestres et de bord applica. 
bles aux radiotéléprammes météorologiques sont réduites 
d’au moins 50 % dans tontes les relations 

[604] b) Pour les stations terrestres. li date d la 
quelle cette disposition sera mise-en vigueur sera fixfe par 
accord entre les administrations et compagnies exploitantes, 
d’une part, et les services météorologiques officiels intéressés 
d’autre part. 

[605] (2) @) Le terme « radiotélégramme météoroio 
gique » désigne un radiotélésramme envové par un service 
météorologique officiel ou par une station en relation officieiie 
avec un tel service, et adressé à un tel service ou è une teile 
station, et qui contient exclusivement des observations mé 
téorologiques ou des prévisions météorologiques. 


{606] bh) Ces radiotélégrammes comportent. obliga 

toirement, en téte de l’adresse, v indication de service taxce 
= 0BS =. 

[607] {3) Sur demande, l’expéditeur doit déclarer que 


le texte de son radiotélégramme correspond aux conditions 
fixées ci-avant. 

[608]  $ 12. Les stations mobiles dolvent connaitre les tarifs 
nécessaires pour la taxation des radiotélégrammes, Toutefois. 
elle sont autorisées, le cas échéant, à se renseigner anpiès 
des stations terrestres; les montants des tarifs que celles ci 
indiquent sont donnés en francs-or. 

[609] $ 13. (1) Toute taxe nouvelle, tontes moditications 
d’ensemble ou de détail concernant les tarifs ne sont exé 
cutoires que 15 jours après leur notification par le Bureau 
de l’Union (jour de dépòt non compris) et ne sont mises en 
application quà partir du Ie on An L6 qui suit le jour d’expi 
ration de ce délai. 

[610] (2) Tontefois, pour les radiotéléerammes orìgi 
naires des stations mobiles, les modifications aux tarifs ne 
sont exéentoires qu’un mois après les délnis fixés A_ Pali 
néa (1). | 
[611] (3) Les dispositions des alinéas ci-avant n’admet 
tent aucune exception. i ’ 


Article 3, 
ORDRE DE PRIORITÉ DES COMMUNICATIONS DANS T.E SERVICE MOBILE. 


{612} L’ordre de priorité des radiocommuniciations visées au 
chiffre 6° de l'article 24 du Règlement général est, en prin- 
cipe, le suivant: 

e. 4 radiotélégrammes d'Etat; 


e) avis de service relatifs aux services. mo- 


Les radiote! Ggrammes de presse à destination 


- [616] 
: tion des stations mobiles doit étre aussi compléte que possi- 


i [620] 
i vus au è È, 


! dans les nomenclatures appropriées, 


2° radiotélégrammes relatifs à, la navigation, aux mou- 
vements et aux besoins des navires, è la sécurité et à la 


| régularité des services aériens, et messages d’observation du 


temps destinés è un service météorologique officiel; 
3° radiotélégrammes de service relatifs au fonctionnement 
du service des radiocommunications ou dà des radiotélégram- 


“mes précédemment échangés ;. 


4° radiotélégrammes de la correspondance publique. 


Article 4. 


HEURE DE DÉPÒT DES RADIOTÉLÉGRAMMES. 


[613] & E Daus la transmission des radiotélégrammes ori- 
‘ gina]res d’une station mobile, la date et |’ heure du dépòt è 
‘ cette station sont indiquées dans le préambule. 


[614] $ 2. Pour indiquer Pheure de dépòt des radiotélé- 
grammes acceptés dans les stations mobiles, le préposé se 
base sur le temps moyen de Greenwich et utilise la notation 
suivant le cadran de 24 lenres. Cette heure est toujours 
exprimée et transmise è l’aide de quatre chiffres (0001 ù 
2400). 

(615] $ 3. Toutefois, les administrations des pays situés en 
delors de la zone « A » (appendice 5) peuvent autoriser les 
stations des navires longeant les còtes de lenr pays è utiliser 
le temps du fuseau ponr l’indication, en un groupe de quatre 
chiffres, de l’heure de dépòt, et, dans ce cas, le groupe doit 


‘ étre suivi de la lettre F. 


Article 5. 


ADIRESSE DES RADIOTÉLÉGRAMMES. 


$ 1. (I) L’adresse des radiotélégrammes è destina- 
ble; elle est obligatoirement libellée comme suint: 

[617] a) nom 0u qualité du destinataire avec indi- 
ation complémentaire, sil y a lieu; 

[618] by nom de la station de navire ou, dans le 
cas d’une antre station mobile, indicatif d’appel, tels qu’ils 
tigurent dans la nomenclature appropriée ; 

[619]. c) nom de la station terrestre chargée de .la 
transmission, tel qu'il tigure dans la nomenclature. 

(2) ‘l'outefois, le nom et l’indicatif d’appel pré- 
(1) £) peuvent étre remplacés, aux risques et 
périls de l’expéditeur, par l’indication du parcours effectué 


i par la station mobile, ce parcours étant déterminé par le 
i nom des ports de départ et d’arrivée ou par toute autre 


mention equivalente. 

[621] (3) Dans l’adresse, le nom de la station mobile 
et celui de la station terrestre, écrits tels qu’ils figurent 
sont, dans tous les 
cas et indépendamment de leur longuenr, comptés indivi- 
duellement pour nn mot. 

[622] $ 2. (1) Les stations mobiles non pourvues de la no- 
menclature officielle des bureaus télégraphiques . peuvent 
faire suivre le nom du bureau télégraphique de destination 
du nom de la subdivision territoriale et, 6ventuellement, di 
nom du pays de destination, si elles doutent que, sans cette 


adjonetion, iacheminement puisse étre assuré sans lési- 
tation. So 
[623] (2) Le nom du bureau télégraphique et les în- 


dications complémentaires ne sont, dans ce cas, comptés ‘et 
taxés que pour un seul mot. L’agent de la station terrestre 
qui recoit le radiotélégramme maintient ou supprime ces- 
indications, ou encore modifie le nom du burean de destina 

tion, selon qu'il est nécessaire ou suffisant pour diriger le 
radiotélegramme sur sa véritabie destination, 


Supplemento 


Article 6. 


AECEPTION DOUTEUSE. TRANSMISSION PAR « AMPLIATION D. 
RADIOCOMMUNICATIONS À GRANDE DISTANCE, 


[624] $ 1. (1) Quand, dans le service mobile, la commu- 
nication devient difficile, les denx stations en correspon- 
dance’ s’efforcent d’assurer l’échange du radiotélégramme 
en cours de transmission, La station réceptrice ne peut de- 


 mander que deux fois la répétition d’un radiotélégramme 
dont la réception est douteuse. Si cette triple transmission 


CI 


demeure sans résultat, le radiotélégramme est conservé en 
instance, en vue d’une occasion favorable de le terminer 
pouvant survenir, 


[625] (2) Si la station transmettrice juge qu’il ne lui 
sera pas possible de rétablir la communication avec la sta- 
tion réceptrice dans les 24 henres, elle agit comme suit: 

[626] a) Si la station transmettrice est une station 


mobile 

[627] : Elle fait connaître, immédiatement, à l’expéditeur, 
la cause de la non’ transmission de son radiotélégramme. 
L’expéditeur peut alors demander : ; 
[628] 1° que le radiotélégramme soit transmis par l’inter- 
médiaire d’une autre station terrestre ou par l’intermé- 
diaire d’autres stations mobiles; 

620] 2° que le radiotélégramme soit retenu jusqu’à ce 


, Qu'il puisse étre transmis sans augmentation de la taxe; 


[680] 3° que le radiotélégramme soit annulé. 


.< [631] . Db). Si la station transmettricc est une station 
o terrestre, : 
[632] Elle applique au radiotélégramme les disposi. 


tions de l’article 9 du présent Réglement. 

[633]  $ 2. Lorsqu'une station mobile transmet ultérieure. 
ment le radiotélégramme qu'elle a ainsi retenu, è la station 
terrestre qui l’a regu incomplètement, cette nouvelle trans: 
mission doit comporter l’indication de service « amplia 
tion » dans le préambule du radiotélégramme, ou si ce radio 
telégramme est transmis à une autre station terrestre qui 
dépend de la mème administration ou de la méme esploita 
tion privée, cette nouvelle transmission doit comporter l’iu- 
dication de service « ampliation via ... » (instrer ici l’indi 


.catif d’appel de ia station terrestre è laquelle le radiotélé.. 


‘ gramme a été transmis en premier lieu) et ladite admi. 
nistration ou exploitation privée ne peut réclamer que les 


taxes afférentes è nne seule transmission. Les frais sup 
plementaires résultant de la transmission du radiotélégram 
me sur les voies de communication du réseau général entre 


‘ cette « autre station terrestre », par l’intermédiaire de lu 


«quelle. le radiotélégramine a 6t6 acheminé, et le bureau de 


‘ destination peuvent étre réclamés par ladite autre station 
‘ terrestre à la station mobile d’origine. 


034) 88. Lorsque la station terrestre chargée, d’après ie 
libellé de l’adresse du radiotélesramme, d’effectuer la trans: 


| mission de celui-ci ne peut pas atteindre la station mobile 


"de destination, et qu’elle a des raisons de supposer que cette 
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‘station mobile se trouve dans le rayon d’action d’une autre . 


station terrestre de’ l’administration ou de l’exploitation 
privée dont elle-méme dépend, elle pent, si ancume percep 
tiòn' de taxe .supplémentaire ne doit en résulter. diriger le 
radiotélégramme sur cette autre station terrestre, : 
635] $ 4. (1) Une station du service mobile qui a recu 
‘un radiotélégramme sans avoir pu en accuser la réception 
,.dans des conditions normales doit saisir la première occa- 
sîon favorable pour le faire. 


[686]. .. (2) Lorsque l’accusé de réception d’un radio- 


‘ télégramme Gchangé entre une station mobile et une sta- 


tion terrestre ne peut pas étre donné directement, il est 


acheminé par l’intermédiaire d’une autre station mobile où ' 
terrestre, si celle-ci est è méme de communiquer avec la 
station qui a transmis le radiotélégramme en litige. En. 
| tout cas, aucune taxe supplémentaire ne doit en résulter. 


[637] $ 5. (1) Les administrations se réservent la faculté 
d’organiser un service de radiocommunication è grande dis- 
tance entre stations terrestres et stations mobiles, avec ac- 
cusé de réception différé ou sans accusé de réception. 

[638] (2) Quand il y a doute sur l’exactitude d’une 
partie quelconque d’un radiotélégramme transmis selon l'un 
ou l’autre de ces systèmes, la mention « réception * dou- 
teuse » est inserite sur le feuillet de réception remis au des- 
tinataire, et les mots ou groupes de mots douteux sont sou- 
lignés. Si des mots manquent, des blanes sont laissés aux 
endroits où ces mots devraient se trouver. ‘ i i 
[639] (3) Lorsque, dans le service des radiocommu- 
nications à grande distance avec accusé de réception differé, 


la station terrestre transmettrice n’a pas recu, dans un. 
délai de 5 jours, l’accusé de réception d’un radiotél6eramme 


qu’elle a transmis, elle en informe le bureau d'origine du- 
dit radiotélégramme. Le remboursement des taxes terrestres 
et de bord doit étre différé jusqu'à ce que le bureau de dépòt 
se soit assuré auprès de la station terrestre en cause 
qu’aueun accusé de réception n’est parvenu après conp dans 
un délai d’un mois. 


Article 7. 
RETRANSMISSION PAR LES STATIONS DU SERVICE MOBILE. - 


[640] A. Metransmission è la demande de l’eapéditeur. 
[641] $ 1. Les stations du service mobile doivent, si la de« 
mande en est faite par l’expéditeur, servir d’intermédiai- 
res pour l’échange des radiotélégrammes originaires ou'à 
destination d’autres stations du ‘service mobile; toutefois, 
le nombre des stations du service mobile intermédiaires est 
limité dà deux, 


[642) $ 2. La taxe atférente au transit, aussi bien quand . 
deux stations intermédiaires interviennent que quand -une . 


seule station assure le transit, est uniformément fixée à qua- 
rante centimes (0 fr. 40) par mot pur et simple, sans per- 
ception d’un minimum. Lorsque deux stations du service 
mobile sont intervenues, cette taxe est partagée entre clles, 
par moitié, i 

[643] $ 8. Les radiotéléigrammes acheminés comme il est 


dit ci-avant doivent porter avant l’adresse l’indication de - 


Ù 


service -taxée = RM = (retransmission), 
G44] £. Retransmission d’office. ì 
[645] $ +4. (1) La station terrestre qui ne peut pas atteîn- 
dre la station mobile de destination d’un radiofélégramme 
pour lequel aucune taxe de retransmission n’a 6t6 déposte 
par l’expéditeur peut, i 
gramme à destination, avoir recours è l’intervention d’une 
nutre station mobile, pourvu que celle-ci y consente. 'Le 
radiot6iégramme est alor transmis à ‘cette autre station mo- 
bile et Vintervention de cette dernière a lieu gratuitement. 


[646] (2) La méme dispositions est aussi applicable 
dans le sens station mobile vers station terrestre en cas de 
nécessité, too 

[647] (3) Pour qu’un radiotélégramme ainsi acheminé 


puisse étre considéré comme arrivé è destination, il faut 
que la station qui a eu recours è la voie indirecte ait recu 
l’accusé de réception réglementaire soit directement, sdit 
par une voie indirecte, de la station mobile è laquelle le 
radiotélégramme était destiné ou de la station terrestre sur 
laquelle il devait étre acheminé, selon le cas. i 


pour faire parvenir le radiotélé- . 
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Article 8. 
AVIS DE NON REMISE, 


[648] S$ 1. Lorsque, pour une cause quelconque, un radio- 
télégramme originaire d’une station mobile et destiné à 
la terre ferme ne peut pas étre remis au destinataire, il est 
émis un avis de non remise adressé à la station terrestre 
qui a recu ce radiotélégramme. Cette station terrestre, 
après vérification de l’adresse, réexpédie l’avis à la station 
mobile, si cela est possible, au besoin par Vintermédiaire 
d’une station terrestre du méme pays ou d’un pays voisin, 
pour autant que la situation existante cu, éventuellement, 
des accords particuliers le permettent. 

[649] $ 2. Quand un radiotélégramme parvenu è une sta- 
tion mobile ne pent pas étre remis, cette station en informe 
le bureau ou la station mobile d'origine, par un avis de 
. service. Dans le cas d’un radiotélégramme émanant de la 
terre ferme, cet avis de service est transmis, autant que 
possible, è la station terrestre par laquelle le radiotélé- 
gramme a transité ou, le cas échéant, è une autre station 
terrestre du méme pays ou d’un pays voisin, pour autant 
que la situation existante ou, éventuellement, des accords 
particuliers le permettent. 


Article 9. 


DÉLAI DE SÉJOUR DES RADIOTELÉEGRAMMES 
DANS LES STATIONS TERRESTRES. 


[650] $ 1. (1) L’expéditeur d’un radiotélégramme è desti- 
nation d'un navire en mer peut préciser le nombre de jours 
pendant lesquels ce radiotélégramme doit étre tenu è la dis- 
positions du navire par la station còtière. 

[651] (2) Dans ce cas, il inserit avant l’adresse l’in- 
dication de service taxée « x jours » ou = Jx = spécifiant 
ce nombre de jours, y compris celui du dépòt du radio- 
téelégramme, 

[652] $ 2. (l) Lorsque la station mobile è laquelle est des- 
tiné un radiotélégramme n’a pas signalé sa présence è la 
station terrestre dans le délai indiqué par l’expéditeur ou, 
à défaut d’une telle indication, jusqu’au matin du troisiè- 
me jour qui suit le jour du dépòt, la station terrestre en 
informe le bureau d’origine, qui prévient l’expéditeur. Celui- 
ci peut demander, par avis de service taxé, télégraphique 
ou postal, adressé à la station terrestre, que son radiotélé- 
gramme soit retenu jusqu’à l’expiration du quatorzième jonr 
à compter du jour de dépòt (jour de dépòt non compris) 
en l’absence d’un tel avis, le radiotélégramme est mis au 
rebut è la fin du septième jour (jour de dépòt non comprisì). 
[653] (2) Toutefois, il n’est pas tenu compte de Pexpi- 
ration de l’un quelconque des délais visés ci-avant, quand 
la station terrestre a la certitude que la station mobile en- 
trera prochainement dans son rayon d’action. 

[654] $ 3. (1) D’autre part, l’expiration des délais n’est 
pas attendue quand la station terrestre a la certitude que 
la station mobile effectuant un parconrs commencé est. déjà 
sortie définitivement de son rayon d’action ou n’y entrera 
pas. Si elle présume qu’aucune antre station terrestre de 
l’administration ou de l’exploitation privée dont elle dé- 
pend n’est en liaison avec la station mobile ou n’entrera 
pas en liaison avec celle-ci, la station terrestre annule le 
radiotélégramme en ce qui concerne son parcours entre elle 
et la station mobile, ed informe du fait le bureau d’origine, 
qui prévient l’expéditeur. Dans le cas contraire, elle le 
dirige sur la station terrestre présumée en liaison avec la 
station mobile, è condition toutefois qu’aucune taxe addi- 
tionnelle n’en résulte, 
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[655] (2) La station terrestre qui effectue la réexpé- 
dition par fil, modifie l’adresse du radiotélégramme en por- 
tant è la suite du nom de la station mobile celui de la nou- 
velle station terrestre chargée de la transmission et en in. 
sérant è la fin du préambule la mention de service « réexpé- 
dié de X... Radio » obligatoirement transmise sur tout. le 
parcours du radiotélégramme. i 

[656] $ 4. Lorsqu’un radiotéléeramme ne peut pas étre 
transmis è une station mobile, par suite de l’arrivée de 
celle-ci dans un port voisin de la station terrestre, cette der- 
nière station peut, é6ventuellement, faire parvenir le radio- 
télégramme è la station mobile par d’autres moyens de com- 
munication, en informant de cette remise le bureau d’ori- 
gine par avis de service. Dans ce cas, la taxe terrestre est 
retenue par l’administration dont dépend la station ter- 
restre et Ja taxe de bord est rembonrsée è l’expéditeur par 
l’administration dont dépend le bureau d'origine, 


Article 10. 


RADIOTELÉGRAMMPFS À RÉEXPÉDIER 
PAR VOIL L'OSTALE ORDINAIBE OU AÉRIENNE. 


[657] $ 1. Chaque administration peut, dans les relations 
entre stations du service mobile de son ressort, organiser, 
dans les conditions de réglementation et de taxation qui 
lui conviennent, un service de radiotélégrammes réexpédiés 
par poste ordinaire ou aérienne. Le cas échéant, la partici- 
pation d’autres administrations è ce service est réglementée 
par des accords spéciaux. 

{658] $ 2. Ces radiotélégrammes ne comportent-aucune re- 
transmission radiotélégraphique dans le service mobile, 


Article 11. 


RADIOTÉLÉGRAMMES SPÉCIAUX, 


[659] $ 1. Sont senls admis, sous réserve que les adminis- 
trations intéressées les acceptent: 

1° les radiotélégrammes avec réponse payée *); 

2° les radiotélégrammes avec collationnement; 

:3° les radiotélégrammes à remettre par exprès; 

4° les radiotélégrammes à remettre par poste; 

5° les radiotélégrammes multiples ; 

6° les radiotélégrammes avec accusé de réception, 
mais seulement en ce qui concerne la notification de la date 
et de l’heure auxquelles la station terrestre a transmis è 
la station mobile le radiotélégramme adressé A cette der- 
nière; 

7° les avis de service taxés, sauf ceux qui deman- 
dent une répétition ou un renseignement; toiutefois, ces der- 
niers sont également admis s’ils transitent par la station 
terrestre qui a transmis le radiotélégramme. Tous les avis 
de service taxés sont admis sur le résenu général des voies 
de télécommunication; i 

8° les radiotélégrammes nrgents, mais senlement sur 
le réseau général des voies de t6]écommunication ; 

9° les radiotélégrammes de presse originaires des sta- 
tions mobiles et destinés è la terre ferme; 

10° les radiotélégrammes météorologiques (OBS). 
[660] $ 2. Les radiotélégrammes ne sont pas admis comihe 
différés et comme lettres-télégrammes. 


(*) Le bon de réponse émis è bord d’un navire donne la faculté 
d'expédier, dans la limit de sa valeur, un radiotélégramme è une 
destination quelconque, mais seulement à partir de la station de 
navire qui a émis ce bon. 
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Article 12. 


. 


RADIOCOMMUNICATIONS À 


[661] $ 1. (1) Les administrations se réservent la faculté 
d’organiser des services de transmission, par télégraphie 
sans fil ou par téléphonie sans fil, de radiocommunications 
+. à multiples destinations. 

: [662] (2) Seuls les expéditeurs et destinataires qui 
satisfont aux prescriptions et conditions spécialement éta- 
blies par les administrations respectives sont admis è parti. 

‘ciper auxdits services. 

[663] (3) Ces radiocommunications doivent étre cons- 
tituées par des informations et nouvelles politiques, com- 
merciales, etc., et ne doivent contenir aucun passage, an- 
nonce ou communication ayant un caractère privé, 

[664] $ 2. (1) a) L’expéditeur est tenu de communiquer 
les adresses des destinataires è l’administration du pays 
d’émission. Celle-ci communique aux autres administration 
l’adresse des destinataires qui sont établis sur leur ter- 
ritoire, 

[665] è) Elle notifie, en outre, pour chacun de 
ces destinataires, la date fixée pour la première réception, 

‘ ainsi que le nom de la station d’émission et l’adresse de 
‘l’expéditeur. Les administrations se notifient mutuellement 
les changements intervenus dans le nombre et les adresses 
des expéditeurs et des destinataires. 

‘ [666] (2) Il appartient è l’administration du pays 
de réception d’autoriser ou non les destinataires désignés 
par l’expéditeur à recevoir les radiocommunications en fai- 
sant les communications nécessaires è l’administration du 
pays d’émission. 

. [667] (3) Chaque administration prend, autant que 
possible, les mesures appropriées en vue de s’assurer que 
seules les stations autorisées pour ce service spécial de com- 
munications font ‘usage des radiocommunications en ques- 
tion et uniquement de celles qui leur sont destinées. Les 
dispositions de l’article 24 de la Convention, relatives au 
secret des télécommunications, s’appliquent à ces radiocom- 
munications.. 

[668] $ 3 (1) Ces radiocommunications sont transmises è 
heures fixes et comportent comme adresse un mot conven- 
tionnel placé immédiatement avant le texte. 

[669] (2) Elles peuvent étre rédigées soit en langage 
clair, soit en langage secret, d’après la décision des admi- 
‘ nistrations des pays d’émission et de réception. Sauf arran- 
gements spéciaux entre les administrations intéressées, les 
scules langues autorisées pour le langage clair sont le fran- 
cais, l’une des langues désignées par le,pays d’émission, 
ou l’une des langues d’un des pays de réception. Les admi- 
nistrations des pays d’émission et de réception se réser- 
‘vent le droit de demander le dépòt des codes utilisés. 


MULTIPLES DESTINATIONS. 


[670] $ 4. (1) La taxe è percevoir sur l’expéditeur est fixée 
pat l’administration du pays d’émission. 
:(671]. (2) Les destinataires des radiocominunicationa 


peuvent étre grevés par l’administration de leur pays, en 
.dehors des charges prévues pour l’établissement et l’exploi- 
tation éventuels des stations privées réceptrices, d’une taxe 
‘t6légraphique ou téléphonique dont le montant et les mo- 
dalités sont déterminés par cette administration. 
[072]. (3) Les taxes de ces radiocommunications n’en- 
trent: pas dans les comptes internationaux. 


DI 


Article 13. 
MISE EN VIGURUR DU RÈGLEMENT ADDITIONNEL, 


R] 


:[673] -Le présent Règlement additionnel entrera en vigueur. 


"Te premier-janvier mil neuf cent trente-quatre, 


7 


[674] En foi dei quoi, les plénipotentiaires respectifs ont - 
signé ce Règlement en un exemplaire qui restera d6posé aux 
archives du Gouvernement de l’Espagne et dont une copie . 
sera remise è chaque gouvernement. 


Fait è Madrid, le 9 décembre 1932. 
Suivent les signatures. 


Les pays qui ont signé le Règlement additionnel des ra-' 
diocommunications sont les mémes que ceux qui ont signé 
le Règlement général des radiocommunications (voir aux 
pages 78 à 99 ci-avant), è l’exception du Canada, des Etats« 
Unis d’Amérique et du Nicaragua, 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


p. Il Ministro per gli affari esteri; 
SUvICcH. 


Protocole additionnel aux actes de la Conîérence radiotélégra» 
phique internationale de Madrid signé par les gouvernements 
de la région européenne. i 


‘Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements 

de V’Allemagne; de VAutriche; de la Belgique; de VEtat 
de la Cité du Vatican; de la Confédération suisse; di Da-. 
nemark; de la Ville libre de Dantzig; de VEgypte; de 
VEspagne et de la sone espagnole du Maroc;. de ‘la; Fini 
lande; de la France et de l’Algérie, du Maroc, dela Tuni- 
sie; du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et de VIrlande 
du Nord; de la Grèce; de la Hongrie; de VEtat libre dIr- 
lande; de VIslande; de l’Italic; de la Cyrénaique ct de la 
Tripolitaine; de la Lettonie; de la Lithuanie; de la Nor- 
vèége; des Pays-Bas; de la Pologne; du Portugal; de’ la 
Roumanie; de la Suède; de la Tehécoslovaquie; de la Tur- 
quie; de l'Union des Républiques Soviétistes Socialistes; de 
la Yugoslavie, 

se basant sur les dispositions de l'article 14 de la Conven- 
tion radiotélégraphique internationale de Washington, ont, 
d’un commun accord, arrété le Protocole addtionnel suivant; 


Chapitre premier. 
COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS DE LA CONFÉRENCE FUROPÉENNE 


$ 1 

Une conférence des gouvernements de la région euro- 
péenne, destinée à conclure un arrangement concernant l’at- 
tribution des fréquences aux diverses stations de radiodif- 
fusion de cette région et la fixation des modalités de l’em- 
ploi des fréquences ainsi attribuées, sera tenue avant l’en- 
trée en vigueur du Règlement général' des radiocommunica- 
tions de Madrid. Cette conférence sera composte de repré- 
sentants de tous les pays compris dans la région intéressée, 
adhérents aux Conventions radiotélégraphiques de Berlin 
(1906), Londres (1912) ou Washington (1927). i 

Tont gouvernement d’un pays extra-européen aura la -fa- 
culté de se faire représenter à la Conférence européenne 
par des observateurs qui seront admis è assister è toute 
réunion de cette conférence et de ses commissions et sous- 
commissions et è y prendre la parole sur toute question 
qu’ils estiment toucher aux droits des services radioélectri. 
ques de leurs pays. 

A la Conférence européenne peuvent ètre admis, sur leur 


.demande les organismes internationaux suivants: 


U. I. R. (Union Internationale de Radiodiffusion) 

C. I. N. A. (Commission Internationale de Navigatio 
AGrienne) ; , 

C. I. R. (Comité International Radio-Maritime) 
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U. R. S. IL. (Union Radio-Scientifique Internationale) 
International Shipping Conference. 


Ces organismes ont voix consultative. 


$ 2. 


La conférence, se conformant aux dispositions respecti. ? 


ves de l’article 7 du Règlement général des radiocommuni- 
cations de Madrid, attribuera les fréquences visées au pa- 
ragraphe précédent soit dans les bandes autorisées pour les 
services de radiodiffusion, soit, en dérogation, en dehors de 
- ces bandes. 
Elle traitera toutes question connexes. 


$ 3. 


Cette conférence prendra ses décisions en tenant compte 
des besoins de tous les pays de la région européenne. 

Elle s’efforcera d’attribuer- è chaque pays de la région 
européenne les ondes lui permettant d’assurer un service na- 

‘ ‘tional d’une qualité raisonnablement satisfaisante, en tenant 
compte, dans la mesure du possible, de la situation exi. 
stante. 

Lorsqu’il ne lui sera pas possible d’attribuer soit dans 
les bandes autorisées pour les services de radiodifiusion, 
soit, en dérogation, en dellors de ces bandes, è certains pays 
dont les dimensions et Ja structure orographique justifie- 
raient ‘une’ telle allocation, une fréquence inférieure à 
‘550 kc/s (longueur d’onde supérieure è 545: m), ces pays 
‘.devront, autant que possible, recevoir une fréquence parmi 
les plus basses de la bande de 500 à 1 500 kc/s (une longueur 
‘ d’onde parmi les plus longues de la bande de 545 A 200 m). 

Les gouvernements soussignés reconnaissent que, pour ar- 
river è ce résultat, il pourra leur étre nécessaire de con- 
sentir des sacrifices dans l’intérét commun. 


Chapitre II. 
PRÉPARATION DE LA CONFÉRENCE EUROPÉENNE. 


$ 4. i 
Le Gouvernement de la Confédération suisse est chargé 
de convoquer et de préparer la Conférence européenne. 
© Un projet d’attribution des fréquences aux stations de 
radiodiffusion sera présenté par l’Union Internationale de 
Radiodiffusion (U. I. R.) au gouvernement gérant (Gouver- 
nement de la Confédération suisse) au plus tard le 15 mars 
1933 et communiqué par celui-ci à tous les gouvernements 
de la région européenne par l’intermédiaire du Bureau in- 
ternational de l’Union télégraphique. 

Après la distribution du rapport de YU. I. R., chaque 
gouvernement intéressé aura la faculté de présenter ses ob 
servations, amendements et contre-propositions au gouver 
mement gérant, en vue de leur communication aux autres 
gouvernements de la région européenne ainsi quà PU. I. R. 
_ Le gouvernement gérant présentera à la conférence un 
rapport sur l’ensemble de la question. 


$ 5. 


La conférence se réunira le pIus tot possible et, au plus 
tard, le 1er juin 1938. 


$ 6. 


Les gonvernements sotissienés donneront an souvernement 
gérant soit sur la demancde de celui-ci, soit -de leur propre 
‘ $nitiative, pendant teirte ‘lan durée des travaux préparatoi. 
res, tout renseignement susceptible d'aider à la Biepatazion 
de la Conférence européenne, i 


«la GAZZETTA UFFICIALE. 


n 76 del 31 mar ;0 1988 « i ‘Afino ST 


Capitre III. 


DISPOSITIONS: PARTICUL 


$ 7. 


Dans ses décisions relatives è lattribution ‘des fréquences 
aux diverses stations de radiodiffusion, la Conférence euro- 
péenne appliquera les règles du. Règlement général des ra- 
diocommunications de Madrid destintes à réglementer et è 
mieux assurer les services de In radiodiffusion. ‘Elle fixera 
la limite supérieure de la puissance non modulée mesurée 
dans l’antenne, susceptible d’étre utilisée par chaque sta- 
tion pour la fréquence en question, -et la limite supérieure 
de la valeur du champ efficace de l’onde porteuse produit 
de jour è la frontière la plus éloignée ainsi qu’à la fron- 
tigre la plus proche, Dans.ses décisions y relatives elle 
prendra pour guide les indications contenues dans le docu- 
ment annexé au présent Protocole. 

L’arrangement conclu è cette conférence comprendra, par- 
mi les règles générales dà observer è l’avenir, des disposi- 
tions analogues à celles ci-avant vintes, ainsi qu’une clanse 
correspondant & l’alinéa (5) du $ 5 de l’article 7 du Règle- 
ment général des radiocommunications de Madrid, 

Sous réserve des projets en voie d’exécution, les gouverne- 
ments soussignés s’engagent, d’ici à la conclusion des tra- 
vanx de la Conférence européenne, iù n’apporter dans leur 
service de radiodiffusion aucun changement de nature è 
affecter sensiblement la situation d’ensemble des services 
radioélectriques de la région européenne. . 


rànrs, 


$ 8. 


Si la Conférence européenne est amenée è envisager l'uti- 
lisation, par une station de radiodittusion, d’une fréquence 
appartenant d une des bandes réservées'à d’autres services 
régionaux européens, l’arrangement conclu stipulera qu’au 
cas où cette utilisation provoquerait des interférences qui 
n'avaient pas été prévnes lors de l’admission de ladite sta- 
tion de radiodiffusion, les administrations intéressées s°ef. 
forceront d’obtenir des accords susceptibles d’éliminer ces 
interférences et que, dans ces cas, les services autorisés se- 
rout privilégiés par rapport au service de radiodiffusion. 


59. 


Si la Conférence européenne est amenége A envisager Puti- 
lisation, par une station de .radiodiffusion, d’une fréquence ‘ 
appartenant è une des bandes réservées internationalement, 
dans le tableau généraì d’attribution des fréquences, aux 
services mobiles, elle devra, avant d’émettre son avis, pro- 
céder è une étude technique approfondie des conditions dans 
lesquelles ce service pourrait étre effectué sans géne pour les 
services mobiles internationalement autorisés et s’efforcera 
d’obtenir les accords nécessnires è une telle utilisation. I est 
bien entendu que, par ces dérogations, il ne pent étre porté. 
atteinte aux dispositions du $ 1 de l’article 7 du Règlement 
général des radiocommunications de Madrid, qui restent. en- 
tièrement applicables. 


Chapitre IV. 


IDISPOSITIONS RELATIVES AUX CONDITIONS SPÉCIALES DE L’UNION 
prs RéPuBLIQUES SovigtIstEes SociaLisTtEs (U.R.S.S.). 


510. 


Les gouvernements soussignés reconnaissent les réserves, 
suivantes de ’U.R.S.S. en ce qui regarde Iutilisation spe 
ciale, par ses services, des fréquences: suivantes: 
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150 è 285 kc/s (2000. à 1058 m) radioditfusion 

285 è 315 ke/s (1053 dà 952 m) radiophares 

315 è 340 ke/s ( 925 à 882 m) services aéronautiques et ra- 

di diogoniométrie 

340 è 420 ke/s ( 882 à 714 m) radiodiffusion 

515 è 550 kc/s ( 588 è 545 m) services aéronautiques. 
Ces mémes gouvernements déclarent que la reconnaissance 

susmentionnée, tirant sun origine de considérations d’un 

caractère particulier, ne pourra servir de précédent dans 

aucun autre cas. 
Dans la préparation de la Conférence européenne et pen- 

dant les travaux de cette conférence, les gouvernements sous- 

signés, y compris l’U.R.S.S., s’engagent è préter toute leur 

collaboration en vue d’aboutir è une organisation unifiée 

des services radioélectriques européens ayant tout spécia- 

lement pour but d’éliminer les interférences entre les sta- 

tions, 


Chapitre V. 


DISPOSITIONS FINALES. 
$ 11 


La ‘Conférence européenne fixera la date de l’entrée en 
vigueur de l’arrangement conclu. 
RE i: $ 12. 
Les dépenses de la conférence sont à la charge des mx uver- 
nemeuts et des organismes internationaux qui y prennent 
part. 


SIBLIOLA 


Le présent Protocole entre en vigueur immédiatement; il 
cessera son effet à la date de elòture de la Conférence euro- 
péenne. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé 
le présent Protocole additionne! en un exemplaire qui restera 
dépost’aux-archives du Gouvernement de l’Espagne et dont 
une copie sera remise dà chaque Partie. 


Fait à Madrid, le 9 décembre 1982. 


Pour VAllemagne : 

HexMmann Girss. 
Hans CARL STRIDLE. 
PauL JAGER. 

Hans HarsicH. 

Paur MUncH. 

Martin FEUERHAHAHN. 
: : Sieerrien MEy. 
Erzarp MALERTENS. 
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Pour lAutriche : 
RUDOLF VESTREICHER. 
H. PrEurrer. 

Pour la Belgique: 
R. CortkIL. 


‘Pour l’Etat de la Cité du Vatican: 
GiusePrPE GIANFRANCESCHI. 


=Pottr-ta-Gonfédérationstisse :- si Licsan mme Lamon 


G. KeLuer:: . 
“B;-MetzLb. 


Pour le Danemari: : 
KAY CHRISTIANSEN, 
C. LErcHE. 
GREDSTED, 

Pour la ville libre de Dantziy : 
H., KowaLsKI. 
ZANDER. 


Pour VEgypte : 
R. Murnay. 
MogRAMED SAID, 


Pour lEspagne et la sone cspagnole ‘du Maroc s: 
MicurL SASTRE. i 
Ramon Micurr Nipro. 
GaBrIEL HOMBRE. 
Francisco VIDAL. 
J. E. Cortés. 
Tomas FERNANDEZ QUINTANA. ©: 
LEoproLpo Car. ‘ 
2 Trinipar MATRES. 


Pour la Finlande: 


NIILO ORASMAA. 
ViLJo YLOÒSTALO. 
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Pour la France et VAIgérie, le Maroc,le Tunisie; 


JULES GAUTIER. 


Pour le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne ct de 
lande du Nord: 
F. W. PHILLIPS. 
J. LOUDEN. 
F. W. Homp. 
C. H. Bovp. 
J. P. G. WorLLEDGE. 
Pour la Grèce : 
THA. PENTHEROUDAKIS. 
ST. NICOLIS. 


Pour la Hongrie: 
FrancoIS Havas. 
JuLES Erpéòss. 


Pour VEtat libre d’Irlande : 
P. S. On. EicraRTAIGH. 
E. CùIsIin. 


Pour VIslande : 
G. J. HLIppar, 
Pour VItalie, la Cyrénaique et la T'ripolitaine* 
G. GNEME. 
D. CreTy. 
Pour la Lettonie: 
B. EixBERG. 


Pour la Lithuanie : 
K. GAIGALIS. 


Pour la Norvège : 
T. ENGSET. 
HirMon PUTERSEN. 
ANDR. HADLAND. 


 r-Peur Les -Pays-Bas ;.. 


H.dJ. Boerms..... 
J., A. BLAND Van DEN Brera. 


VI ra 
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Pour la Pologne : 
K. KRULISZ. 
Pour le Portugal: 
MIGUEL VAZ DUARTH BACELAR. 
José pe Liz FerrEIRA JUNIOR. 
Davin pp Sousa Pins. 
JOAQUIM RODRIGUEZ GUNXCALVES, 
Pour la Roumanie: 
T. TANASESCU, 
Pour la Suéde : 
G. WoLp. 
Pour la Tchécoslovaquie : 
JAROMIR SVOBODA. 
Pour la Turquie: 
FARI. 


I. CeMar. 
MAZHAR. 


Pour VUnion des Républiques Sorviétistes Socialistes 


Eucèna HirscHFELD. 
ALPXANDRB KOKADEEV. 


Pour la Yougostavie : 
DIMITRIEV ZLATANOVITCH. 


Document annexé au Protocole additionnel. 


DirEcTIvES POUR LA CONFÉRENCE EUROPÉENNE EN MATIÈRE 


DE LIMITATION DE PUISSANCE. 


(Voir le $ 7.) 
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quement un service national efficace et de bonne qualité dans 
les limites du pays considéré, 

(2) La puissance non modulée mesurée dans l’antenne des 
stations de radiodiffusion ne dépassera pas les valears sui- 
vantes: 

1. pour les fréquences inférieures à 300 kc/s 

(ondes supérieures è 1000 m) . . 150 kW; 
2. pour les fréquences supérieures à 300 kc/s 

(ondes inférienres è 1000 m) . 100 KW (*). 

Toutefois, la puissance pourra dépasser exceptionnellement 
les chiffres donnés ci-avant lorsque: 1° la situation géogra- 
phique, l’étendue du territoire à desservir, les conditions de 
propagation des ondes dans la zone à desservir ou des be- 
soins nationaux exceptionnels le justifient; 2° les dispositifs 
techniques *utilisés le permettent sans causer une augmen- 
tation de géne aux autres services. 

(3) La puissance de toute station de radiodiffusion ne doit 
pas dépasser celle qui est nécessaire pour assurer un service 
national effectif :vec un champ ne dépassant pas 2 mV/m 
(onde porteuse) pendant le jour à la frontière la plus éloignée. 

(4) En règle générale, la valeur du champ efficace produit 
pendant le jour par les stations de radiodiffusion travaillant 
avec des fréquences inférieures à 300 kc/s (longueurs d’onde 
supérieures à 1 000 m) ne devra pas dépasser 10 mV/m (onde 
porteuse) en dehors des frontières des pays auxquels appar- 
tiennent ces stations. Toutefois, des dispositions différentes 
permettant de dépasser ce chiffre pourront étre prévues, 
exceptionnellement. 


E. — 

(*) Pour les stations suivantes: 

Prague, Vienne, Budapest, Paris, Toulouse, Rennes, Leipzig, 
actuellement en service ou en cours de construction, la puissance 
admise est de... en re a è 120 kW. : 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


p. Il Ministro per gli affari esteri: 
SUVICH. 
"__—r__=zT—-—rr-----r-- _—rr—_r>-—_—————"rrr—r-->->-+&->->--=swrv 


(1) En principe, la puissance des stations de radiodiffusion 
ne doit pas dépasser la valeur permettant d’assurer économi- 
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MUGNOZZA GIUSEPPE, direttore SANTI RAFFAELE, gerente, 


Roma — Istituto Poligrafico dello Stato - G. C, 


